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AVERTISSEMENT 

PES lÈDÎTEtlRS FRANÇAIS- 



vjE quatrième Tolume du reçue}} que août 
publions , est composé ^e discours de W. Pitts 
Nous avons cru c^^^P^F .f^^FP P^r^^ljre alt^sri^^*^ 
tivement en scelle le^ 4^^? grat^ur? qui se 
disputaient , à la mémp épxxqm , l*^miratioi|i 
de leurs concitpyens et f^e TEwope* TP^te dis* 
cussion , toi]ite pl^^jrTi^fioQ (]q fîçitr^ part serai); 
ici déplacée, ^t Qp.Hç npi|s spi|)mes iqterdif: 
d'exprimer aucune opinion qui nous fût por^ 
Bounelle. Le pul^ic, en vqyapt les inôm^s ques- 
tions politiqiips traitée^ sous d^ux jpY:irs op^? 
posés par ces iUustr^^ri^aij^, juj^^f^ lui-même, 
çt se fprmera 1 ppipipq <me sp^ ^esprit j?er^ h 
plus di^p^sé à ^^ppter. 

M. Pitt , dçtut on Y^ lire les ^i^ojursi , entr^ 
fort jeime au l^a^lepiept* Jeune encore,. U fAr? 
vint au niînistère qi^'il pccupa si lQng-^çiwp*5 
et sa vie eptf^re fut çonçeicréc à, être utile à soa 
pays. Il seyait difficile de sç défendre d ui» 
profond étppneinenft lorsque Yçï\ réfléchit è 
tous ces obstacles qu'il a eu é combattre pour 
suivre le pl^n qu'il s'était tracé. Vne opposi*^ 
tion vigoureuse dirigée par l'homme le plu9 



Cprcés, dans ces circonstancea» dépasser sou^ 
silence des partions de discours où se. trouvent 
éparses les idées les plus dignes d'attention. 
Fidèles au plan que.nous nous sommes tracé ^ 
et ne voulant, en aucune manière, donner 

prise à de justes critiques, nous avons donc 

> . ^^ 

préféré avouer franchement notre insuffisance, 
espérant que la portion éclairée du public qui 
recherchera ces discours , nous saura quelque 
gré de nos scrupules et de notre réserve. \ 

En mettant en oordre ces discours, nous avons 
considéré, avant tout, l'importance de la ma- 
tière ; les finances ont surtout attiré notre at- 
tention , et tous nos soins se sont portés à con-^ 
server Tordre de ces lumineuses discussions. , 

Le développement des budgets nous a paru 
surtout mériter une attention particulière. Les 
discours qui en traitent ne sont pas peut-être 
supérieurs en talent à ceux qui se rapportent 
i d'autres questions; on peut même concevoir 
aisément que la matière , étant- plus aride , ne^ 
donne lieu à aucun de ces grands mouvemens 
oratoires dont M . Pitt était tellement maître. 

et qui l'ont fait si souvent admirer : mais comme 

• • -.••«... ••. 

utilité publique , comme leçon pour l'avenir, 



XV. 

nous avons .cru devoir préférer cet objet, qui 
•a tant de rapport avec le rôle important que 
ce grand homme a joué pendant plus de vingt- 
cinq années. 

Sans doute les questions de haute politique/ 
de gouvernement et de principes constitution- 
nels n'offrent pas moins d'intérêt : mais ayant 
à représenter la manière dont M. Fox répond 
aux idées du ministre à ce sujet, et cet orateui;, 
non moins célèbre par son talent, par ses vues 
patriotiques , et par sa constante opposition , 
faisant connaître les principes- qu'on a établis, 
en les réfutant par des principes également 
frappans , nous avons imaginé qu'il était pré* 
férable de s'attacher ùniqueioient à Fobjet qui 
concerne plus particulièrement le chancelier 
de l'échiquier. 

Toutefois avons-nous abusé le moins qu'il 
nous a été possible , des ressources qu'offre , 
pour un éditeur, l'usage des notes explicatives 
et des citations. Nous croyons que le public 
nous saura quelque gré d'avoir su sacrifier 
ainsi tout ce qui ne tient pas immédiatement 
aux discours que nous avons voulu lui offrir. 

Ces observations, de notre part, nous ont 



• (a ) 

pourvoir à ses èesoins personnels, mais pour êoU" 
tenir iè pouvoir et ta dignité de ia^ couronne, 
pour^payer: 1^ j'^^9 ^ ministres étrangers, 
pour entourer la dignité de soti trâne de grands 
officiers , qui soient à ta charge de cette liste civiie : 
M prouve que si le peuple a cru convenable cTac- 
'Corder, fions unj^mps de prospérité ^uncsomrne^ 
'^ considéraéte pour' cette liste civile, il a bien te 
dr oit j ail jourd^hui que sa position est si différente, . 
d*en réduire le mentoâit. — Ceéte opinion d'un 
éiomme , qui bientôt alfait devenir un grand mi- 
nistre, est assez remarquable. • 

A la 'seconde lecture du bill de M. Burke, pour régler 
•. • la liste civile, supprimer les ptuces inutflesr, içt 
faire retourner au service public les sommes que' les 
économies produiront , 



mée : né le aS mai «769 , il fut admis à laChambre le a3 jan- 
vier 1781. 

Le ministère étaiteomposé ainsi qu'il soit : 

Lord NoBTii Lord delà trésorerie, chancelier de réchiquier. 

ïiOrd HilubobocghA 
Lord Stobmoiit. . . ^Secrétaires d'état. 
LoidOraMÂiH . . ./ 

.Lord TntitLwyr. . . Gh^celier. • . , 

Lord Bâtbcbst . • . Présideut du conseil. 
Lord Barmouth. . . Garde des sceaux. 
Xord Saudwich. . . Premiier lerd de l'amirauté. 
Lord LiTBÀPOOL. , . Secrétaire d'état ponr la guerre. 
J. Wâllagb. « • • . Procureur-général ' 
J. Mâhsfibld* • •■ V Avocat-géoéral. 
Lord Cabsum. . . • Lieutenant du Roi en Irlande. 
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]||l(..Pitt se lève pour b (uremiëre fois et développe utie 
grande éloquence dans ce premier discours , pro- 
^noncé du ton le plus tioble 9 avec un choix d'ex- 

' '{ifib»bt6nk rtclîeis et élégatates, digne eh(în du fils de 

• rjiiuttièî^yiiira GUàthahi. 

„>F(e 4vQnne^ Mpnsieur,,,. mon assentiment à 
la propçsj^tion que m ou. honorable ami, de. 
l|autre C9té:de la Chambre, vient de faire v 
tti^ jjç pense qu'une réforme dans la liste ci-^ 
v^le de S. M.eut du être présentée par les. 
ministreSfj|q dis plus , celte offre eûf: été cn^. 
cor e. plus loyale et plus convenable à Tintérét 
général, si elle, fut venue du souverain iuL% 
mémc> Puisqu'il nen étajt pas ainsi , les mi-, 
ni3tres eussent dû au moins montrer toute 
ré(:pnpniiie possible , afin dç donner; aUj 
peuple la con3olatioi:^ de voir que le souverain,, 
prend par.t à ses souffrances, et offre l^K 
même } exemple honorable d'une sage écpn(j\ 
Qiiedans un jnioment si critique. Ils eussent^ 
dû consulter la gloire et Thonneur de Icxua 
maître, et le relever encore, s'il est poss^^lç^^ 
dans Topinion. 4^ ses sujets, en lui faisant le^ 
mérite de retrancher ce qui appartient à Ja^ 
ipagnificence ,• pour ne conserver que , ce .qui 
est nécessaire au besoin. Au lieud attenore jies, 
demandes d'un peuple accablé , ili^ eussent du^ 
a^çcrôitre sa popularité, par .cet abandoi^^yplo^ç^-^ 
taire de revenu superflu. Combien il-reûl é^4 
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égréabfe à iîelle Chambre d'accepter au lieîd 
de demander, et avec quelle satisfaction elle 
eût reconnu lexercice de la grand^iuj^^fgyajj^ , 
au lieu d avoir à établir ce. qui d^it. 4t^^fiX ice 
>qui est nécessaire. 

Mais si les ministres t)ût manqué à jéé devoir, 
s'ils restent endormis entre la bonté du souve- 
Tain et la détresse du peuple, s*îls' retardent 
l'effusion de la bienfaisance royale, est-ce ùneT 
Maison pour que la Chambre des Communes ;' 
Conseiller public de S. M^, abandonne une*^ 
mesure si paternelle et si fortement demandée 
pstr les besoihs du peuple? Le Roi lui-même,.' 
âoyons-en sûrs, sera heureux d'accéder a ce 
noble abandon : et enfin , si les ministres 
ii'on|gpas fait leur devoir, ce n'est pas une rai-- 
sbii pour que cette Chambre ne fasse pas lé 
4îen. Actifs en tout ce qui concertie l'intérêt 
de leurs représentans , les membres tfe cette 
Chambre saisiront toutes les ressourèes,^tbiis^ 
les moyens raisonnables qui se présënterotit 
deux-mêmes; et certes nul nest plus positif 

et plus flatteur que celui dé l'économie. Leur^ 

■••. * *• 

(faractère leur î impose le devoir de suivi^e de' 
principe Jusqu'aux pieds du trône même, en 
<5onserllant à la couronne d'ai>andonher ùnë 
ostenfetionr inutile , afin de çonserVei' le jp^ou- 
vôîr nécessaire; de diminuer un pçu' de sa^ 
pompe royale , afin d'assurer d'autant le res« 



(M 

pect qui; lui est 4û ;; (}^ f^l^re^^re c^^ii de s^ 
grandeur exlérieufie ; ppi^^ f^giq^pter. encor<^ 
a» dîgftitié persopM!?^-: C^& CiW^eUs «>nt ceux 
d'ua .vér/ftabje P^I^n^ent/ d#nJ le déyç>ir «»Ç 
prinçipa)(^q€^td'aps)9Urp?irçiii^9nc^, h Kfierté, 
çfU propriété d« peuple.. Çert aiirtoi^t ppin; 
]^^ défense dp c^^e ptopfi^t^ que I^ Chaipbre 
fief Çqntnfu^^ sç trpv^ye eflg^e 4'li^^ufî 
et 4p d^vQlr; ç^f* ja^fluence^ p^( F^Uaqi^^p 
plu^ f^cUepent.qilp )a liberté et re^J^tef^;?^ 
^t qu'il nie S9Jt; perpr)^ d^ 4il^ qw cet 4vl^ 
D'est pRs jpd>gne,4ç ^'{^t^eBtjipll'^^ ÇfHiverwst 
pieflt. Qe nBfitf9^4ér9gpr ^ j^ gr<^Ad$|ir «ogr^^ 
flue d'éf^nt^E i»v^c intéi# l/dp p^it^tpl dM pe*t 
pie. Parler de fa t^^sUe de ^€|t J» Cfcfiï»|?î*e, retrait 
p^i\t-4(re epfiplpjrep une ofçp^fts^aii tr^p fart^j. 
mais av9^er;^a c|iratc|]^ i^ pejit' <iK0ep^er .m^ 
Roi conslitutipi^t l^A dil1fii^^(v>^u :46 ses dé7 
penses superflues n'attaque pas la royauté ; et* V 
loin que sa magnificence et sa grandeur puis- ' 
^sppt j^tre atténuâtes par ynp s^geéc/ffi^/omii^, dut^ 
>^ temps ^ussi critiq^g, ^^ e^i^OfM^e ^Wl{>l^ 

^)j| x^ontrffire prf ^di*^ ^uo (Qf/^ iH^^ iréfUf paj: 
Ja réduijtipi:^ dps 4épe;i^|^ * » 

i^ £^11^^(9 a avance upal^imcQi^t ce pi^ 
fipe si,eM^pjUel au salut pnWic, Tel # été k 
b^age du ftôble lord dje y^^re çq^é ide 1» 
i^hanibre (lord I^iiget^). fia di^ qu^ ffi Içu^oi 
ks éçtfnon^ies qijiç cette Qi^^^f jie^ pço^i^ 
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(6) 
fer par seS'juSletf observationd poùVaîeHt être 
appliquées au sérylcë public ; il donnerait son 
entière approbation au bill proposé , et devien- 
drait son plus ardent avocat. Je m'accordèf 
entièrement avec le noble lord à ce sujet; Lei 
noble ïord cepréndknt à vu dans ce bill que les 
sommes qui proviendront dès^réfôrnàes et éco- 
nomies demandées serviront àècféer un fonds 
pour la famille royale. Je lui fais observer que; 
cfomme il le désire, i\ éxisté^iinè àiilfe clause j 
qui constate que le résultat' dès '-économies 
tournera dii -profit du service -f)Ublic. Me trou- 
vaut ' donc d*acc5rd , en matière de fait ; àyet 
le nôbfe lotd, fet désirant le convaincre totale^ 
ment, je lui d'emandé la permission de profité!' 
de l'avantage d'avoir des yeul un'peU plus 
}ëùiies que lë^ siens, et le prie dé consentir à 

ce que je *Kse les clauses de t;e bill. 

•;■':•• . . • • 

«1 ' * 

f(M> PiUilit le bill eo entier. ) . * , 

•^ . Jfe ne pehse pas qu'il y ait rîèn de p>lus po- 
sitif que les expressions dé ce bill. J« présume 
•que rerreur du noble lord provient d*une autre 
clause de cet acte, q^ui ordonne que les soni- 
fViiÊ»l. affectées au paiement des al^huités accor- 
idées aux personnes dont les ptdces seraient 
«iipprimécs , Formeraient une eipëoe de toh- 
linëVfcroissâut'par la mort des rentiers, pout 
oréer une*' J)rbvisîon ' pour là .famille Toyale: 



(?) 

C'est-U son erreur; il à pris cette - provision 
royale, et la matiière dont le fonds en est fsAîi 
pour la tètii|iléldes^ somnif s (pie peuvent pro-^ 
durer les écotfonïies ; a -moids qu'il n'imagitiê i 
^ue placer de Targeiit :à la caisse d'amortisse-^ 
ment, soumise à la sanction du Parlement, né 
soit pias l'appliquer au service pubKc, • 

Il se peut aussi qu'il regarde, au contraire, 
l'aveugle prdTissîan du ministère comme étant 
le service public , et qu'il pense que toute autre 
manière d'employer les ressources^ de l'Etat ne 
le soit pas. Au surplus, quel que soit mon 
désir de ne pas abuser des momens précieux 
de la Chambre, je serai amplement récon>- 
pensé , si j'ai pu parvenir à rectifier en^ cela 
l'erreur du noble lûrd sur les vrais principe» 
decebilK 

On a dit, dans^ le cours de ce débat, que 
ce bill confondait deux objets différens, qui 
doivent rester séparés. Mon honorable amt 
( J. Townshend ) a prouvé , mi contraire , que 
ces deux objets devaient rester liés, et que le 
moment était convenable pour introduire dies 
réformes en même temps que des économies. 
J'ajouterai que ce bill a encore un troisième 
but au moins aussi important , c'est la réduc-^ 
lion de l'influence de la couronne; cette in- 
fluence, que le dernier Parlement a reconnu^ 
i une grande, ma jprité être augmentée , et de^ 



¥oir être ro^treint^; cette infitteoce^ œillefoiâk 
p}l4â dbngereti^e eoicQre » par ses attaques se--' 
crêtes et cachée»* (fue toutes lé$ jfvétogàûfe9{ 
4u monde. Seloo moi , tous» ces objfets sont 
bieii coippatijbles et dénature à éfrè liés ; mai» 
Is. doivent restipr néanoioios diatfaicts^ et n'étrei 
pas confondila dani. une mesure générale de. 
i:éfôrine.. 

if'OFoteur qui in'a précédé ma f^nm n'adop-* 
ter que jb première det résolutions du 6 avril. 
Cette té^olbtion oblige la Chambre à accorder 
quelque chose aux pétitions qui sont présen* 
tées z pourquoi .donc refuserait ^ elle ^adoptes 
le bill dont il est question en ce moment, puis«» 
qUQ le motif en est de diminuer t'influence de 
)a coui'onné? 

On a dit, il est vrai , que ces économies étaient 
insigi^ifiântes^et que âoo,ôoo liv.st. n'étaient 
f ien ,ea comparaison des ;sommes immenses 
qu^ nous dépetispns* Certes , ce raisonnemenj^ 
est bien le plus extraordinaire qui jamais ait 
pu cire fait dans unQ assemblée. Quoi! les ca- 
laAiitëS préf^tessont trop énormes pour qu on 
puisse l^s attaquer par de Téconomie ! Quoi l 
nos dépenses sont si excessives, qUe des ré- 
forme», ^es suppressions » des diminutions de 
dép^Gises, ne peuvent pas procurer un résultat 
qui en vaille la pi^îne! Quoi! parce que nous 
a vtos dépensé des millions , quelques centaimes. 



ta) 

d& mUe Uvres steriîn^ ne sont ' pas^ é^e»^ é^ 
Tkcfiriô att^ntioa ! . . • .^ Et Toilà cependsint aveb 
quels arguKO^u» ce hiil a été combattu. > 

On a beaucoup parlé pour prouver Tinjusn 
tice et rkiconvenance de s'opposer à co que le 
Parlement a déjà accordé; on a prétendu qu'on: 
n'en avait pas le droit Je n entrepriendrai pat 
de répondre à cette assertion ; un0 t^Ue d^n 
trine renferme en elk-^méme sa réfutation* Je 
me permettrai s^ement de if«ire observée 
que la. liste civile a été accordée à S. M. par 
le Parlement, pour tout autre motif que peut 
son usage personnel. Elle a été allouée afin de 
soutenir le pouvoir et la dignité de l'empire « 
pour maintenir sa grandeur, pouf. payer le^r 
juges et les ministres étrangers^ enfin pour 
entretenir, la splendeur et le respect dus au 
Gouvernement 5 par Fentretien des grands ofii*- 
ciers de la couronne , proportiQnnelIeniiQnt à 
Fopulence du peuple. |1 ne m appartient paf 
d'établir, la grande différence qui existe dans 
les revenus de l'Etat; au tempis où cette liste 
civile a été accordée et en ce moment* On 
pourrait néanmoins voir facilement que les; 
sommes nécessaires alors pour Je soutien de 
cette dignité de la couronne et du peuple, 
doivent être diminuées maintenant que la. 
somme affectée aux ch#scs indispyisables est 
si fort augmentée. Le peuple qui avait accordé 



ce revenu a été autorisé^ en retirer une partie 
dans cet instant de crise. I}* a connu ses droits, 
ce peuple; maïs il les, a exercés avec peine et 
regret. Il s'est approché du trône avec douleur, 
et a été affligé d'apporter quelques restrictions 
à ce qu'il avait accordé à S. M. Sa demande ; 
à cet égard , a été aussi respectueuse que Tac-^ 
cejttation du Roi a été politique et prudente» 
' Je déclare que je ne puis supposer que 1» 
Chambre balance à adopter les principes de 
te bill, comme le plus sûr moyen d'obtenir 
l'écoilomie si désirée. Cette déclaration * est 
l'aveu formel que je fais de mon entière adhé* \ 
sion et comme citoyen anglais , et comme 
membre de cette Chambre ; et je reconnaii^ 
avec plaisir qu'en cette double qualité je dois 
des remercieméns à l'auteur du bill , et je suis 
prêt à le soutenir de tout mon pouvoir. 

La motion, pour une seconde lecture du 
bill , est mise aux voix : 

■ • Il ' 

Pour, 190. Contre, J235. 

Ce bill est renvoyé à six mois , à compter de 
ce jour. 



(H ) 
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^iix pov/r maintenir taycèrninission char-' 
- gée de Vexamefi des dépenses pubdques. 
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M. PiH 'Continué de s*é4ever contre ie système du 
^,ministèret^ li montre la faiàiesse de ceux des 
r^memifres gui^ aveuglements se sont rendus les 
^jpiis adulateurs du rnvnistre : ce sont, dit-il, des 
serviteurs , aveugles 9 indignes de siéger dans un 
' Parlement. * 



EXPOSÉ. 



^*ordre du jour appelle la formation du comité pour 
examiner le bill qui oblige les comptables de payer 
à l'échiquier la balance de leurs comptes. 

Xe colonel Barré propose qu'il soit dit que ce comité 
a le pouvoir , en vertu de ce même bill 9 de changer 

. les commissaires , ^t de les remplacer par d'autres 

. . pris dans le seii^rde la Chambre. 

IiOi:d. North s'oppose à cette proposition., 

M. pitt, au contraire 9 la soutient. 



» • 



Il selèYect dit: 

if 



V. ■ 



' n est' uti p'i^înQlpe de théorie tellement ré- 
connit/qiie Tâ'Xîlto peut Jamais délé- 

guer cotistïtutîorinfellement aucun de ses pou- 
voirs ôt dé èes'prifilége», que je m'étonne; 



no 

aTec raison , de voir des personnes balanc 
encore sur cette' question. Quel est, en effets 
l'objet qui nous occupa? De savoir si la Gham* 
bre investira d'autres piet*sonnes du pouvoir 
et du privilège essentiels de réformer les abus 
dont le peuple est la victime ! 

Le peuple s*ea rapporte à la Chambre, pouf 
examijoer toutes les dépfsnses de la guerre, et 
savoir s'il peut exister un système d'économie 
et de réforûie; et-, si ûela éêt possible, avolt 
soin que ce système soit immédiatement dé- 
terminé et adopté pour l'avenir. Ce devoir 
qu'elle s^étaît 'engagée, à remplir, non -seule- 
ment elle reconnaît l'avoir néglij^i§, mais ^lle 
désire aujourd'hui en charger d'autres per- 
sonnes prises dans son sein. 

Il est certain, cé]^endant, qiie la Chambré 
doit surveUIçr, examiner, et rectifier les dé- 
penses publique/»^ Ce serait donc abandonnef 
ce droit et ce devoir que de déléguer d'autres 
personnes pour le reniplIrVen dépit de la to- 
lonté de nos comtaettanS. Le respect et l'auto- 
rité que la Cîhambre des Communes a dans la 
législature, ne viennent-ils pas de ce drdîl de 
disposer des fonds du trésor? Chaque branche 
de cette législature a un ob]e^;p^rtlçiilier qui 
la distingue; cç)ui de cette Chjambr^^t le poup 
ypir d'accorder les sommes demi^ndèej? , mai^^ 
aussi de réforinLer l^s abus dan^ le» dépenses* 



J 



( »3 ) 
^ 'A^aâàtLtï» èe droits ësl,àèloti ftioL re- 
nôncdrà liim))bt4ance dii caractère de U Ghàm-^ 
bte; lâ'eètjie^iie^ déroger aux dtëtiiU de 4^ 

constiliitidn. ' * . : 11'^ ' 

Le noble lord (North) parait bien convàinou 
de Cette Vérité; 11 iîôûylêirt iq[t<e 1 e^érôiùe de 
é'e dtoît est èsientîel d l'intérêt et âù sàhit ptn 
blics; cependant, Il s'ëd^ésàeâUitgdi^dîelis dôÉ^ 
droits cbnstitùttdnileli do- ]^eupte, petit leui* 
aemàhdei* dé d^gùer l'éln^ droite â^aut^ëft^ 
il dit que léi^i^otùhtis^alt^ tkè «oïitflfififUe p^ttf« 
examiner et rendre compte; '<i)fâë -ta Ckaitibire 
«eiile déit jiigér, détérrtiîneif, dj*llr. '<j^ii«l rôle 
hutntliatit sei^ait-ce dont Taire jôttèi* à la Clficihl-^ 
ère I Quoi ! tout U pouVèîr dtt 'Pàrtèmeiit* Wn 
Mivetttént aux wbîts de "refortfaer les àbus^ 
Ws dépends, fet d'étàbKt iknë étàhimk «équP 
table ; sei^it donc fédltit à bMtriëï' et»à reTu*' 
éer*! €e]^èhda(ût uti pouvoir resteiiàitVuii-^tt-' 
TÔir odieut -et ^rè»-;pbsîtîf , telui de taxer' lé'^ 
peuple, quand leboble lôrd lejugë ctinv^na-.. 
ble, cfeliil dé le faîrè pajrer pbUr exécuteur les: 
projeta xlù' caprîce ou de la corruption, 
* Ilest indtk)ltab)ie que , si ufa jplan était formé 
de manière que fon pût faire knûuelleàtent 
rèdbhottiîe de qàélqlies tehtàfhie* die ttiîHé Itv. 
àletV, ôh patirieridtàit^ttfîn à'dittittiuer fln^ 
nuenoe de la couronne /ëfS-ètablir a utaè ihà- 
ftièrb positive ili responsébiStè^dés^ itiittiât^e» > 



( r4 ). 

afifi que toute la m^i^cher dji Çwf^^^pffifl^nt 
ne fût 'plus ni knte ni entravée ;.U art. sur^ 
alors, que le parlement/ nauraÂlijpIus que le 
droit de s'opposer aux proposition^ qui lui f e^ 
raient faites^ 'F . i ^ 

' J'ai souvent entendu dire quç.la couronne^ 
a^vait te droit . cons^itutippnel d^ rejfuser.Ie^ 
actes de i|a Chambre; ma*!; )f\mai9 .^nçoi^e ;jq 
n'aivu-quele Parlem^nteût ce)ifi-d'étre sourd^ 
aux dé^ra du pe]up}q;,.quaç{d!^, tçutefois, ili^ 
f^nt de natprif à établir un.ays^^na^ d'écoito-^ 
mie et de r^for^e. j, ,5 : : > î n- -, 

. . ï^e n^Ue Imjd. s'est coufondu ^\i ^li^ges, idjes 
cpromîs8Spîres>.»i^ qété recherc^tçr tout qe.^qui 
pevt; encore i«çh^i4ssci: leiu? nBérite, en vantan^ 
beaucoup l^ .efforts qu'ils. oa/ fî\\t jdai|s leui^ 
recbe^qh<^>flt.d?ns leursi.ejftqpôt^s^.^ans^ \^pv^1 
lq|r riçp dîç^îftufcr de ce mérite; qu;îj i?ie. spjij 
cependant permis 4? .yç^ir u^ peu qu^ e§t la-, 

y^n^e* . public ;qv')?. ^P^ P'^^^V^^- La théori^^ 
^'en convien^>;doit souyei^it céder aux avanta-v 
ges de la pralique^ mais elle ^e doit uéan^ 
moins être abaudpunée totalejcqent q|iie quand 
on est posij.îy eurent sûr d'obtenif tle cette pra- 
tique tout ce qu'on se propose,,^, . , i • ', 
Les commissaires ont.esaaûnjé^ scrupuleu*^ 
sèment plusieurs , coxjpp tes ; .^t siti^at^ops des, 
comptables ^ ipaîs, certainerpent, le noblç lord 
na prétendra pas ^'ils a^ç^t^m ^n cela, f^u^ 



( i5 ) 

que: ce cfuie leur deroir leur prescrivait. Il 
n existe pas uni loenibre de cette Gbauibre :qui 
ne soit prêt à porter la même attention, à sur- 
veiller, pour ses commettans , la manière dont 
leur argent est employé. -Penser autrement 
serait insuUer à ce^ Chambre. Plusieurs 
d'entre eux, d'ailleurs, sont versés dans c^te 
connaissance particulière de comptalyUté ; ils 
ont, dans un de leurs rapports,, montré «avec 
tpute la déférence possible, une économie à 
obtenir par la, meilleure . organisation d'une 
administi^tion particulière. Qua fait à cela lé 
noble lord?, il -a tout simiiilement rejeté cet 
avis, non pas après avoir consulté 4e Parle- 
ment, il ne lui laisse pas même le^ droit dé 
juger et d'agir, mais il a repoussé Tobserva^- 
tion des commissaires^, . dont il avait fait, un 
éloge si pompeux, se fôncbnt sur ce que le cpn- 
seiliavait assuré que cette écononiie n'était pas 
praticable. Ainai^ le ministre a dédaigné un 
rapport fait ;sou8 sermentv etirenfermant des 
faits déposés.p^r des personnes assermaatées-, 
pqur préférer le résultat d'une simple opinioik 
du conscrit Certes , . je ne ioi'oppose pas à ce 
que le conseil de la trésorerie ait d^ rapports 
avec celui.de toute autre administration, mais 
il est plus que sîngiflier que le noble lord ait 
donné cette ^ràtôou pour rejeter l'avis des 
commissaires, sajas même, permettre que ta 



(46) 

Chambï!e donnM Mn dpitiion; qàafid, sûrtati t, 
pn réfléchit. que ce ccHuéil, qsi aÇirme que Isk 
réforine est impraticable » est celui sur qui eH^ 
tombQrait 

; #TeUe est k>situationoà noue sommes tniiiii-^ 
tenant, que les formes et les drbitiB les-' plus 
Ii9|eiitîels dû Parlienieiit doiv^eot ^re mis de 
côté po^t faire phoe m toat ce qtii peut pto^ 
Qurer uu at^xitage pnblk; )e suis, pur cette 
raiâOfi)» prêt »s«utemrkbiH' proposé par mon 
jt^oa^ajbie aiiii^taat^e verrais atee peitie pré-^ 
Sér^ lei .maàitîeii des cbmimsflaireB auK droite 
de cette Ghambre^ pourvu qu il ien résulte iwi^ 
médiâtetuènt des tayautages réels pour le pn-^ 
bUc Mais dewons «- nous en attendre sérieuse^ 

i jQiA'ti ùQHàA Sbuvienae qiie ce A'e9t que sur 
lfi4^otae8Be sofesielfe du isoble iord , que les 
déposés extraoïdiiiaipes de rarmée feraient 
aourini^s à la rérisirài des commissaires , <fii^ 
la Cktandoirê a jclds lels débats «mr 4es deôiaudeé 
^Qnsitnaeuses pmur œlte anbéG.$t àu)(iard*hut 
Je biobfe' lord retire dette pft>liie6Se et né- l^ft- 
ffectuepas^ le TOondeefilverfem^u'ila^roiripé 
ta. Gbambre par de ^v^ainès promesses , et t'a em^ 
pêdâée, èift iai. diMUiatit ai?€K> li^ocri "ffaA-- 
%{um raisons spéfcienBes , â'>eiiéper4àifS tous leé 
détails «lies déinats qu'uft fi^ët Si iia!)portant 
fleyciit)OccafiifinDer. ' 



. .Gepeûiiant 4 imùs ' pouroiis îé éiie , k |iPO-* 
lHâise.qiie k noUe lord^a faite que la religion 
descoitamissaites pTôduiràit quelque écbtio^ 
mie, la maintenu encoi^e cette session i quel 
eât dôh<5 lîotré espoir à ce sujet ? 

Je pen^è » en mon âme et consçienbé , que 
le noble lord. >ai l'intention queJesdits com^ 
iQissaîr^ passant leur temps à examiner dei^ 
c^ntptes insigoifians^ au lieu de s'occuper oe 
cçux q^ sont importans ^ afin de tnieux con«^ 
tiliuer è tromper cette Chambre , et dé la porter 
à voter, cdmmerelle la fait }ùsqu'içi« des cho^^' 
ses dont elle est honteuse eUe^^mémey etqiil^ 
finissent par ^ti*e ruineuses pour FÉtati 

Le noble lord « '. a^rec' une modestie e^enl-^ 
plaire 4 ;nous a dit que ^ si I«s comiùissairet 
devaient être pris dans cette Chambre*^ it M. 
voudrait pas avoir aies nommevi Quelle sin-** 
gv^ii^ retenue, quand on sait qqe <fcfdt> lui / 
çepepilant) qui Jes a nommés tous tels qu'ils 
sont l M y à Cependant, quelque chose de-vral> 
dans .ridée: du Aoble lord< Si on lés tïottï)tt\è^ 
au sprutin« il me parait assez «ertaiii , du ttioiiis^ 
je lui rendrai c|;tte justice, qu'il ne Voudrait 
pas faire une iiste de son. choix « pour la faire^ 
l|dopt$r jfiar ses ccéalunes. Ce serait trop visf^ 
blêmit âfouer son ioflcrence et la turpitude' 
de ceux qui sOnt à sa dévotion d'wi6 toairièr^' 
aiMBJi servile. Lcî.nobk lord peut à0ne adopter 
t. tv# a 



en toute sàmtèlla'.pcoposilmir^ etTiésCer cda- 
Yaincu t{u'on ue l!atcUterà pés^ dafvoiij» exercé 
S€>«kiDfluemie}fM»iûrfàTdrâer cette nbminaliMt) 



( M. Fitt conUnue les détails sur les persçnnes ehoi- 
sies par le ministre pour être commissaires. ) 

Je me tésikmef^Moiiftèeur, et'Ctois'.aTbir^é'^ 
«idntré, san» ^Ire oU%é dV|Cluter âtiraiieau*^ 
^Ire preuve/ 4a nécessité, d'une referme v d^tis' 
un moQiéQÉ adssi critiquôv eVqtié^ poÂi^iy f>gir-* 
T^nîr, laChamboe dait |>lfitât écputet^ la voix^ 
du: peuple que suivre, aveuglement <to9 pp<)^<^* 
si^i^n» du noble lord^ sans fcdnsid&ei^ si eWt^ 
sont bonnes: ou mauv&isesv solides ou super^-^ 
ficÂell^st pdlitiquesiou impolitiquès; Je supplie 
ip^: collègues 7A& se serWride ieurg propres 
y^u^, et de îcansultjer leur propre ^ conscience» 
afin.de retdnir.au .sen&Mrai de ce qu'ils dofw 
vent au .peuple , d agir en bons , loyiiux et bon^ 
^étes n^embres du PaDlemcait , «et dé ne plus> 
ôtre; 1<3$. serviles addiateursd'iîn^tHiniâtrCP, donr^ 
le.sQftl ^\A fest:de les.tronipesrv sdbn le ^>esoi«i^ 
qu'jA a dIauK pnur faire réussir ^es tpro)^ls. 

QU-il:nie soit .permis toutefois', Moi:isieur'i 
d'^ng£iger le noble lord lui-mènie ànbéincioi^s 
ner^oA^ystènae^ et de mcmèt^er ati p«tbli^ qu^il^ 
existe «ncpré des mojreiisr d^ teaxéàîtët^Hi tnall 
cj^ui nom fiaenatce. Si cetbeKmmlilisisi^t e1^ bf étv 
ch^e, U déît niHiB apistè# *4|ui^n*^|»éré^n«e^ 

.71 .. 



encore pour la prospérité de ce payâ^ Cdt« 
ayant une fols adoptié le sentier de la droiture^ 
on peut aller .progrefts^^ent de réformes eu 
réformes 9 d'économies en économies. 

Mon si ^ Ml Contraire, la motion présente 
est rejetée t et que, le système \icieux adoplt^ 
jusqU^ict par le Gpuverneipent»' soit encpré 
continué, c'en est fait de la liberté du peuple* 
cpipiijpe de Tindépeada^ç^ de cç^e Çli^pijqirw. 
ïune et Vautre SLtiçcoHiherQQt avec la piiis- 
taiieerl'opuleciGeel la gloire de cet empire. 

t^i motion du co^o^el Ç^rr^. ^çt Jcniae a^1( 
voix." 

Pour, 4^* Contre, gSr 

Cette mettoU est i^ejetée* 
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pEBiTS mT le rapport du comité nommé 
pour examiner l'adresse au Roi. 

JV. fin commence à parier comme ministre du Roi. 

' 14 dé/khd le Discours de S. M^ ^ It proteste de sa 

é.onne^-fri, et en appelle à ce t/u'on connaît déjà 

de sor^ caractère et dp sa loyauté. Il affirme que 

. ies expressions du Gouvernement doivent être en* 

tendues dans le sens qu'elles expriment. (1). 



^ 



(1) Le miinttèl^ était cette. année occupé par lord Rockingham ; 
puis ensuite » à la mort de celui-ci, par lord Shelburne. j 

Depuis mars Jusqu'en juiUei. 

Marquis de Rockihghaii. Lord de la trésorerie. 

L«rd Shiuoams • _ , . ,,,, ^ 

^ „ V Sccretaires-d eUt, 

ViH. t OX* ••••••• •!' 

XiOhl John Gavshdish. . Chancelier de l'échiquien 

L'amiral Kbppkl .... Lord de ramiiauté. 

JLe duc de Gbaftor. . « Garde des sceaux. 

Lord Thubiow ..... Ghaacelier. 

EnjuiUetm. 

Lord SniLBUBiri Lçrd de la trésorerie. 

Ho. Wiil. PixT Chaôcdier de l'échiquier. 

Lord Gbahthaii l Secrétaires d'état. 

Th. TOWKSHBRD f 

Lord Thublow Chancelier. 

L'amiral Kbppbl. .... Lord de l'amirauté» 
Le doc de Gaaftoit. • . Garde des sceaux. 

If. Fox n'cit plot dans le minblèfe. 



<*» ) 
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EXPOSE. 

«; \.<''« • '"•{ ,'.''1 

Le rapport de ce contiité ay^nl élépfësentépar M. Tork^^. 
M. Burke saîsijt cette occaslob pour fixer l'attention 
de la Cfaambre'par un cbmmentkire spirituel et ifa- 

. iirique sur le discours des ministres dit Aoi, prb& 
nonqé coimae venant du toâtie/ Il le^xonsidèrév 
diMl^ comme un mélange d'I^jpfKbrîflpo .èl. ^: 4^ 
menc#g|pt dit quei si Vunai^fi^\té. n'était pas es&ei^-* 
tielleméht nécessaire en ce moment , il edt yoté'un 
'amendement à cette adressé* '^ 

M. Pitt s^ lève- et dit : ,<r 

< • ' * • 

Je ne pense' pas , Monsieup , ^ue le momleM ^ 
Mit convenable pour se livrer à la gaieté et àu$ 
plaisanteries: |*ài, comme un autre, souvent 
admiré le talent supérieur de Fhono raUe prétv- 
pinabty lorsqu'il s agit d'allier le sarcasme à la 
raison, mais je ne puis, dans line circonstadce 
aussi importante, admirer l'emploi qu^il fait 
de son esprit, pour traiter les choses les plus 
graves cofnme un atitre le ferait des choses les 
plus futiles et les plus gaies. J'aime sans' doute 

à rencontrer oette disposition d'esprit atl théâ«- 

... " . • • • * 

fre; et pour me- i^^téer d'occupations plus 
gratês^ mais de h'e^ qu'au théâtre, ou dans 
la société , que je puis l'approuver, et non pâi^ 
quand il s'agit d'objets in>portans. C'est donc 
dans l'idée de rappeler la Chambre àcetté atten- 
tion sérieuse , dont jamais elle ne doit s'écarter i 
que je ii\é lète en te moment ^ c'est pour dîs^ 



BÎper tous les rêves d'une imagination exagé- 
rée, que je veux parler de la positiori criticjuç 
Vté notre jpâysy et*, qùelq[ue brilkns qu ai^n^ 
i^té Ijejs traits o^^j^ élpquçnc^ &i ^piritiielle et 
M: apiiU^^e, .f*o89 espérer raœBBer chacun 
d^ iBemhter de'èette Chambre à V«iiiir td'ef- 
fâirt^> é^ftier^iet de t^m, pour tetîter ntrtre 
ifâ^^du'idat^ër^^tftiï 1ë' friéhàëe/elfcur lui 
procurer une paix honorable. 

Je ne puis, toutefois, accepter les compli' 
mens que rhonorable-înràtfeUIr m'à'^fbaiguiés, 
«H-^éme i'fea <|^m^rci^« t>Sir jJs ont été acctffn- 
|>§gii^&,d';uné fdl^^oipfipd^ersion, qu'il ne ^^t 
^^ QK)ins^\^ toYit r^pp^t decetorâteur pomr 
vfi 4^ a^pir pas ' i^eodu ridicules. . , t ! ^ : 

f^ Çepisckd^t, îamais je ne pourrai sfuppoâ^ 
^u'uf^e Ç^i^^tfakfi^ çomm^ . odle-Ci , qui a «ipr 
f>rouv^j^ ^'jlfltftHiipitéîie î^isçours.de S. M., f* 
;qui, n(9min^i0pnêr€t4ieénfe ,^ y^ié à oedil^ 
^ur^ ^ne ^dvm^^ 4e remeârçimen^^ puisse au« 
î^urd'hui partager, ropinion du préopinaM;^ \^ 
tro«vfff. fH0 ee discour^ u'e^t qu'un mélange 
4!abs^r dites et d'h^yp^çriaiei Non,.jaaiaiB jciw 
Ci^oiifa^i qu'une coii|imimçdtîo<i, atis^ îmfiPiP:? 
tfù)te, de. la part durapuipceraia, p.uis^e-^ftnl 
'qualifiée d'un^ é^pitbète parëUte ; janiliib je ne 
jie^fierai que fe^ craintes du J^oii» de Voir ta 
déBiei^hrement ^ son ^mpir!^ . puiasetit étjee 
ainsi ^utragéofienfiist, ^^^9^ dt^cmlNjpronQnoé 



Wcfc le éttl?dbtt»é sacré fte^^ 
téflslérttifi^ënt Uètmé'^^yt^l^^isk et <l6 fàM- 

bûUiec^cé q4î$ éët ^'alti respect^ k- b "sàigesi&e^ 
et aux convenanpes*-'*" * M- ^ : ' ..r 

- Pcwr iliiii y ' )e iHë ^m d'iim^ ^idpoditi^n* ^o* 
talèméût éfi^ptûéë i • '4t ne voulant ^^ <)«yité)? 
l^enèràblè prédpiMnt <kns "sôti éf^l6>t )ë (â^ 
c)î«mi àtiiMi ' fié n^s pÀs hii rèënen^ler' dafiH 
lèj» 'farmes;* '.•''• ' • ■•*;♦■' •' •■'• '<» 

' ' Je tre^vé'v ëH ' ^^^ûtraure, ^ ^e * {oia cte <ion-^ 
ner matière à«l ridicule J ki difidtUirà de S.' M.' 
me ràt^it dair^ ihtblllgible, BÎttl^ère^ toll-^ 
. ^éna'me â la'eirtei>listafiee, et j'en eopcktd que 
iadîresse q«i-en aété la; sinte ert awsii piÀrfaî^ . 
«etaetft'^dti^é^ldd* GepeôdEàïity ^n cfue Se» 
^^kitètréè dè^i M. êâeiii^Dt'q«M^k sont' les pomls^ 
isiijeU !à des '(4]i]^Gf ions; j^ dJen^ai^^ h |»eFiiii3^ . 

• il 



Puis |1 continue r . ^ . « 

' Rîéii né pe*fe"^^Pe^pluiîeWr^et'pll«arîntelîit- 



(H) 

opBTeDables à b circonstance. ^etladrésse que 
nous prenons en considératioii me para)t P^i^r 
faitement en. harmonie avec.cq diseouF«^ . 

Pour .que lef iwmgtres de ,3t;Mv pussent 
entendrp bien jk^ oî^jections que rpnyqudi'ait 
(aire à ce. discours , ; je de^^p^nder^is .qu il fûf 
discuté article par article*, .j, ,. , 

Mais il n'en (9S|; pas ainsi, et; Thonçi^able 

préopinant p est atjaçbé.-principaleinent â toiv 

turer: le texte de l'article qui exprime la dis^ 

pQ^ltion des oitçyeois de Lon4.rçs^pour sa cl^ 

feqse, et de le confondre avec les preuygp 

d'esprit puhlio qui ont été doi^nées par qM.cI^ 

ques particulier;». Je le deme^^d^rai, toutefois» 

existe-t-il un! seul individu dws cettôiÇhani^r 

]>re qui puisse prétendre ignorer Je, zèle de^ 

hab.itans de. la métropole à, s'enrôler pour t^ 

défense de ce^e clté« quand. 1^ QoHvernemèiiit> 

obligé à de nouwaux efforts.,, a été contrait 

d'envoyer fiôttes et iS^rmées â Qit>r^tar p iPeut-y 

on itiéconn^itr ^ le rapport qui exista eptr^ ce 

dévouement et l'offre faîte d'argent pour cons*r 

truire des vaisseau^ pour l'État? A-t-Qu jamais 

pt| penser que S. M», ainsi que ses ministres, 

voulussent employer ces preuves d'esprit ptH 

biic pour des motifs dangereux h l'État? 

Pourquoi donc, alors, chercher par dés ârgu- 

mens incoqvenans et dangereu]^, à suspendre 

lea effets 4e cet esprit puhUç, dei cette ar4c»^r 



s 



« 

blable? -r [; 

Mes'obMf TiltloQSîf è ce ïûjet, tendent â .fiUre 
voir qufit 1^ seule i portion sé^e^ dit di$courf( 
de liionoraMe oi;at9uj?» manque tdâfto^o^ et 
de fondement flandjûr' qtie là testé de <}è; çM&r 
cours remar^lible, jçst, comme je Ym^it déjA» 
] œuvre d*une imagination frop vive, et qul^ 
avec la réflexion, amènent T^uteur à dentir 
qu'elle est au moins déplacée. 

J'ajouterai, tpj^.tefois,,quç^ relativement à la 
question de Thonorable orateur, de savoir s'il 
existe de la sineérità'et de la réalité dans Tex-* 
pression des articles pour les sommes à accor- 
der , je ne yo|s pas ce qui pourrait le porter à 
en douter, quand je viens dans cette Cham- 
bre, comme mihtttret ef que 4^'' donne une 
réponse expUcitevA^une queâtioA feîtevexplici- 
tëment; quand mon cac^çt^^, .pis^Wicj,: ne 
s est pas dén^èntî; qUàndv enfij^^ vil- ue pei|t y 
avoir lieu à m'accuser de fausseté , jusqu'à ce 
que )!aie doiiné-l^BS prélèves dece.crime; carje 
iiift me le cafehe pas, ce se^ait-nn crime,. et le 
^tfar* où f eti sôi^ars edupable, je mériterais 
l'exécration de cette Chambre. Si , néanmoins , 
l'honorable orateur continue de m'accuser sans 
preuves, alors, tpul^ j^uné que je puis être en 
.coinparaison .c|e; rage et de l'expérience du 
reap^able préppinaiit, j'oserais néanmoipa. 



rite que le mépris. '. ?ij în 

'^ i^Saiifsi^hnane^ A l'aii tfdm^pé IbrChsttahré, je 
^m mîÈ pliift àipi^ de <dft^ «e^mâsittee; ' maje de« 
t^Mii^lii^v f^g^e'ici Hiif'^,'<{ue )amiri»)é i«e 
-Mèrffi^i^i M vSrltié rtiybiifÊmhvimm lesquels 
jlitiè'' seitift aucun mehibre'^igiie-^e' svéger 
<lâ«i8 <)ette Gh^ilAmi ^i^nîï}' :ffî 

L adressé est adoptée, ' 



'^•'lC^'^:i.lii^lJ::J:.A^- ,ft-: :,:1m rî r;-;,. 
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"' ' '*."•* iM.!) î- vj bn;-.:;j * ■ '• 

Vkix tti^'É^* l'kM^rùjue^^BHéiiébts tutf les mi- 
'''' F¥aiim'^t t'Bipoffne i^>^t lw»r iel-tradië 

• • « .•1*1 > ■;..<•. 

rf ■ ■ , , , . •,-♦-... . , 

X'adresse 4'atpprobatîon du' traite est prc^osëfe j[>aAr 
' M. Th. Pitl. Lord Jbhh' C^iwettdisB dhîre un aÀén- 
' demettt ]^r retirer les e9ipre#iiOià&;q^^dbUg«pt la 



tefoH .qv^'^e pirea4)rait ee sujet 4aa8 la •fAi» aérii^Ute 
considération: } . - • 

M. Pitt dit : '• . ' • 

Je me lève, hfonàieur, poiir combattre les 
latgumens qiii ont été avancés contre la.mo* 
tion d*utié adressQ au trône. Je ne puis omettre 
dans c<e tiombre le discours . remarquable de 
TVI. Sherîdan. JlPersonne plus <jué moi n'admii^-e 
\ë talcAt de cet bohôrablè çratéùr , son génie , 
son f^u, sa gaieté, ses .saillies. spirituelle , ses 
Iburtiures dramatiques, et ses épigramnpes 
tnot*dantes ; si. tout cela était réservé jpouï 4ç 
tbéâtre, il y recevrait sans dôiite leà.appïaii- 
"dissemens qu'il mérite , ce serah pour lui .Une 
ÎTortuiie: 

^ais cette Chambre est un lieu )>evi ctinvênablë 

{lour k gffteté : je vien% Itti dhftfiaUcIèr, ati'c^n^ 

traire, »a plu» isérîê^de^fftéhttob. • - 

Les cldmcNi^B répati^ties ^oïilre ta paix but 

;été vites >el m j^pottidn dte lètir injustice. 

Trop souvent 'M «rive que ^atild^ les ïiommed 

ae {idaignéint sisinft «réi^itàble^ csrusès, Us le font 

avec emportettieitt. Il ^* liëcessaire dé se ré- 

fWTter; tuàlgi^é tout <;e qu'a dît litiWnorâble 

membre d^ 4'ti«lti^e côté , à ce qu a pensé et dît 

iiiChâtaAreâ'<^s\i|et, * 



/ 
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Paix avAGi^A/màrigtie. Côntintuùion. 

« 

If. Pitt fait Viloge du uUent et des grandes (fiut* 
^ Uiùfdô M. Fox» — lise défend de vouloir devenir 

un chef de parti. — Sa profession de foi comme 
' ministre- — Déveioppemens de ses grande moyei^s. 

•^ H s'occupe déjà de combattre tes factions oui 

s'élèvent dans If intérieur, — 14 défend lord Snel" 
" éurne, et parait animé de^ plus beaux sentiment 

pour le tien de son pays* — lî affecte le désinté^ 

reisemefiï de quitter le ministère. 

.EXf O0Rt 

l.a^scQS8ton 'sur les préilminaires de ta paix avec la 

' Trance 9 l'£spàgiie et rAmérique étant renouvelée, 

'lord John' Gàv^hdish propose les résolutions suN 

'>antes pour censurer les conditions de la paix/ 

• èfevoir : ' . 

n^ Qu*en considération de la foi publique , qui jamais 
^'ne-dôitèh'e violée', ia Chaihbre secondera les vues 
de S. M., en rendant permanente et stable la paix qui 
Vf 4tre ^n^)juit( con^éqpemmçpt au;( articlçf pif li- 
minaires déposés sur le bureau, 
a* Que la GhandMiéy'leooficertavee' le 'désir pater- 
nel de S. M. pour le bien de ses sujets, emploiera 
tout son pouvoir pour rendre cette paix aussi favo- 
rable que possible. 



3niQtie S: ■iL^ieâ.l'eeotinaiflsankil^id^lIcnAaikide fles 

^elon ce qu^ les circonstaoces exigeaient • et selon 

le désir du Parlemeût- • 

4" Que les e^Mcé^oViÉt' fkités aux? 'àilvèhîafi^ de îH 

Grande-Bretagiié ' pàé^sêiïs -atl&Ie? pl^éUtnliis^ti i> 

«ont^^Itv.-iDèAsfdémbles: qu'on nlavalt lion.-, de Vy 

! Attendre, fpii^ par r^porl à leigi^ipç^i^sfiiQi^ji s^i^ 

. c^ CQasidér^on de leurs forces. •. .^ _ î/.jj; .J 

Après un lon|^ et remarquable discours d^ M. Fox à 

Tappui (desdites résolutions > ,..'.» ..«..., 

^j\f . PitI se lève'fèl; dit : * • . , 

Plus j'admire le grand talent du 4préopmant^ 
plus je regrette , Ainsi que la Chambre etitièce^ 
dejvoir>Gieitaleni.nial employé»^ ne servant 
qn'à enflatbTner > 1 imagioatîoiti et ài^ai^rt:Ift 
jugement. U B09i9'a.!dît! qu!i^.>ti4:,#ni0n/ifia^ 
pas le tribmphe de ma situatiarii ptéHep/Ui «"j 
cette phrase^ oons^iantv aussi peu a la. fîw4beMij 
db.' ôet hanoridaJè nrateiir jqtïG ; si^s . qprioctfieb 
siotuels.* Les! triomphes ï de. pai^tisi, -A^^aiietni^V 
licsM^ sédmrfitab jainatstau .-pdîntlde^nmipdira 
oubUei;nnoi»3deiMR«j Janiak» jejqejQft'enga^vi^ 
daiis ulaô;j;udDrei|Mftlitiq]|]eH, vSdnsrows&ipiihUh 
qtle^ôqiaSsf irisL}aaiBJé }è nabumàornierai ootte^ 
guiprsèw<iaii^;^i^Gomnebco^vfiaiù ï^fpnbà^ 



fSâ) 

^ -Tels iont, MoDsieuF, les triompher derki: 
vertu , qui en tét iMtatii , ^ ^oiti tne- dans^^ tétis 
h» momend de nia Vie, êttorit le but de ikiès 
soûhaiù, qtie jamais le temps ni lei) événemehs 
ap .pouiTpqit changer , et qu'au,çiijQie variation 
de principes: ne pourra détruite.. * 

* On>nouë a diL<{uûn n'àtait paâdddnérà la 

Chambre un it^jmps suffisant pour examiner 

les article^ qui nous occupent^ et cependaùt 

à peiné deux jours se sont- ils écoulés, que 

nous voulons proposer un voté de censure sûr 

ce que nous déclaronsii aTdir pas le temps ile 

discuter :- cette manière de raisonner et d agir 

pourrait bien nous conduire 'â là fatale Consé^ 

qUj^ace; d'^ape gilerfe! encore' plus.dangeréiise 

que îielle que notts désirons finir; . '* 

'iCe-Bu^est: pas, Monsieur, une. exception à uû) 

seul article, sptoufefbisf il y. en a de fondées? 

qui'Peuttdéterminer 1^ mérite de ôe traité de' 

paix; ildc^t uécessàirement exister desfntërétsi 

pàrtkuliets qui se Itrcmvènt f rôissifo , mais ilt> 

dosent 4i^paralt^ devant l'intérêt géjaéral.> 

Taiidis:qdei-iM>n<^rablejorateur vient lui seul 

r«|Mrésenter là: ^détresse etJe mécoatentement! 

dhitpnqiflûercey^ce'mdaie Gomnerce s'approche» 

dus trône 4Tee ides «expréssiops de satisfiictiom 

efede recomiaissancai L'hbnorable prdopiaant) 

a ' trèi^ien dé<9*ijt\, . sekm .moi f. : léa^^motifis. qui} 

Mot en faveur 4o cette paix, et la iMoièfe dé 



(39) 

reêêo^eSdsretmtweèéi^pudssanceeengy,^ 

f>i Je GQipfqepçenû^r un point 4^e8 plus im-». 

rine, et en me réf4k?ajEi<(^%j}p|:f|!|^nei^B déposé» 
sur ce bureau t qu'un noble loitd (Keppel)^ 
doht t'hônotable oifatèiir âi'i'ëçu'ies détails qui 
XpnX instruit 1 a ^ait une errfçiur. UuYménie dans 
les reqts^jif^mens qu il, a dosinés i ^t qui pojTry 
Unit liiiiigt. Tiisseaux: de ligne» i . 
^ Ni&a^^à¥ons«'>d-après les'piêiies mises sow 
iitos y^iitt étîtiiroto ibotaissethix de ligne'; Lé^ 
forces de la France qt 'de rE^pâgpë cotnbinéés 
se montent à' i4o» dont 6o en radé^ de Cadix; 
id de ces vaisseaux viennent de quitteir Boslion 
j^& 4e| jÇonHnandement <%. Yaudreuil ; un ar-« 
ipi^çplfmj^f^qjf K^i^le se fait à^^int^Domingue ; 
ïànïï^.m ^ i fMu^tip» d^^k Jîunaïque. Qui 
]gf^ sjU(pposeK|^j^6; ceUe.^U^^^ à une 

^l4e«7^.v^^jsSeaux de %ne^. . [ ; 

NotFf(;9}Di^L ]^pt p^ji^ pour '$e défendf^ 
q^^'upç iqi^ de q^arontis vaisse^aux. Il esf tu^ 
principe^ reqonn^ généralement., et surtout 
dar^4'Ce(tetÇi^apQLbrei c'e^t qijiune guerre dé* 
fe^sîye .tourne 'toujouifS;. au. .détriment de la 
puissance qui la fait^ w filent bien impossible 
qjo^ ];^r9Ji Pjgot;|mifsç(agir:offensivem^p| 

T. IV. 3 
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mi 

ont obtenu par ce traité : je vetix dire la'^fil!^ 









j']U'>JAy }>10l- JïïiioiJ i..: ... .t;.. i.,.. „ . •!«;{ 




ratiopg maritimes,- et ] 

patt<i)fretré^8^P» là Aàrae g'Â ft fe W t t Wlft t - >^ M 

M. Pitt considère rétail^]àbi*aiiué»iefckAU|^tft4« 

V^.^cruteï.; Ur.dit -çatabieil il :ftwit «g 4^^>#ifi.lA 




à 'dëcduiftir tiW s«à!ë éhvWè^tti' tbï}dë'^'4{âtt-^ 
hïHiation' ê&fAbû bâj^. C&ii^é^j'mitim , %ttltt 
le monde le sàWîéèn^Èl'pSi^itiiiéëfét-aéVÉiiàfi 
eeàl ixïk'TwH strififl j>kb élMkjii4 iHdfVUKiMlé ce 
t^sjftthftl. Nbtré arfiétë^t^ Sh ttfiIHl>iw>M;«l^ 
Hii^ , tfui hesbM ^ èàtattilttMi'.'f^iiil 1ii«te«:4)ttl 
dertrient^îli^if â> 4é ^hïA'«iA to)itë»'dté4«»i 
«ayées, «t siibtént, aiii tt«tt dWgWiiénlér4èâ 

■ • " ' • ■ • « 

^eiïsottrces ,"ont étë'oattBéqne'Aîiùtires iadùi 



\/ 



. f *^ > . , . 

tionè' ne é&kêffrt^t^Men pM éynlsment de Is 

GMtid#ieu! Il (fudlife fetdh^kdhséqueircë tltt 
r^iiiaaiiètiitot: sembtablëéoiMl.i^éttè'tiiéttcfr) 
AûiBi'doàd il fÀliaiC q^ -^conîrtiniasâe lé^oûi 
tinuation de la gûôrt^ , ^U6 f fiMenHssé* fe JbAil^ 
^pietoiÀte nattonate , et qisK )'éK][H>âa9«e^lê Oéu« 
vsrnieiiMiit lui-méûie à être etttPèiûé dàfi^ ^k^ 
rùiiiiâ |^iié|rale> parce qtiH> ei^'at^^e#'ti^<»tît>iti 
ineWD^K ^t)Mi|M>ér de êembiaéi^eakmiiié^t 
<"il Mtfidt ittHs^ire de rappeler â t*h6iiorabl6 
ipi^dipkiMt Ié« décIarffHOfis qu'il a si soutènt 
faites d^nft la dët^nièrê »e9«ioa; dtles ont été 
telléttiKèM y^ttueft , quelles i»e seraient pKi4 
^Viubiih kité^t pour la Ghamlire) mais je nue 
Mporterm à UÉrë' deftiaine* sëutement , él je lat 
l»âf>f»èlkftti que lufidl dernier il a eiiùoi'e dé-^. 
cifir4^ ''*'\ : 5 

> l()ifté^^tt4$'pak tBétiie^^éMit ei^éore pi^^fé-- 
• filÀe'A la ^titiCinuatiim de la gtterre. • ' 

fiâuf^ ëil)otffd1iul lildfAier »HiibtreSi 
pnar la mcftidâ actuelle; de {H'êRfer né qu ilpré» 
fèi^e'M^Mèltae? Ou tiéi«tn(<;iyt'^ poui^ 

pifowfêf 'H^é s^ils âvàietit' pu obtéuâr déHfiéil^ 
ItMirs tèirââès , lettre itité^» ne^e seraient- perd 
Jirfntts à teur detoîr? ^ 

date paix a^^f^fe dotic été Itfite Btee»{ %è-^ 
r«Éi«iil qttèa^éiièraUkttfiileursetnble ledipe> 



(58) 

traités de. paix ^ sa réparation est uti objet dM«- 
pendieux, et i| est à observer quç ce port ike 
nous offre plus le même objet de jalousie (|ue 
dans le temps où nous h^atiotis que deâ* fré— 
gâtes ; jamais flotte de vaisseaux de guerre ne 
pourra y être reçfie. 
r J^nfln , dit-^n | ntm^ q^vons a^^nutùHin^ ef^ 

ennemie' Certes 3 Je sort de ces qialhei^reuic 
ne sera pas améliora par une observatioQ seiQ- 
blable dans cette Chambre « et c'est peu serviir 
Jeiir cawsQ que de prétepdre soupçoniicr le 
congrès de Tip)encç et d iqjuitiçe envers eux. 
La guerre n*eût pas , sans doute , rendu lem* 
poisition plus avantageuse; et peut^étpe que 
quelques succès les eussent mis dam iine air 
ternative ^iKQrç pjlre, 

Te}l^s sont les eooditions pi)inei|ses aux- 
quelles nous avons souscrit, 4^9 1^ mofneot o^» 
exténués de.tpus eôtés, npus avions^ ^ résister 
ai|X att^^ques d^s^ quatre grandes pui^sance& 
Ayons le courage 4'^xap)ini^r: s'il ne vaut pa^ 
mieiu^ cherolier.à qpiiibattre nos enn^nis.in-' 
t^rne# » et i qqus réçQncilier avec nos ^mif ^ 
, ^hoi]i9 enfijK^ refçomiaitre les calamités de^ 
temps, sachons les supporter avec çoiir^ge. ; 

Mais , Bfoni^ieur , je qrjs^los d ^bu&eir des mo^ 
n|eiis de }a Chaipl^rq, et quç }e salfit public 
w sfiit gr^ndeipont.^xpppé par h ipéchaoçeté 



cordon,, et, (^ obtenir une justice (yifjiiÂ'^9Hf(f<.'4 
4^t.l^Hll'«»!?S»(ienj}9flç^QBVï»Ç î 

taWgiCaii»p,,dâf|4él>atf ite cq$tp i^rc^ :.je ^^^ 

$^U>Mr<iae àjcfflji* 4n mifti^l^p, ^ue 48 .1#^ 
foi^P tofalein^tj^cfitQiimUic^ df9 mv^tjifif pp^ij 

»<>Weo|QB4;amg^iWJl cftT4(>ftR eç je^;9){f)isti;f«i 
tm»tfl»iitehflÇr8fî^§ft.4'lHi,teJe|^^Jwj^^ a 

rare mérite l'a élevé , a créé la ialpuaie £t la 

W'qRpartifUtf .fta».de.Jç d^fep<k^> iifi*t ?i*id£S- 
IW de JWfi .#>gW^ Ç««»îne la fBà^aoçf té xjui. 



attention: Dépouillé dé Bes {(rabdéu^V^ 9éljpkk 
rattrà comme hoîntne pthé , éî t'est albirèr qtiér 
ses qualités {ilaraltrônlt à 'chacun daûsIlèQ^'i/^ 
ritaBlé 1ôur# ' '" ■ •* • • ' "i-» » 

Mais; cependant, thnigré tout le reBpb<H-éf 
rattachement que je porte à bë'tiôlSlé loi'd;*}^^ 
suis loin de désirerqu'ilréfrte en -place coûbKf 
rassentiment général : et "si 'son renvoi petrt 
être effectué sans qu'il en tésirite la criMiofeill» 
intention que )e crois ape^èevoir datis là Ùo- 
tion qui tous est soumise, quelque grands 
tftte soient ses talens , son mérité, et clèut-^tré 
son utilité , pour retirer l'empire de la positt 6n 
fâcheuse où il est, j'en suiâ siih*, le noble Idjrd 
se retirera de lui-^mémieyrort de sa conscience ,^ 
convaincu d'avoir condèurù hch bien de l-ËrAW? 
qu'il a toujours eu eh viWiS'it'u'est- pas d'Idole? 
d'une pômilacc déraisonnable, fl est'àu toxHîAi 
bien sûrement, entouré de* cette satilsfactiôtf 
que procure l'approbation desf rgens dé bièfàL- 

Je le çohûms , -^t j- affirme que , dèponâillé 'dtf . 
kl confiatK:e'de*'sbn souverain 'ét"de8 affhkiiré^ 
de rÉtat;^ ddnsolatioti sera 'iy»4ttf àn<5é- tf ft^ 
Voir toujours agi en homme d'honneur * et d^ 
principes. . i ; ./\ i 

Je le répète donc encore; Monsieur, <;e if^esi 
pas le traité que l'on veut attaque^', ^c'ést lé 
comte de Shelbume seulement^ Voilà le motif 
de tout ce tbouvement, de cette co«U(iôn'» voîlè 
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j^èîli4t^t AB»B& Jé/më lèif^plijii» leppmêr ir cette 

jr4fitonî •■''** ''■^-' -- ' • •- \:iil.Kiy- ._ „.. 

:^'7^ îAp^rlerar'sàtis (Ioulë>lEivec cônrngeda 
pàiX'tpUf )é pu& àvôÎF daBii4((:'<toDSÙre denmâ* 
éWè^éitaflipe lMfminîstre9;&pai?eQH]ue ma propre 
cftMeftIttifèè mè ditcpiej^o'^rien^ fait dont je 
ètihfé ébr#^boMevx» Avck^ <ée moniteur, qui )a« 
iMiis iicKtp a encore tromj^^ et qui^ j'espère, 
liêiiié^trtanpcta jamais f )€ puis souffrir toutes 
tMr^«latiil)iirs ^qu'une fiaetiôn «^^ intéressée s^jds 
dmite, élèv« contre nous. Je ti'ai jamais ardeiar> 
jQ^Dt «désiré d'arriver au -miniiBtère , et je me 
forerai Âeins pmne , sûr di^ n'avoir jamais eti 
ihieJseule'peJÉsée dont lé principe n'ait été lin^ 

"^^ Ptéanltobiliss IMEdnsieur, j'imiterai •!« Ir-^nH 
^iSiè'^ée ^'HaiioreMe ^orateur ',^ et je dirai ,- que 
liibi aussi j'aï tliôb' amMtfdn. JDnî:po8t&:éaii» 
1h«nf ët>tiDé|Hi£^^ sunt saM'dolita 

deux objetrHésirës par tous lésibomtnéSt mû 
7'^>rèttë^iltir.f y m^Mtenscorb pif s^ dp prî^ péut- 
étté' iq^'%ii ^mM^i quff n)tt. i}8 '^sKinf «œqoi» . i|Rcc 
hoïmeni^l et ' oôta jeirvég • a veo * dignitâ Oqj caette 
manière i jêisidsau$sianiMti6]xqQ'imli««nild 
detnon âg^pitu€rétre^>qiiimdil.wit'«iesî.bri 
lâns exemples devant ses :yeaK.A^iS(qud quç 
soit mon^désir de 4es obtenir j ' cas distinctiob^ ^ 
)e'<snis^i«Acor$>tout;pîèt à an faire ie scpcrifice» 
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phant, et non pas humilié. Je dis triomofif^^ 
car mes talens, tolfrfuible^^qur'iUj^W^^^ffl^ âlre, 
n ont jamaU em pt>WMQUliW 4»f( \^ \àp» Wq 
bliç. Tel 8era,aM«l(p«çi,d^)?i.flP»V)'fohlW4!lhF 
tère qui naua rêmpWc^r^i flejui qui t j î iHi jm w t 
tout je bien- cte rsoupay»». ftQf?eup^jP¥u..gi|i 
est mini^tnes. ou) ({ui| Ji h éié,ij},fy^ni f^p^ifr. jw, 
que la marchi^ 4« Xai^uverpeioeAt ^m% ïbpnPfif 
sage et feram qnyAiQQn^wm9^4\gnii^t\HM 

honneur efaftftusPiaédit* • . . i.::-: -inh 
Tofitefots, Monsieur, qu!il; itt^ sfiU> p^fiHI 
de le dire encore;, ee qui peut parajjyr^. dé^ç^ 
norant et inc<MiiYeiiAriti4f^n$ ie Imîté .d^po»^ 
devant vous, est uniquement dû çjU AC^ble Iprf} 
au giand êordteii (Iq^t l^.prodigaJlUé^ 1^ pro- 
fusion,, dont la téni.érMà^iH«iMiieril%guçiV99 
conçue seiileitteii^|iM'fia inêuraiWe pplMiqiiia, 

oufeiendu nnft'iiMi.;^u^QftiMiiMk|i^^ 
aiisalutiderétMÎ^;. - . -à-ii/S^n^ iV/. >.: 
- '■ Lq parf qiicf'fat dans cette trafi(^t|pllsWM!)^ 
iiHi||eii8i9» esrpawts^éa pac uae:rfteinkMa4fh.Q|iir 
aÉtoB-qttê b.ip^lie impartial rfinim par fiig^t 
et'pavîlKaioKKMeâ plus, jeunt^ iaipr^dîopf 
ontiâé de«ewir^obI^ment et dign^odOPtîlPQti 
pays; oea îrapresaions sont chère» à fnon cœui; 
et lui restèrent toufours telles : c'est ûml héritage 
^•a f>our moi plus de-prix.qtit toutes Iq$ 
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puissances du inonde. C'esf avec ces principes 
que \e suis arrivé au Parlement et au minis-- 
tère, et j'en atteste la Chambre entière, jamais 
]e n'en changerai. 

Je suis to^lement à la disposition de la 
Chambre, et suis prêt à suivre l'impulsion 
^'ellè voudra me donner. Elle pe^t tout, sans 
doute , elle peut m otcr les privilèges et les émo- 
lumens de ma pUice, inais elle ne peut pas, 
que dis*-)e l elle ne voudrait pài m*6tëir ce désir 
ôenstaht dé voir Ift jirrospériié ' de irton pays , 
qui constitue llionneur et la gloire de mon 
existence, et qui ne doit s'éteindre qu*avec 
moi. 

. Aveo cette eonsol^tjion , la perte de la for->. 
time et des places n'est rien; et quoique je 
sois loin de les dédaigner , j'ose espérer que 
bientôt je les aurai oubliées. 






Pmiia8\rèsigno quœdedU; -. 

jjToôamijiue 
Paup&rfèm êifié dùte qaeêro. ' 

.Les trois premiers articles des propositio^ns ^x^% 
adoptés sans opposition. 



* > 



Xâ motion est mise aqx voix £ur le quatrième, 
Poi|P, «07. Contre, 190;. 

Majorité 17 , contre l^s conditions d^ la p<i\|v - > 
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3i Mars.. . , 



MoTioir pour iin ehangèment de mihistèt}^.' 

• > I ■ 

JU. Pt^< Tôconnaii ià néeessité de îa responsaéUitc 
<fe« ministres, H se' regarde comme responsavlû 
de ce qtii s'est fiUt fendant son ministère , et 
cherche à préserver 4a famiUt royaie de toute 
atteinte, 

KXPOS£. 

Lord Surrey appelle TatteAtloù de fa Chambre sur 
Tétat du ministère actuel 9 et demande à M. PitI 

sHl existe un nouveau plan de Ministère» 

■ • . 

M. Pitt répond : 

Je m'em^irésse d'informer le noble lord et 
la Chambre elle-même^ que je ne puis répon- 
dre à cette question d une maniée officielle , 
le Roi ayant daigné' accepter ma démission. 
Je pense néanmoins que S. M. a toujours le 
désir constant d'accéder aux vœux de la Cham- 
bre ; j*en dois conclure qu'elle s'occupe de la 
formation d un nouveau ministère , qui paraît 
si désiré par la nation en général» et par cette 
Chanibre particulièrement. 
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Sutrey,, Jl.dit, qu'il se, trouve forcé de dpiinçr epçQfe 
plus 4e ^îte à 9a motion , et déclare , a que comme de- 
"puis trop loiî^-témps le Gouvernement est ^:estë sans un 
niinléitère respMséble hé sa WndtiiVéds^ns' les* affaires 
l^ii^i:^^ r iill4iV<fitfi^ diè kl ChenàOhtà eH Oef^Ué tié^ 
«n^saire poariébleBfir;oe«t0 gkrmiXlènaii(f^9imdji\<ii) 

]W:l^îtt ôéîèVé et dît: / ' ; j : ^ ^'' 

. . <_ , f .'ff #.;•.•. »/ , .. 1 t'.l . . à. 

liçp». dHj^ofeJe, loiid ;f:iftaiSi.;je'4lç fwiwe pas 

^it a|^oiiJWie9fc:Pf^9fmw!4i9iir, détarmidet 
S. M.'J'ayoueïiai d.'aiUeuif queil^iexpressioni» 
m ea, para^i^^ent Jbe^BQOujb lyqp fortes ^t m^wt 
teop içdéq^ritçft, ,pour (pie^ j'y ^^Qe me^ 9^^ 
prpbajtionr ^MATOi<Te »qu M9? kqgage semÛiible 
tend plus à aman^.l^ ^îf^^^P^i^ dti:Qi^vkY^y 
stfan^^t qu a rapi^i^çr/roTdrq^ 1^ f^ffiPt , H ion 
rétire à l^.po^^qflNaft &ç^.dlirQitfl^.lq9ip}u»iii|çpl»H 
testés.^ jc^fJug.jço5fcSt4îi^ti<JBWJfa li P^ cl^€|irh 

alqrç il n>jûite plus 'j(û ,qa|iAl»t^0oi;^.^ GqU(i 
^ernpmenl;,, ■. : ; , ; f - .i! 

Je ji'çftÇeHLjjis pas 4;|i|e|le, «pt ^;i44^ duiiif^te 
lord ep^ parlant 4e çoQBéTfîtioi^ §i |oi% ipim-^ 
tipn ^t d;éçg|*fjf j^çijtes les 4iffiçiu^é&fl9i*peu^ 
ye^t se pçi^cçw^rdç .poujr.Ja,. for»î^^tM>^^4!îlft 
noif xe^ii, n)inis|èfjf ; je .n|€[ Î^M>^ A ;lw J <^' 
sûrement personne ne r^ret^e j^)i#^lJ^,r|l¥tt 
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de > Toir • ¥étàt 'Saiifi ihinistres ; âiâtd je ' fi^ai 
ôbéëtvët qai3 tJ'èsï; tnérc^ëdl dertitëf .ijUè f^- 
âresse.à élé'faîte à S!. ÎM,; que 4ej>iiis^ îl nef 

né^pm^Av^ %o«vw4ip. ^. ^t^fih que fietle^ 
Chambnâ^potoivaU la df^ittH); qoetiotite; esjpèc» 
dQ précipitation serait pçi|^ cooiyeaablç^'^ue la 
proposition faite à la Chambre me parait dé- 
piaôéé r €ft poUf «a |pf dpt<é> digbité'/ 61 >IfMà^ le 
respect q^'ette^oit é S* l^v; ôftéfik{6e je re- 
^ar4e d«ttie tMtioâ ^tHvae 4ppBèét^i^'%^Mtë, 
A lai ^i«aoe ;: <$«^i^ àftâ^tf aât l»S^ 'j^ 
de >la i6pi»r^itë»i> ^5Wfti^ dëti^^fe >lVÎft^^ 
Péy»l6. SJki«4«^ Qê^tkë'fêiitéi^lff doii^'àrvia^i^ei' 
(f^]fi¥M6 ' béUAeïîi^^ibM , Iqàélqtiés -YààK^ 
plfib^^» êS fe^«èiiV'Ùe;*c^ttè lèè^^ \e tift 
dtmôéi^i jattil^^ f»dn'kéet^ ^ < ' 

î ^Ifeek^é»* rt'^ïé la1*é^)ter&W?. î fe^'^afe^ 
dfdUté^intiit^iii^nft'' qÉieHe' «iV!rfilS>éflé Mjp^6iJtfé& 

sàiBMPâ«^ë;^hàcilh'y^«i6T^ gar^t4ë i\M- 
8àW« ^ur fe l?ôrk«iéttt , ijtÉe l^kitetttioâ de 
S. M. est bien de répondre aux yéeux ée'hi 
C)Màkilke. ''^'éslt ûti gis^ ^ iticeklfê^blè tf ui 
cbâfÂ^ëASt hnfltfédialéBtiéïit ^ 4a mA'mn du 

j^frèle ^yafe nîuè 4àt(èr^rëtefttoh , qu'il nesif 
i^Sî^eibetit î)i(s dëfU^ ntftëHliàn de la CliaMbre 
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âùn'isSi Mi C'est un'deé:piusforTito*lieiii dêë 
ârt)fe4imtid|e$ de f État-foorniàntiiiotiie cons^ 

r ' Jô^ti'ih^itetiii ^£» et àef doméïin.pns daifri 
uié^ ûsotfls ' pbar'r^pousser^da ofaixtîcHi v^vt^f 
qu'à ce qu'ion nW luette de^âiiluvèauii'é.Ddiétii'^ 
t^e répondre. Je jCraindrais d'atujser de» mo- 
faenâ^4elaCbainjbre. . '- . j. 

• '• ' T' • '• • • / . . •' •*- 

, liprd NçirdbL ajo^tç <2|uUI liii paraît qae cettainotioij 
avance conajpe *«^ .^ajt , ,5iuç^çpuis. plus de «ix se^ 
niâmes fl • q^ a pa^j dç ministres fospoi^sablçs^ tandi^ 
<9M*ea r^aliU^ .If^.iim^tr^ c^t ité r^iyppçLs^ç? \^^ 
^fiu iQoi^eiil; jÇf^^^jQ^t do^^néle^ démi^ioq. ^ 

Sur cela m. Pitt se love et ait *: 

' Je me regarde comme forcé; Mousièdr/de 
»ëpMëi« â 'émm méHloii. ^Om , éàm ddéàte , 
îmît^kitte fki'^tetùé un'tmniftHlres fjemé suis 

^t^tw^tt ^WlëÉl^nt >ët én^ëtÉ le «altoffi le 
désire iieMi«â{élf<'àWciln actè^de «ia gieAioa 
ixMitifie dbànèëliërHâe Tédilqûier, «t ni je mf 
retire^ âxt hiiiâi^ëpe', ce. n'est ftàretimiA fimp 
pour mettre à couvert ma conduite. Mj90f>ita^ 
bilion, moÉL dèsilr le ]^lu^'atf^toit^*4i<H]it i^ue 
tette: «oiidtaite, x6iriùle^«hbAt6N|ifr.ltea^^ 
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quier, soit miàe au )our , quellé'soit'â)>prpf(iii** 
die et examinée scrupuleuseinent J*ai Vintimè 
conviction de.la pitreté de mes j^rioqipet.et 
de mes actions , et Je suis loin de craindre. <|a an 
en connaisse^totts les détails. Je le répète dobc» 
je me regarde cbmme^ responsable de «ce quer 
Vai £ait pendant^mon ministère 



.* * 



Lord Surrey retire sa motion, jît y substitué la prO<< 
position d'une adresse. M. Pîtt fidt observer que cela 
est encore trop prématuré. Il affînne qu'il n'est d'au- 
cun parti, et déclare que Jamais ôb ne le verra [^op- 
poser à la marcbe du ministère qui va être adopté , à 
moins qu'il ne voie dans les mesures qu^on prendra 
l'intérêt national compromis. Il répète tpie jamais il 
ne s'opposeriar à'ià responsabilité des ministres; et en 
doniie potir preuve sa propre position , se regardant 
comme' "garant dès -actes de son ndnistère jusqii*liii 
dernier moment qu'il a occupé cette place. 

' Il aioute ^ . • . 

. ': ai , dans le cours .de ces six semaines. pi^^^ 
^n^découvi:e que jaie fait ce<qu6:)e ne dès9M 
pas faire, ou que je i5^!aie pasrf^/çç qu'il ^teît 
de mom devoir de ,£a}re; .^^.^e^fin.^que )jÀie 
n^^ttgé d une manière q^el^p^uc l'intérêt 
public dans tout ce qui le concerne, je sui^ 
prêt à m avouer coppable et ^ en subir la pu- 
nition. . . 

Je répète «o^ore, à l'égard de la motion 
i>résentée,'jqt(e jpjpenseque S. M. a eu à peinç 



t 
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le temps de former un ministère. Je demande 
donc que la nouvelle proposition d'une adresse 
soit pareillement retirée : j ose avancer que 
sous peu de jours un mUitstère sera composé; 
et en conséqu^ce , )e demande que la Chambre 
attende ce laps de temps. Si toutefois elle s'a- 
perçoit ensuite d'un retard coupable, la motion 
aura alors son plein effet, et je la soutiendrai 
de tout mon pouvoir. 

i 

.' La motion est retirée ^ mm à la condition d'être 
représeotée sous un bref délai. 

Le a d^avril , un nouveau ministère est annoncé à la 
tlhambre , savoir : 

Duc de P0RTI.ARD. . . . Prem. lord de la trésorerie. 

Lord NoKTA . ..... Ministre de rintérîeur. 

Ch. Fox> Minist. des affaires étrangères. 

Lord J. Gavendish. . . Chancelier de Téchiqui^. 

L'amiral Keffel. . . . Lord d# Pamirauté. 

Lord SroAiioaïT. ..... Président du conseil. 

Lord Garii8£e . • . . . Garde des sceaux. 



/ 
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. . _^ . ■ • 

MoTioiï de M. Pitt pour une réforme 

parlementaire. • 

SysthmeétM^ Pitt pour ta représentation fiationhCe 
éans ie Parteme^U. — Orffonisation des metnhrts 
dô^a Chamhrej afin de balancer Vinfluence de 
4a couronne. 

I^ar une convocation extraordinaire, la Chambre sa 
trouvant complète , 

M. Pitt fait sa motion : . 

Jamais, Monsieur, je n'éprouvai enccure au* 
tant d'embarras «t autant tl anxiété qu^^n ce 
moment, où, pour le bien de mon pays, je 
me trouve forcé de démontrer à la Chambre 
Timperfection de cette constitution, qui est 
robjet de l'admiration et du respect de tout 
véritable anglais; cette constitution qui, tant 
qu'elle à existé telle que nos ancêtres l'ont éta- 
blie, a été à juste titre appelée l'œuvre de la 
plus haute sagesse; qui a élevé l'Angleterre 
au deri^r période de gloire, de splendeur et 
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d^etiTie; qui a montré a TEurope entière qu^ 
la vraie liberté est la base de toutes les gran- 
deurs, et que tant que l'Angleterre est re^ée \ 
sous un Gouyernement vraiment libre , elle a 
opéré des merveilles qui ont étonné toutes les 
nations voisines. Aucun sujet nest pour moi 
plus intéressant et plus imposant. Je demande 
néanmoins Tindulgence de la Chambre» ca 
raison de la difficulté de la tâche que je m'im- 
pose. Personne, je l'ose dire, ne peut admi- 
rer plus que moi ce bel ouvrage , cette cons- 
titution; elle est pour moi un objet de véné^ 
ration et de reconnaissance : tout cfoglais doit 
penser ainsi ; il jouit d un tel privilège par ce 
bienfait, qu'il est à peine réservé aux autres 
nations d'en approc}ier;et, en effet. Monsieur» 
il n'existe pas un seul gouvernement sur toute 
la surface du globe, qiji ait pu allier si parfai-r / 
t^nient les divers principes de la vraie liberté. 

Une série d'événemens malheureux est ve- 
nue éclipser, il est vrai, lagloire de la Grande- 
Bretagne. Ce revers de fortune ne peut être 
expliqué que par toutes les déviations ' a ppor-f 
tées aux principes de cette constitution, qui, 
jusqu'alors, avait fait le bonheur et l'existence 
de la nation anglaise. 

Qu'il me soit donc penrns, toutefois, de 
rappeler à la Chambre les motifs qui onl porté 
le peuple à demander si souvent des réformes 
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parlementaires; que chacun des. membres de 
cette Chambre se ressouvienne des moyens 
eiri^loyés pour procurer ces réformes ; du peu 
de succès qu'on a obtenu; et, enfin, qu'il me 
soit permis de dbe que c'est pour soutenir ces 
pétitions que je me lève en ce moment. 

Je ne retracerai pas ici l'histoire de ces der- 
nières années, le tableau n'en est pas assez flat- 
teur pour que je m'y attacTie ; il eât certain que 
les désastres de la guerre d'Amérique, les dé- 
penses énormes qu'elle a occasionnées, les 
taxes qu'il a fallu en conséquence faire peser 
sur le peuple, ont fini par le réveiller et le 
porter à jeter les yeux sur (ui~inêm&, afin 
de voir 's'il existe en effet un, mal radical à 
toutes les souffrances auxquelles il est exposé. 
' En considérant d'abord notre intérieur, il 
a porté son attention sur la constitution et 
sur la manière dont on en faisait l'applicationr. 
En observfint cette Chambre, ilà vu que, par 
la suite des temps et par la marche successive 
de l'influence de la couronne, le contrôle que 
cette Chatnbre- exerce sur le pouvoir exécutif 
était grandement atténué. De là, des plaintes, 
des clameurs, des demandes de réforme, et 
comme il arrive toujours, une fois les esprits 
animés, il s'en est ^suivi une variété de projets, 
de remèdes, de moyens de réforme, et même 
^'idées totalement impraticables^; 



Un appartient sàrement pas à un^ main 
-aussi faible que la mienne d'oser toucher à un 
monument si respectable; il me suffit de re^ 
connatlre , et c'est ai^ee douleur que je lé fais*, 
qu'il a besoin d'être réparé. Plus j'admire cet 
ouTrage, plus je désire le voir conservé. Sans 
doute les innovations sont dangeretises , mais 
il est des eireonstances où , quelquefois y elles 
deviennent nécessaires. C'est pour parvenir à 
ce but d'utilité que j'abandonne l'idée que 
j'avais eu l'honneur de soumettre à la Cham- 
bre l'année dernière, et loin de vouloir inno- 
ver ^ je désire, au .contraire , ajouter une nou- 
velle force à cette constifution^sans, toutefois^ 
dévier en rien de son principe. Quand j'ai sou- 
mis mes observations à La Chambre » l'année 
dernière, on kn'a objecté que le temps de la 
guerre n'était pas un moment favorable pour 
faire des changeniens; mais aujourd'hui que 
nous jouissons 4es bienfaits de la paix, je peyse 
qu'il n'est pas un membre de cette Chambre 
qui ne reconnaisse combien une réforme est 
nécessaire. 

Tout anglais qui voudrait comparer l'état 
.florissant de son pays il y a vingt-ans, avec ce- 
lui d'humiliation, dans lequel il est aujour- 
d'hui, sera forcé de convenir qu'il doit exis- 
ter, quelque vice radical^ dans la constitution; 
icar je ne parle pas des. erreuïs^ radicales, elles 



ne pepTent être contestées. La Chambre elle- 
même a reconnu que l'influence toujourlB frois- 
sante de la couronne sapait la liberté par la 
corruption qu elle nécessite. Cette Chambre 
(dans le Parlement dernier), a été asses basse 
pour nourrir cette corruption par laveugle 
soumission d*une partie de ses membi^s : elle 
a donc été en même-temps^ et Tobjet et là 
cause de cette corruption. Cependant* Tin- 
fluence 8*est accrue a iin tel point, qu'il ti'est 
plus possible de la soutenir, et la Chambre à 
été forcée de voter pour qu elle fût diminuée. 
Sans cela, le Parlement qui, par sOh essence, 
,esl le gardien né des droits du peuple, et 
le contrôleur dû pôuyoir exécutif, finirait, 
au moyen de cette iufluèhce, par devenir 
Tinstrument de la tyrannie et de l'oppres- 
sion , et par détruire entièrement la consti- 
tution. 

.Parmi les moyens ofierts pour prévenir de 
si grands maux , j'en ai compris trois. Le pre- 
mier est d'étendre le droit d'élire les membres 
du Parlement, maintenant si restreint, à tous 
leshabitans du royaume, de manière â ce que 
tout individu ait le moyen de se nommer uti 
représentant au Parlement, sans être obligé, 
pour cela , de faire partie d'une corporation 
quelconque. On a offert ce mode comcûe lé sçul 
qui pouvait convenir a un pays lil^re, où cha- 
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can doit étre:goiiYeraé par les lois seulemeat 
qu U a concouru à faire. 

J*avoue que )e rejette ce mode, qu it serait 
impçsfiâble , a^lon moi, c('a4optàr saiis cc^u- 
^amner nos ancêtres qui ont si sagçmeut éta^ 
bli la, cpustitutioa. Il n y a pas de doute que» 
jpar .ce moyen , la moitié de la population 3e- 
inajt condaninée â l'esclavage , car , en suppo^ 
fant même la possibilité denécution, il est 
jclair, que ceux qui jouissent dp çfs.djfoit d^ 
Tpter pour se faire représenter, <t qui ne réus- 
siraient pas dans leurs élections, nç seraieiil; 
pas* selon cp principe, représentés, ?t, dèsr 
«lors, seraient soumis è des lois qu'ils n'aur 
.raient pas sanctionnées par eux pu parleurs re- 
/présentans. Ce seraient donc de purs esclaves* 
Je pense fermement que Les membres du 
Jpa^rlement sont strictement et effectivement les 
représentans du peuple, et tout aussi bien les 
.représentans et de ceux qui les ont nommés, 
^et. de ceux» ou qui nnnt pas voulu voter, ou 
qui ont voté dans i|n sens co^raîre. Il m'est 
. donc impossible, ayant adc^té ee principe, 4e 
m'^n écarter, et» surtout, 4!^4pf>ter . un ^ys^ 
tème qui. tendrait i établir que c^tte Chambre 
ni celles qui ont existé, n'<^ jlaanaisété la vraie 
ref^és^ntation du peuple. Jamaj^ ^i)r Parle-- 
^ me|it n'a été choisi par tpus les individus de- 
4^ royaujKne, cependant ce pays ja^ prqspéré,^ 



que dis-je ! H est atri'vé au plus haut degré de 
gloire, sans que cette doctrine fût jamab 
reçue. 

Le second moyen fMroposé a été d abolir le 
droit dont jouissent aujourd'hui phisieurs 
bourgs, d'élire un membre au Parlement. 

Je conviais qu'il y a quelque chose de Àpé* 
cieux dans cette idée; néanmoins, je ne puis 
eùc^e y souscrire. Je considère cet abus , car 
c'en est un , comme une difformité de la cons* 
titution, qui la mettrait peut-être en danger, 
si on essayait de la détruire. Il est bien certain 
que toute représentation du peuple ne peut 
être parfaite, ni même juste, si l'intérêt des 
représentés n'est le méitie que celui du repré- 
sentant. Difierent-ils , c'en est fait |alors de la 
liberté du peuple ,. parce que ceux qui doivent 
veiller pour lui , agissent souvent d'une ma- 
nière opposée à ses intérêts. 

Il est sûr , aussi , que si l'influence a quel- 
ques moyens d'agir dans la Chambre, des 
membres de bourgs, qui sont nécessairement 
choisis parmi des personnes en faveur, doi- 
vent être plus facilement séduits ; il faut donc 
tâcher, ne voulant pas abolir ce droit, d'en 
empêcher les inconvéniens. 

Ceci m'amènera naturellement au troisième 
moyen proposé , qui est d'ajouter un certain 
nombre, de membres du Parlement, pour re- 
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présenter les cç^mtés et la métropote. Il me 
psfrait inutile de dire ,que les comtés sont en 
général représentés par des hommes pris dans 
une classe où la séduction et la corruption ont 
le moins de pouvoir, et qui, par cela même^ 
sont lés plus inténsssés à la prospérité et à la 
liberté de leur pays,, et les fhi& disposés aiit 
mesures qui leur paraissent salutaires. Dans 
de telles mains, les intérêts des comtésnâont 
^àvs , car ils sont les mêmes que ceux de l^urs 
représentans. 

Ce.moyen me paraît le plus propre è établir 
la. balance si nécessaire , sans cependant intro- 
duire une innovation dans la coûs'titution. 

Je llie borne ici à indiquer ce moyen, sans 
vouloir entrer dans le détail nécessaire du 
nombre de ces^membres ainsi nopumés. Si cette 
motion est adoptée, je présenterai uii plan plus 
développé; je dirai seulement qu'il me semble 
que ce nombre ne doit pas être au-dessous de 
cent. Sans doute cela rendrait la Chambre 
plus nombreuse que je ne le voudrais i .mais 
cet inconvénient est encore moindre que celui 
de voir là liberté dé ce pays exposée par cette 
influence que, procure la nomination des 
bourgs : on peut d'ailleurs y remédier en di- 
minuant insensiblement ce nombre des mem- 
lires,- de manière à le ramener à ce qu'il est 
en ce moment Cette diminution peut ^'opérer. 
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en adoptant que toutes les^foHf qu41 sera prouvé 
que la majorité des électeurs d'un bourg a été 
atteinte de cette influence de la couronne , ce 
bourg perdra par le fait le droit de se faire 
représenter au Parlement. 

Ainsi , ou les bourgs se préserveront dé Yia^ 
fluedce que Ton redoute , ou le Aombre des 
membres diminuera. 

Je crois pouvoir ajouter à la suite de mon 
opinion , qu'il est urgent de prendre en coêèt 
sidération les pétitions présentées , qui toutto 
tendent à régulariser' le système de représen* 
tation. J en conclus la nécessité d'adopter les 
trois résolutions que je Tais avoir l'honneur 
de soumettre i la Chambre. J'os^e melSatter 
de trouver tous les membres de cette Chambre 
disposés k souscrire aux deux premières ; et 
quoique la dernière puisse rencontrer quelque 
opposition, jen'ën désire pas moins la voif^ussi 
' sanctionnée. 

M. Pitt lit les trois résolotions saifiUQles: 

1* La Chambre pense convens^ d/s prendre des 
mesures pour prévenir les dépenses et les moyens de 
séduction aux élections. 

2'' A Tavenir^ quand la majorité des électeurs pour 
un bourg sera convaincue de séduction et jugée comme 
telle par un eoùiité de là Chambre réuni à cet effet » 
ce bourg perdra son droite et les électeurs formant la 
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tninorité dudit bourg , deviendront électeurs du comté 
dans lequel est ce bourg. ' " 

a** Une portion de baronnets et chevaliers des com- 
tés j ainsi que de la métropole , seront a joutes de droits 
comme membres du Parlement. 

M. Pitt ajoute que si ces résolutions passent, il pré- 
sentera un projet de bill sur les principes qui en 4^* 
rhrenC. 

L'ordre du jour est demandé par M. Powys. On le 
met aux voix. 



Pour, 295. Contre, i49* 

• ■ ♦ » 
> 

Majorité contre M. Pitt , i44« 
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recevoir une somme quelconque en don ou 
gratification. Je pourrais aussi entrer dans- 
quelques détails sur les abus excessifs qui exis- 
tent relativement aux marchés qui sont pcissés 
pour le Gouvernement. Qu*il ine suffise de dire 
que les personnes commises pour régulariser 
les comptes des coutractans ,. pour vérifier si 
lès clauses du marché sont bien exéçiitées, et» 
dans le cas contraire, en rendre compte, sont 
payées par le contractant. Pour mettre un 
terme à tous ces abus, un des articles du biU 
que je propose est d*établ|r et de fiicer duna 
manière invariable les gratifications, et da 
nommer une personne dans chaque admitUâ"» 
tration pour les recevoir. 

Puisque je suis sur ce sujet , qu il me spit 
permis de r^prodnire ici une remarque f^te. 
ces jours derniers p^r M. Burke < accusant k^ 
deux derniers secr^'tair€S^*état d'avoir reçti 
illégalement des «oinmes con^idéi^bles potir 
des passeports. 

(M. Fox et M. Burke disent que iiainai$ on n'a fait 
une s^bla^e accusation. ) 

J'insiste de nouveau, pu«que je T^ntendi 
nier/ sur le fait que j ai avanc^^ 

II est facile d expliquer le ifiofif df foe ^oi|p* 
çon. Quant à la paix , on a demandé des passer- 
ports, on a recherché quçls Avaient «éfé Jep 
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\M^ précédeAiment reçu» i les 8éaréCaires<- 
d'état ont aiiivi la marche qui avait été adôpté0 
Îu8que4â. ;•. . . 

. Mais, surla premifre plainte faite à ce sujets 
un des nobles secrétaires^*état a déclaré qu il 
ûffcait de séa rapporter au jugement des tri- 
bunaux*. . ^ , 
. Ce fait prouve la Yériié de la plainte portée* 
et combien il était nécessaire surtout de prêt- 
venir de tels abus. 

f ,Quânt à moi , je pense si bien de cette ma* 
aièl*e, que je me propose de demander qu*il 
y^ait une enquéte^faite par le comité â ce sujet, 
et que les rétributions allouées aux secrétaires** 
d'état soient spédfiées d*une manière claire et 
pGfîtive* 

Af. Sheridan a remarqué, il y a quelques 
foiurs, que le conseil de la trésorerie avait iur 
venté un nouveau moyen d'obtenir une rétrif 
bution y et ;oeIa dans Je moment même oè il 
professait le désir ;de iaire toutes les réformes 
et éconogBÎes posaibleSi 

Je ne pensé pas qu'il y ait lieu â l'acousatioii; 
les lords de >la trésoiTerie nimt suivi que ksv 
usages établis. On a voulu sans doute parler 
d'un intérêt prélevédans un contrat passé avee 
le tiésor , et jusqu'Ici l'usage en a été suivi ; il 
ne pouvait en être ajitremeiit .juaqu'^ ce que 
la régularisation fût établie. 
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', Mais puisque nous parlons de ces avantages i 
je prie la Chambré d'observer que le directeur- 
général de la poste aux lettres , *n ayant que 
5 ou 600 liv. st. dappo^temens, se fait un 
revenu qui en excède 3ooo. 

Cela provient de l'usage de lai allouer 2 et 
déniai pour 100 sur tous les paquets : et Tan-» 
née dernière , en tenips de guerre il est vrai , 
i4o mille livres sterling ont été payées en pa- 
quets. 

' Un autre abus, non moins digne de blâme 
sans doute, est la vente des places : il doit être 
détruit.' 11 faut aussi mettra à la retraite les 
employés qui par leur âge ne peuvent plus être 
utiles. Il faut empêcher que des einptoyés, 
tenant là place d'un chef absent, reçôiiifnt 
comme ce chef dés appointemens ; c^ sont des 
espèces de sinécures qu'iLfaut prévenir comme 
le système le plus dangereux. 
. Le même bill demande la suppression de 
toutes les dépenses accidentelles dans les 
administrations, telles que xharbop , chan- 
delles, etc., etc. C'est un grand abus; car il 
me serait facile dé prouver que hon*-seulement 
des personnes en ont profité pour approvi- 
sionner leur propre maison , mais .aussi pour 
en envoyer à leur campagne. Un abus aussi 
indécent doit cesser. ; . ; 1 

Celui des dépenses pour réparations et en- 



;( 65 ) 

tretien des maisons et bâtimeiis appartenant 
au Gouvernement n'est pas moins fort. La 
maison que j ai habitée pendant quelque^ se- 
maines, comme ministre, a coûté au public 
10,000 liv. st., seulement pour les réparations, 
et annuellement il en coûte pour son entretien 
5oo liv. st. Il me serait facile de prouver, par 
le détail de ces opérations, qu'elles n'ont pas 
été de nature à pouvoir autoriser une sem- 
blable dépense. 

Enfii^ , le dernier de tous les abus que ce 
bill cherche à détruire, qui parait le plus in- 
croyable, et qui peut-être est le plus énorme, 
est la consommation de livres, registres, pa- 
piers, etc., fournis pour les diverses adminis- 
trations du Gouvernement. Cette dépense se 
monte, à elle seule, à plus de 18,000 liv. st. 
par an. Le noble lord au grand cordon (North) 
sera lui-même bien étonné d'apprendre, car 
)*ose supposer qu'il ignore ce fait, que pen- 
dant le cours de son ministère il en. a coûté 
au public, pour les fournitures de ses seuls, 
bureaux,.. plus de i3oo liv. st. par an, sans 
compter tout ce qui s'est consommé che^ lui, 
comme chez tous les ministres , soit en papier 
pour bureaux , soit trop souvent en papier de 
tenture pour les appartemens. 

Enfin, qui le croirait? il existe dans la liste 
de ces dépenses inconcevables , un article de 

T. IV. 5 
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54 o liv. st. pour ficelle d'emballages pour les 
papiers. 

Certes, }*ose croire que la Chambre entendra 
que je suis loin de vouloir faire aucune accu'* 
«ation personnelle au noble lord. Mais il faut 
mettre un terme à ces dilapidations ; il faut 
fixer une somme pour ces fournitures dans les 
administrations, et ne pas la dépasser : c est un 
des objets de ce bill ; et il me parait si impor* 
tant d obtenir ces réformes économiques , que 
)e suppose qu il n*éprouvera aucun obstacle. 

La motion est adoptée, et la Chambre se forme en 
comité général pour le bilk 
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27 Novembre. 



Secondé tecfure du hill de M. Fox, relatif à 
la compagnie des IndéS» 

M* Pitt parait à (a iite de l'opposition cofitre fo 
ministère dont Jtf. Fosa fait partie, 

£XFOSL 

* 
Le bill dq M. Fox est Icu . 

On fait connaître les pétitions adressées à la Chambre 
contre ce bill par les actionnaires et directeurs de la 
compagnie. Leurs conseils sont entendus à la barre; 
M. Ronsset M. Dallas pour les actionnaires, M. Har- 

< ding et M* Plomër poinr les directeurs. 

Aussitôt après leurs défenses, M. Fox se lève, et 
prouve la néce^ité pour le Parlement de s*occuper 
de cette affaire. En conséquence il demande que 
son bill soit renvoyé à un comité. 

M. Pitt prend la parole et dit : 

Je ûe puiâ, Mon»iear,m*e m pécher de faire 
remarquer la situation particulière où je me 
ti'ouTe ^i^iésure que cettci discussion avance. 

Depuis l'ouverture des débats , j ai chercha 
par tous les moyens qui sont en mon pouvoir, 
a attirer 1 attention de la Chambre et de là 
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nation , sur Fimportance et les conséquences 
dangereuses de la mesure proposée. Je me suis 
engagé envers la Chambre et aux yeux du monde 
entier , à prouver combien ce bill tendait à at- 
taquer ce qui est le plus cher et le plus sacré 
pour le cceur d*un Anglais , la liberté et la cons- 
titution de son pays , et à montrer sur quels 
principes pernicieux il repose. 

Ces preuves requièrent du temps et de la 
suite dans les délii>érations , et l'indécentlB 
précipitation avec laquelle on veut mener cette 
-affaire, vient s'opposer à ce que je puisse 
•remplir mes engagemens. 

Je demanderai toutefois à la Chambre d exa- 
miner le bill dans son ensemble; elle verçà 
au premier aperçu qu tl n est pas exécutable. 
Je fais observer que l'urgence sur laquelle 'on 
8!est fondé, pour présenter ainsi ce bill , n'existe 
plus ; je veux parler de la banqueroute de la 
compagnie : une telle crainte ne peut plus se 
faire sentir. Il n'esliplus question aujourd'hui 
que de la situation précaire et alarmante de 
cette compagnie. 

' Est-ce donc là. Monsieur, un motif suffisant 
pour offrir une mesure qui viole outertement 
ses droits et ses privilèges , et qui i^ tend à 
rien moins qu'à opérer la confiscation de ses 
propriétés? La Chambre peut-eUe approuver 
un tel dessein? Je ne le pense pas. Elite recon« 



naîtra rqu'il est dé son- honneur et âe sa di- 
gnité d'apporter la plus scrupuleuse attention 
à. ce sentiment de justice sur lequel repose 
son institution ; et les honorables membres 
de cette .Chambre ont trop de respect pour 
ce qu'ils doivent à leurs cemmeltaDS , poiir 
vouloir soutenir le miiaistère dans, une mesure 
si hardie, si intempestlTe, si alarmante, sem- 
blable à Texercice d'une tyrannie, et sans 
exemfde dans les aanaks de.ce pays et- de tout 
autre. . 

. L'honorable membre ( M. Fox ) , dont l'élo- 
quence et les rares talens savent tout'embellir, 
s'est plu à émouvoir .votre humanité par le ta» 
bleaudusortdesmalheiweuxbabitaDsderinde. 
Sans doute il n'est pas un membre dans cette 
Chambre qui ne déplore leur horrible situa- 
tion, et qui ne seit disposé à tout faire pour 
l'améliorer. Mais est-it juste et convenable, je 
le demande à l'honorable membre, de cher- 
chera s'opposer à l'oppression «u-dehors, en ~ 
établissant cette oppression dans son propre 
pays P et les Indiens ne peuvent-ils être proté- 
gés qu'en introduisant parmi nous le système 
d'injustice et de violence dont nous voulons 
les affranchir!* ' 

Je Bupi^ie la Chambre d'examiner< la ma- 
nière aweiî laquelle le bill le plus extraordi- 
naire. nous a été présentée 



r" 



( 70 ) 

Quand Phonorabte membre nous a soumis 
ce bitl 9 il a établi la nécessité de ladopier ; et:» 
afin de convaincre la Chambre qu'il n'était pas 
À cet égard dans l'erreur , il a peint la situa^i* 
tion de la compagnie des Indes « de manière 
i nous prouver qu'elle était au. moment de 
fake une banqueroute de 8 millions st. 

( M. Fox donne un signe d^iniprobation* ) 

J'admettrai que rhonorable membre ne «e 
soit pas exactement exprimé ainsi; mais je suis 
bien convaincu que la manière dont il a dé- 
peint la position de cette compagnie , a donné 
cette idée à la Chambre. Que dis- je? le pu* 
Uic en a été convaincu , et la compagnie elle- 
même en a frémi. 

L'honorable membre pous a dit avoir fait 
quelques omissions dans le premier énoncé 
de la situation de cette compagnie. Oui , sans 
doute, il^n a fait des omissions, et je me 
plais à fc dû% , d'énormes. Quelle en a été la 
conséquence? C'est que la compagnie elle- 
même a récusé la manière dont on avait re* 
présenté sa position ; qu'elle a fait établir un 
compte exact de ses affaires; quelle l'a pré- 
senté à la barre de la Chambre, accompagné 
de pièces et de tous les documeos fournis 
par les comptables eux-mêmes. Qu'est-il ar- 
rivé alors? L'honorable membre a déclaré qu'il 
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i^taH de son devoir de se justifier, ^ il Ta fait 
en réfutant et falsifiant ce compte de la con^pa-: 
gnie , pour pouvoir y trouver une erreur de Is^ 
fomme énorme de i ^ millions. Cette tâche 
était difficile ; mais Thonorable membre leur 
treprend avec un courage et une énergie digne$ 
de son caractère. 

Il commence par établir que le papier de la 
compagnie doit perdre de son crédit par une 
raison quelconque ; et dé là finit par proifver 
ce qu'il vous avait d*abord avancé. Il fait le 
rapport, et doime ces détails avec une telle 
volubilité qli'tl est impossible de le suivre. J ai 
essayé de le comprendre dans tous les com- 
mentaires qu'il a faits, et quoiqu'il soit bien ^ 
difficile 9 en entendant seulement un discours 
de cette nature, de reconnaître la vérité de^ 
faits, et de réfuter complètement les erreurs» 
je vais entreprendre de prouver que rhonora- 
ble membre n'a pas bien établi quelques-ui^si 
de ces faits , en a mal représenté d'autres,, et a 
omis les considérations les plus importante^ 
pour bien mettre ai^ jour la situation des afr 
fâire^ de la compagnie. 

Il e^t nécessaire de reprendre toute la 
portion du crédit établi par l'honorable 
^nembre ; et d'abord je ne pi|is qi|'approu« 
ver la compagnie d'avoir porté à son crédit 
la somme de 4>^oo,ooo liv. st due à elle par le 



Gouvernement ; car ayant avancé le principal 
de cette somme au Gouvernentient, elle a lé 
droit d en jpasser le montant à son crédit. C'est 
donc par erreur que l'honorable membre lui 
conteste cet actif , d'autant que d'un autre côté 
elle se constitue débitrice de 2,992,44^ ^'^^* s^* t 
quelle a empruntés , afin d'être à même dé 
faire au Gouvernement le prêt de 4>2oo,ooo 
liv. st. 

Il me parait de même très* juste que la 
compagnie ait porté à son crédit les sommes 
qui lui sont dues pour la subsistance d^ 
prisonniers dans la dernière guerre, ainsi 
que les dépenses de l'expédition sur Manille. 
■ijf Je ne puis approuver l'honorable membre 
d'avoir refusé cet article ; et , malgré son rare 
talent pour donner aux choses les plus sérieuses 
et les plus importantes un tour plaisant , )e 
n'admettrai pas l'allusion gaie et spirituelle 
qu'il a faite d'un des traits d'une de nos meil- 
leures comédies, pour faire remarquer que la 
compagnie a fait exactement comme le Falstaff, 
et n'a dans l'énumération de son actif , pour 
valeur réelle et solide^ que 1000 liv. st. Cette 
assertion m'a porté à examiner la chose plus 
attentivement , et j'ai vu un peu plus haut » 
dans la même page , une rentrée d'espèces s'éie- 
vaut à 142*794 Mv. st. 

Je . demande à la Chambre si Thonorable 
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loiembre* peut être pardonnable de représenter 
sûosi les choses. 

« Il en est de même pour une somme de 
^180,575 liy. st. d'engagemens que la compa- 
gnie avait dans son portefeuille , et qui certes 
doit figurer à son crédit. 

De même pour les sommes payées pour frais 
d'expéditions maritimes : et aussi pour la va- 
leur des magasins et bâtimens de la compa- 
gnie à Londres. 

Car enfin si on établit que cette compagnie 
est en danger de banqueroute , il est de son 
devoir de mettre en ligne de compte toutes les * 
valeurs qu'elle possède. > 

J'^ore quels sont les raisonnemens de l'ho- 
norable membre, relativement aux créances 
de la compagnie. Je sais que celles sur le 
nabab d'Asoph Dovi^la , et sur le nabab d'Arcot, 
sont certaines ; mais il a tellement profité de 
ses avantages et déployé un talent oratoire si 
remarquable, que les membres de cette Cham- 
bre , séduits par l'éclat de son discours , ont 
abandonné l'objet dont il était question pour 
ne s'occuper que de l'orateur , et dans cet 
effet magique du pouvoir de l'éloquence , ont 
décidé que ces créances étaient de nature à 
offrir peu de garantie. L'honorable membre 
mettant à profit ce triomphe, s'est empressé 
xl'attaquer ainsi le capital de cette compagnie ; 
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cependant. Monsieur, je demande ri, quand 
un négociant est menacé d'une banqueroute i 
son devoir n est pas d'énumérer à ses créan- 
ciers, et ce qu'il doit, et aussi ce qui peut lui 
être dû. 

Quant à moi , je prétends que le capital de. 
la compagnie est suffisant pour répondre à 
ses engagemens; que conséquemment elle est 
loin d'être insolvable , et qu'il doit lui être 
accordé tous les moyens de venir à la barre d^ 
la Chambre établir et prouver la véritable si* 
tuation de ses affaires. 

L'honorable secrétaire^d'état , accusant le» 
comptes de la compagnie d'être erronés, a 
demandé à la Chambre quel devait être- le 
blâme et le reproche que mérite une compa» 
gnie qui vient, manquant au respect dû à un 
Parlement, présenter des comptes dont les 
résultats se trouvent faux ; et moi , je deman» 
derai à cette Chambre ce qu'elle doit penser 
d'un ministre qui ose donner au Parlement 
un état fautif et exagéré de la situation d'une 
compagnie aussi importante que celle-ci. 

Par tous ces divers motifs , je demande que 
la discussion soit ajournée. Il faut que la 
Chambre reconnaisse la vérité; il faut qu'on 
ait le temps ^e la lui faire connaître, et ce 
n'est qu'en ayant le moyen de faire un exa- 
men scrupuleux , les pièces en main, que nous 
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jugerons si le tableau que nous a présenté 
l'honorable secrétaire- d'état mérite notre cou- 
fiance. 

Je demande rajournement. 

La proposition de M. Pitt est mise aux voix :. 

Pour, 120. Contre « 129. 

_ yajpuroemeiit est; écarté 9 çt la propositioo primiT 
tive de M, Fox de se foroiLer en confite pour examiner 
le bîU est adoptée. 
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1784. 



1 a Janvier. 



Djébats poti/r différer un message du Rôt à 
ia Chambre. N ou/veau ministère. 

M. Piit commence son fninistire* — H réfute te 6iU 
dei'Indede M. Fox. — Ses principes en arrivmiP 
au ministère. 

Le 18 décembre 1785, à minuit , un messager apporta 
aux deux seçrétaires-d^état leur démission de la part 
du Roi, en leur demandant de rendre leurs porte-- 
feuilles. 

Le matin , des lettres pareilles furent envoyées à tous les 
ministres , et le nouveau ministère fut ainsi composé r 

M. W. Pnr. Chancelier de l'échiquier. 

Marquis de Garmakthon. Ministre des aflEaires étran- 
gères. 
Lord Stdnkt Ministre de Pintérieur. 



Col. GOWEX . . 
Duc de RuTLÀND 
Le colonel Howe 
Lord THirAi.ow . 
Etc. 



Président du conseil. 
Garde des sceaux. 
Lord de Famirauté. 
Chancelier. 



M. Pitt et M. Fox 9 après les sermons des m^nbres 
réélus , se lèvent ensemble pour parler. Le parti di& 
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. '«1130(111' est très-animé pour décider à qui sera la 
parole. Le président (tfteaker) décide que ce sera à 
M. Fox , comme ayant déjà la parole , et n'ayant été 
interrompu que par la presEation des sermeus. 

M. Pitt demande l'ordre du jour, disant qu'il ignore 

- si M. Fox avait la parole; mais qu'ayant un message 

- à communiquer de la part de S. M. , il suppose que 
la Ghanibre sera disposée k l'entendre. 

Le président maintient que M. Fox ayant la parole 
doit parler. 

H. Fox dit que personne ne peut supposer qu'il veuille 
empêcher le chancelier de l'échiquier de communi- 
quer un message ; mais l'ordre du jour étant in- 

' Toqué par lui, et le ministre pouvant donner le 
message après sans que rien soit en souffrance, 

. puisque le motif de ce message est connu, il de- 
mande que la Chambre se forme en comité surl'état 
de lanalian, objet, dit-il, beaucoup plus important 
que tous les messages du monde. 

ni. Pin se lèVË et dit: 

. Je. suis bien éloigné. Monsieur, de mettre 
aucun obstacle à ce que la Chambre se forme 
en comité pour examiner l'état de la nation; 
bien moins encore d'empêcher l'honorable 
préopinant d'occuper la Chambre : ses rares 
tàlens lui cD ont fait une habitude , qui devient 
pour ainsi dire une propriété. Mais j'avouerai 
que )é ne suis- pas peu surpris de voir la tac- 
tique employée pendant l'absence des mem- 
bceà'de cette Cbniibre, -tantôt dans un sens, 
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tantôt dans un autre , pour faire adineltre Tob- 
jet que Ton propose sans craindre alws l'oppo- 
sition qui pourrait se rencontrer. 

On profite de ce moyen en ce moment pour 
m^empécher^ comme ministre du Roi » deeom- 
muniquer un message de S. M. Je n'entrepren- 
drai pas cependant d'empééher ces membres 
de parler pour soutenir cette clameur qu'ils 
ont si imprudemment fait naitre dans toute 
l'Angleterre, clameur qui va jusqu'à la i^io^ 
lence, et qui çnflamme le pays entier par des 
jalousies sans fondemens. Je regarde eomme 
heureux que la Chambre soit assemblée , afin 
que les ministres puissent répondre franche^ 
ment à toutes les fausses assertions et insinua* 
tions qui ont été répandues dans le public : 
rien n'a été donné commie une accusation 
réelle ; rien n'a été pro.uvé , ni même examiné. 
Ils seront à même de satisfaire aux demandes 
et enquêtes qui peuvent être faites daos ce co- 
mité sur Tétat de la nation , et sont disposés» à 
réponclre à tout ce. que les membres de l'autre^ 
côté de la. Cliambre voudront aTancér /eontfe 
eux. 

Cependant, tout en désirant autant* qu'ut» 
autre ce comiié sur l'état de la fiation, \^ de-î 
mande qu'il soit différé, par des MfOtils queld* 
Chambre, je lespère, voudra liien apprécier. - 
, S. M. a da%né m'hç&oter d*tin mintatère^^ 
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%t quelque faibles que soient mes moyens pour 
répondre à une si grande confiance , le mo-> 
ment est si imposant , que )e n*ai pu refuser 
une faveur pareille. La situation de notre pays 
est alarmante. Le bill de la compagnie des 
Indes ,. présenté par l'honorable préopinant, 
l>ill si violent dans ses formes • et d*une consé* 
^uence^si dangereuse, a été cependant; et je 
lie saurais dire par quelle magie , enlevé dans 
cette Chambre. Ce bill établit une nouvelle 
espèce d'influence , jusqu'ici inconnue dans la 
constitution. Je m'honore d'être un des metn- 
hves de cette respectable minorité qui a pensé 
que , si ce bill était converti en loi , c'en était 
fait de l'indépendance de la Chambre , de l'é* 
quilibre eptre les trois branches de l'Etat , et 
de ce Gouvernement si parfait. 

Ce bill néanmoins a passé; mais il a tou- 
jours été entendu , même par ceux qui s'op- 
posaient à son adoption , qu'un bill quelconque 
était nécessaire. J'avais promis d'en présenter 
un; je demande â la Chambre la permlsst6n de 
le faire, et j'ose croire qu'elle sentira que l'objet 
le plMS important à traiter est la situation de la 
compagnie dés Indes. J'aime à penser qu'elle 
attend cette question avoc impatience. £t quel 
que soit le besoin d'une enquête sur l'état de 
la nation , il est du devoir le plus imposant de 
la Chambre de ne pas^néglige^ ne bUl de la corn* 
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pagnie des Indes. C est, pour ainsi dire, poiif 
cet objet qu un nouveau ministère a été formé; 
c est la première fois que les nouvaaux minis- 
tres se trouvent à la Chambre. II est de leur de- 
voir d'insister pour qu elle s'occupe de l'orga- 
nisation d'un gouvernement dans l'Inde. C'est 
à eux de prouver que s'ils se sont opposés au 
bill passé , ce n'a point été par des cabales et 
des intrigues" mais loyalement, parce qu'ils 
ont pensé que ce bill ne remplissait pas le but 
proposé. 

Toutefois, Monsieur, je le répète, je suis 
prêt, en mon particulier, à répondre à toutes 
les clameurs qui se sont élevées. Je prouverai 
que si je me suis opposé au bill , c'est en rai- 
son de l'influence qu'il allait créer de nouveau; 
et si la Chambre consent à différer l'ordre du 
jour , et à me permettre de lui présenter un 
projet de bill, je m'engage à lui développer 
tout le système sur lequel je base mon opinion. 

Qu'il me soit donc permis, Monsieur, en 
terminant ce discours , d'affirmer à la Chambre 
que quand S. M. a daigné me désigner pour 
un de ses ministres, je n'ai connu aucune es- 
pèce d'influence, et n'ai pris d'autre moyen 
j)our me mettre en garde contre celle qui pou- 
vait* exister, que ma propre intégrité. Jamais 
jen'agirai parle conseil des autres; mais jamais 
aussi, quand le ministère, dont je fais partie 



aura mérité le blâme de cette Chambre , je ne 
me mettrai à cotrrert ; en disdloit que je n y étais 
pas uni d'opinion. 

Je désire que la Chî^ùnbre juge de ma con*^ 
duite d'après cette déclaration; L'intégrité et 
la probité de mes principes dirigeront tou- 
jours mes actions. 

* 

La motion pour l'ordre du jour est mise 
voix: 

Pour, 252. Contre, igS. 

L'ordre du |our est adopté, et la Cbambre se forme 
en comité pour examiner l'état d^ la natioo;. 

De vives discussion s s*ëtablissent; on regarde comme 
inconstitutionnelle la nomination de ministres qui 
n*ontn^ la confiance de la Cbambre» joi cell^e de la 
nation» 
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.14 Janvier- 

'M0T16N «fo Af . P^rtl plMfvéteHiV^ là perfnission 
de présenter son hill sv/r la compagnie 
des Indes. '■ 

3/. Pitt attaque ie ptan .et (es ifUf^s Jih -W. Fox j il 
démontre ^n grJand désir de pifLÎre à ia Chamùf^ 
et lui f dît les plus^^^^'^idç^ protestations de, sa 
' soumission à ses dçsseins. ■.,::. ■-, 



EXPOSEf. 



^ 

^Ri 



jf . 



M. Pitt, en conséquence de l'avis qu'il en a donné 5 
fait sa motion pour présenter un bill tendant à ré- 
gulariser la compagnie des Indes. 

Il s'exprime ainsi : 

Monsieur, 

• 

Je viens en ce moment, en conséquence de 
rengagement que j'en ai pris vis-a-vis du pu- 
blic et de la Chambre, et afin de remplir le 
devoir qui m'est le plus cher dans la situation 
où )e me trouve , proposer à la Chambre un 
plan d'organisation pour les affaires de Tlnde. 
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L'agitâtioh que j'aperçois dans cette Charnu 
bre, et la circoiistaoee toute particulière de 
cette affaire, ne me font néanmoins pas hésiter 
à propose]^ te plan , parce que \e crois en cela 
répondre au vœu géiiéral de la nation, et à la 
sollicitude; de la Chambre pqur le bien public. 
Je n'ignore pas la défaveur que peut éprouver 
une proposition venant de moi en cet instant , 
et l'en ai entendu assez pour me faire petiset 
que certaines personnes ne m'accorderont pas 
toute l'indulgence que je pourrais désirer. 
Piiisisent- elles au moins ne pas être sourdes i 
la voix de la justice ! J'ai lieu de le, craindre , 
puisque; sans m'avoir entendu , elles s'eiSbrcent 
idéjà de cc^damnér un plan que je n'ai paÉ 
•encore développé. Ces personnes tirent parti 
de quelques résolutions prises par une réunioà 
d'actiDiiisiires deia compagnie , en disant qu'un 
«ystëms itabliien cobséquence de ces disposi- 
tions doit nécessairement être fautif, suscep*- 
tible de laisser introduite i'influence^ dénué 
•d'énergie^ et en conséquence auèins admissible 
que le pl*o jet qui. a été rejeté. 

Je;ne puis le ni^ dépendant ^ et je conçois 
4e plaisir cpïe aién aveu fera à ces personbes; 
liion {^lan repose tolaiement sur ces résolutions 
-d'aottdnnaireà; mes idées ont entièrement cmn^ 
icîdé avec tes lebrs. Il me semble déjà entîeiidré 
À cet aveu les dbineurs des honorables mem-^ 
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bres rangés derrière leur honorable chef. Leur 
obéissance au moindre signal qu'il leur donne, 
m'indique assez l'e^t que je dois redouter. Je 
:n ignore pas combien ils sont capables de jtiger 
.par .eux-mêmes, quand surtout l'honorable 
membre leur a indiqué quelle doit être leur 
décision. Néanmoins je n'hésite pas à entre- 
prendre, ce que je considère comme utile à 
•moapays , et je suis prêt à en courir toutes les 
chances de responsabilité. . . 
: .Toutefois , je l'avoue , je n'ai pas la dose de 
courage de celui qui a présenté déjà un bill à 
ce .sujet, et je n'oserais jamais offrir un plan 
s^ns.m'étre entouré des lumières que j'ai pu 
xecueillir de ceux qui sont le plus intéressés â 
cette matière. Je pense qu'il. doit être bien pré- 
férable de se présenter à cette Chambre appuyé 
de ces autorités, plutôt que d'y arriver avec 
un système de violence et d'usurpation d'opi- 
nion. . 

Ainsi donc, il reste bien clair et bien en- 
tendu, de ceux qui se disposent à combattre 
mon plan, que ma proposition à la Chambre 
est basée sur cette, résolution des actionnaires 
de la compagnie, qui a été insérée dans tpuis 
les Inumaux. Je n'ai pas à me reprocher de 
vouloir introduire ce bill sans les avoir con- 
sultés, car c'eût, été violer les droits sacrés de 
leur chartre, sanctionnée par le Parlement. 
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Jamais il n est entré dans' ma pensée de pro-* 
7>oser â la Chambre un plan qui tendit à étà-* 
blir un système jusqu'ici inconnu dans notre 
constitution ; jamais je n'ai eu l'idée qu'un 
moyen pareil de créer un^ influence si incoiis- 
titutionelle dût être offert à la sanction du 
Parlement, car je n'ignore pas que ce serait 
porter la plus dangereuse atteinte à notre forme 
de gouvernement. ' 

J'ai cherché à bien me rendre compte des 
objections faites par Thonprable membre avant 
iqu'il n'eût présenté le plan qui a été accepté 
par ises amis avec une si étonnante précipita- 
tion; j'ai compris qu'il assurait que mon plan 
était susceptible d'augmenter cette influence 
de la couronne, à un bien autre degré que 
celui qu'il avait présenté , et qu'il ne pourrait 
jamais produire le même bien à notre* pays et 
aux habitans de l'Inde, qu'il suppose' devoir 
résulter de son système. C'est a la Chambre à 
décider cette question. Je requiers la compa- 
raison qui peut être faite. Je m'en rapporte 
à la loyauté et à là franchise de la Cham^ 
bre , pour décider si mon plan n'offre pas tes 
mêmes avantage!» avec moins de violence; s'il 
ne présente pas les mêmes moyens de contrôle 
avec beaucoup moins d'accès à l'influence ; s'il 
ioe nous -assure pas la possession de l'Inde sans 
aller jusqu'à confisquer les propriétés de la 
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. Comment en effet le ParMment aurait-il la 
confiance que ce conseil si neuf, si extraordi* 
naire, fût plus vigilant et plus actif que tout 
autre ffris dans la puissance etécutive et cons- 
titutionnelle ? Certainement rien ne le démon^ 
tre. II n y aurait que le caractère, la moralité 
et Tintégrité des individus qui pussent donner 
cette. confiance; et à cela je demande si, à 
égalité de mérite et de vertus, des jpersonnes 
du Gouvernement n'offriraient pas autant de 
garanties au public ? ' 

Mais , a-t-on dit , cette modération n'èM 

autre chose que l'effet d'une demir^niesttre , 

qui laisse dans les mains de la compagnie ses 

droits, sonprivilége et surtout son infliïence. ' 

Je répondrai que cette accusation et cette 
expression de demi-inesure n'a plus rien de 
blâmable , si par-là on entend la modération 
qui sait entrer dans tous les intérêts et côn^ 
cilier toutes les parties. C'est à la sagesse de la: 
Chambre que je m'en rapporterai pour déci- 
der si un plan qui ne s'empare de rien par 
violence, et qui n'usurpç aucun des droits de 
la* compagnie n'est pas préférable. 

Sans doute la Chambre ne jugera cette qves-* 
tion que par comparaison, et donnera la pré- 
férence à celui des deux plans qui obtient le 
mieux le point important du contrôle conve- 
nable et vigilant. 



(93) 

n fout au public une garantie ; et qudle est 
la garantie, que peut donner ce conseil de 
fonnation si nouvelle ? Est-ce qu'il soit formé 
par la Chambre d'après la nomination des 
ministres? Mais dans ce cas, certes, il est 
|du8 simple et bien plus constitutionnel de le 
laisser totalement au pouvoir exécutif. 

Dans la formation de ce conseil il faudra 
choisir des personnes non-séulement capables 
de s'en occuper, mais ayant le loisir de le faire; 
autrement la chose souffrira encore d'une né- 
gligence que nous blâmons tousAl faudra donc 
de nouvelles places, créer de nouveaux secré^ 
taires-d'état, afin que cette surveillance ne soit 
pas négligée. 

Je propose, au contraire , qu'il soit nommé 
un conseil par S. M. , composé d'un des prin^ 
cipaux secrétaires-d'état , le chancelier de l'é^ 
chiquier, et d'un certain nomlnre de^ conseil^ 
l^rs^privés du Roi. La Chambre dét^minera 
ce nombre. Ce» conseillers, choisis par le Roi, 
fieront «iniquement occupés de cette surveiK 
lance , et y dévoueront tout leur temps. 

. Mais , dira-t-on , ce sont de nouvelles charges 
pour le peuple , puisqu'il faudra bien payer Ic^ 
membres de ce>co8sey. Je sais quedans le biU 
de l'honorable nieflibffeJe:conseii éfoit gratuit; 
cependant on disiait qu'il y. saùrsàt des iûdem« 
nités allouées. J'ai pensé qu'il n'était pas im^ 
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possible de Irouver parmi lés membres du 
cqnseil du Roi des pérsmmes qui , éjrant d aur 
1res charges et fonctions dans l'Etat, en reçois 
yent des émolumens considérables, jsans.avoir 
pour, cela beaucoup d'occupations; qiie ms 
personnes pourraient être choisies pour for^ 
mer ce conseil. Je suis conyaincu que ces mêmes 
personnes , recevant dés traitemens si considé- 
rables pour des fonctions qui leur donnent si 
peu d'occupation « ne refuseraient pas un em- 
ploi qui leur serait si honorable ; et j'en juge par 
moi-même , ék m'offrant , si l'on m'en trouve 
.digne , pour y dévouer mon temps et tous mes 
moyens. 

Un conseil de cette nature remplirait , il me 
«emble, toufés Iqs conditions que l'on peut 
exiger. H^ pAVieiidrait constitutionneHement 
.du pfou voir exécutif ; il ne donnerait lieu à au»- 
cune noiiitelle formatibn de places ; ni à aucune 
dépense. eKtr^oi^dinaire à charge à^ la nation^ il 
serait çnfin tout aussi propre à fournir une 
,gara^e^publii|ue, que ie^ sept oornihissaires 
proposés par l'honorafalemembt*e. ^ > 

Saûs doute -ces cotnmissaines sont des hom- 
rHies dont le caractère et la réputation né pieu- 
;V^nt:4trj9 attaqués; mais on jrourrait pêuf^étre 
^ijire que përmi eux il?en «st qui ne connais^ 
^entpas la nature du sujet qu'ils âuraieiat a 
cionljroleri 



Par TéUblisfiement du cbnseil que je pro^ 
|)k)dev<iiul droit dé la compagnie n'est violé; 
et Qe' patrbQAges.si dangereux, à introduire^ 
ne peut plus exister aii détrîmetit de niÀ 
Ifbê^té». 'Leaidépèches de la d^mpagnie sèr 
raient souVnises à ce conseil, qui en donne- 
rait ^sano^^tiioÀ ^Eifdtls^ termes et' len ireihps 
:conv^s4;k^dd]e , i^t vêoiM&têj^tes; seraient contre- 
signées par ied înembk*eS'du:lxmseil, elles fie^ 
.Kiieiit pHvt îe> de leur pespenkihiUtéé > 
. ' Ce sy^nre «stiBimplê;.^ir, public, et je 
Je créis stisbeptible des pins ^andsâVanlaigeÉ., 
. .rie propose en butre , miAgté àibu' intëûltoh 
, de ne pas intervenir dans- le c^ntt^^' du' COm^ 
lûierce jde là timipa|^iev ebècf^tèp^Ur^&'qui 
peut arrôir rapport à la pdli#()!le) i(|«ié tidtn^s 
:les dépébhes cômmérciafes^ soi^t srotitnlsqs 
également au ^sâonisreil , qui 'dKMtiei^a * «ob . opi^ 
«nion t tflàls/ dan» te câB oit k 'mfj^t éeë dlrèo- 
-tepisd^ la-^btepàgniene i9'*att:!oi:d«rdit pàë ateë 
lavis de ce conadlts«û;4é6JrappOqrt6'polkif(|dés 
.avec te 'a>knpfi«rce , ators ils^ ^^é 4<^peràfient au 
Roi , qui , ^en son conèidii^fiiit^^ ^dé€idei?àit la 
/qùesÛon sans appel.' •»- • . > : ' 

. Il mp semble 'que ' de mëyën ofilre toute 4i 
garantie possible pour le pufiliié>,^i»qfuè^bïài 
est un jugètnenf public. « M ^' ' ; ' ' '' ' '^^I 
^ Ce coni^dil li'imi'à^pà^s léi» hèttilMtié&ë^Mes 
.individus; il pourirà seukmèàf ^ l^às Mbëret 
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aux nominatians de la compagnie. Ainsi, illi*y 
aura pas la crainte d*un patronage qui devien- 
drait dangereux. Ce conseil doit étse un con- 
trôle politique seulement, et non, comme 
dans lautre plan , un conseil d'influence poli- 
tique. 

.Celui-là s -emparait des droits , du com- 
merce et des propriétés de la compagnie; 
celui-ci, au contraire, laisse à la compagnie la 
possession libre deeon commerce^ ses trésors., 
8es droits , les nominations aux. places , de 
telle sorte que par lé cours naturel des choses, 
tous les.oCBciers et agens dans l'Inde soient 
sous sa dépendance. 

Au^dehors , le Gouvernement doit jouir de 
pouvoirs discrétionnaires , modifiés néanmoins 
par une responsabilité. Sans doute , il doit être 
soumis aux décisions du conseil ; mais il doit 
avoir le moyen de prendre une résolution, et 
une décision dans le cas où la distance empâ- 
■cherait d'en référer au conseil. • 

Mais on demandera peut-être qui nommera 
les membres |du iCeonseil au-dehors ? . 

La compagnie elle-mêçàe a laissé ce droit à 
la couronne. Néanmoins il me reste quelques 
4outes à ce siyet , et je supplie la Chambre de 
petmettre que je lui soumette c^ette question, 
î Certainement la couropne doit nommer le 
çitfnmandant^eD&cjief; car les devoirs qu'il a à 
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remplir sont tfettement assia^iléd aux grahdé^ 
opérations de l'Etat, qu'il ne peut en être au-^ 
ttemeût/ 

Vient ensuite la question de savoir coitibîen 
il y aura de ces con seils au-dehôrs. 

Il fne semble que quatre seraient suflfisans. 
LaChambre, dans sa sagesse , décidera ce qu'elle 
croira convenable. 

L'honorable membre ^ dans son plan, a 
pensé qu'il était bien de mettre tout le pouvoir 
dans le Gouvernement anglais', et d'en laisser 
peu au Gouvernement de l'Inde. Mes idées sont' 
entièrement diflFérentes. Je pense que le Gou- 
vernement de l'Inde doit être investi aussi d'urf 
pouvoir important, mais souniis à une respon* 
sabilité. 

Il me semble qu'il serait indispensable de. 
faire la revue de tous nos établissemens dans 
l'Inde, et de voir ceux qui sont nécessaires et 
utiles, afin de supprimer ceux qui n'offrent 
pas ces qualités , et où 1& corruption et les abuaf 
se sont introduits. Je crois qu'une des grandes 
causes du mal provient de là , et nous devons 
y porter une sévère attention. 

Je proposerai aussi qu'il soit établi, dan^ 
toutes les places et emplois , une espèce de 
hiérarchie, de manière à ce que la faveur né\ 
puisse pas s'opposer à la justice. 

Enfin, ma dernière* ppopositioii sera de 
T* jv. 7 
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crcer un tribunal pour les offenses commises^ 
dans rinde. La Chambre déterminera la forme 
et la nature de cette autorité. Je pense qu'elle^ 
devrait être composée d'un certain nombre de 
membres du tribunal de Westminster, dq 
quelques jurisconsultes» d'un certain nombre 
de pairs et de membres de la Chainbre dear 
•Communes- 

Un tribunal ainsi composé embrasserait 
tous les objets qui nécessitent sa création. L'ac- 
cusé aurait le droit de s'y défendre, et d'y faire 
entendre les témoins qu'il voudrait appeler. , 

Ce tribunal déterminerait la nature des dé-<> 
lits^ tels que désobéissance aux ordres don7 
nés, acceptation de cadeaux, oppression des 
naturels, monopole, rapacité, et toute la suite 
des eifactions qui ont terni notre honneur na- 
iionai dans l'Inde. 

Il devrait être autorisé à rechercher la for- 
tune particulière des accusés, avoir le droit. de 
confisquer, et tout autre pouvoir, excepté ce- 
lui de prononcer la peine capitale. 

Relativement aux Zémindars, j'admire la 
louable intention de l'honorable membre eu 
leur faveur; cependant, je n^ l'imiterai pas. Il 
me semble que des restitutions illimitées sont 
aussi mauvaises que des confiscations géné-> 
raies. Je demande^ moi, qu'il soit fait une en- 
quête sévère des propriétés confistjuées , ef 
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qull y ^% ùàt réparation p^r 4f^ peslifutioD^ 
)Ujt€^, et à h'a^l, à V^veiûr, 4'uQ^ iîio|foc^ 
aemlplâble. 

JVi p^uropur^, 4^114 ce d^cqm*^, d'av^lr^ 
points que ceux que renfermait ma motioa,, 
vmk Y^ cru ^^aiv \es prései^tff. 4 1^ 4<44>é^ 
ration de la Çhaoïhire > fi^ 4e \s^ pr^f^vff: a^if, 
autres bills qui, nécessairemeqt , Iw ^?^Qii^ 
présentés , afin de rectifier et réformer le bill 
total de ThoBorable membre. 

Je te répète encore, jaî 1 intime conviction 
que la modération est préférable aux mesures 
de violence que renferme* ce bill. Mon biit est 
louable; je proteste que je ne suis pas dirigé 
par des considérations personnelles; et la gloire 
que je pourrai me procurer, l'avantage d une 
place aussi éminente, n'est pas le motif que 
j ai eu en vue. La conviction où je suis de la 
bonté de mon plan, est le seul mobile qui 
m'ait animé. Que la Chambre daigne appro- 
fondir mes idées ; qu'elle veuille bien les rec- 
tifier dans sa sagesse, ou qu'elle se décide pour 
un plan encore meilleur, de ce moment je se* 
rai satisfait. 

Je suis loin d'être indifférent , sans doute , 
à l'effet d'une majorité contre moi, car il doit 
en résulter des insinuations qui me seront 
personnelles et désagréables; mais je suis dé- 
terminé à en courir la chance. L'important est 
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ide ^ JfiKer tnit un l>oti plan. La dharabre fera 
de mes idées, ensuite, le cas quelle voudra. 
Mes intentions sont pures, mon désir du 
bien sineère, je suis prêt à me soumettre à 
tout. 

Je Yote pour qu'il soit présenté un bill pour 
-établir une meilleure oi^nîsation dans la com^ 
imgnie des Indes. 

La motion est appuyée par M. Dundas, et adoftée^ 
^ le biU doit être lu une seconde fois à un jour fké% 
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Seconde lectu/te du hUt de Vtnde^ . 

M- Pitt répond à M. Fox, tt cherche àtaisser eti^ 
tendre à ta Chamére que te» vues de cet orateur 

. ne sont pM dénuées d'intérêts particvMers. — H 
répond aux demandes de la Cfpam6re avec digni^ 
et courage» 

Sur la proposition qu^il soit fait une seconde tecturc^dii 
bill) et en r^oQse à des discours, de M. Fox, et d(> 

M* ErsLine^. 

! 

M. Pitt se lève rt dît : 

Malgré la quantité d'objets divers dôiiLt 
rhonorable membre, selon, son usage, a em- 
belli son discouirs; ({uoique son suivant ami 
(M. Erskine) ait suivi cet honorable compa- 
gnon dans une marche si désordonnée ; je n,e 
puis 5 néanmoins , réaister au désir de répon-^ 
dre à Tun et è l'autre, en établissait clairemenjt 
la question sur la compagnie dc^s Ilades.. 

U mie semble que les. deUx reproches k> 
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plus forts que Ton ait faits à mon plan, sont: 

1* Qu'il manque -de vig ueu r et d'énergie; 

â* Que rien n'en assure la durée. 

Je répondrai à la premièire de ces objections, 
qui tend à établir que \à l)ase de ce plan est 
de fonder un patronage dangereux, au lieu 
d'un systèihé fort et yig^nTeùx^>en demafadant 
aux auteurs de cette observation , s'ils ont sé- 
rieusement lu le déf elopppnaiei^t de ce biH ? 

Je «défie ^ut q«e te soit ëe itte prouver que 
ëie |>l«fti , Mh 'd^tèMîl* \é» dangers et les abus 
dé là TaVèur, Tié dohhe ^* à l'afitôHté tôyâle 
toute la force et la vigueur si nécessaires d^iis 
des relations politiques avec l'Inde. 

Peut-on dire, en effet, qu'en créant un con- 
éçilcôHiposé âîbsî que je Tai décrit, unique- 
ment occupé des affaires de l'Inde , chargé en- 
tièrement d'une responsabilité particulière, 
ayant tous les moyens. "d^^n^éleV ceiHinie I6us 
les moyens de répression, peut- on dire que 
"ce contrôle Iresltei^ in sigûitîâtit? "Par quelle sin- 
gàlarfté ïlhôî&tfi^âblê ïùeWbrë met-il Soïi îmagi- 
YiatîoYi aiftânt à là tbrttite, aftYid'ég'are]rîe*s:ens 
ciè la tlïiàmbf é sur cette qufestîôn si 6iinplë et 
si clàitè? ' ' 

Mais, .Monsieur /'si (Quelques honôi'abfés 
membres peuvent parvenir à convaînct'e la 
Gl;iambré de ce qui est fivancfe par ce chef élo- 
quent, et qûlls âîént'un pkn meîiïéur a pro- 



( io3 > 

poser, jtB les attends , je suFs prêt â me- soir- 
inettre. J^insistierai'cepeiHlant sur la nécessité^ 
dans' un plan quelconque ^ de dbnnet àîa cou- 
ronhe un ponvoir réel sur là politique de Tlnde , 
en se préservant ,^ le plus possible, de cette in- 
fluence-^ dont' le& cflSets petiyent être si dan- 
Çereux. 

RéliEitivemeht à la permanence d*un plaa 
quelconque pour rinde, je maintiens qu'il n^ 
peut en exister une, que quand nous-méme^ 
BOUS noftis serons décidés à l^établir réeliemenf 
dans notre GouYernement. Jle ne crois pas avoir 
besoin de grands arguméris pour convaincre 
fces bonoraMe^ membres çux- piêmes de ce,tte 
vérité. Celui auquel je réponds convîent;comme 
moi qu'il "feut que la personne qui sera à la 
tête des affaires 'de l'mftè marché d accord 
avec notre iGoàvememèiit. Il s'est égayé , ainsi 
que son éloqtiétit ami, sûr la situation du se* 
crétaîre- d état i^ue Je ïïièts à ïà tête des affaires 
deïlnde. ' ''• ' • 

Mais je lui demanderai si lés sept commis- 
saires dofift il composait son conseil né sont pas 
sept secrétaires-tf état , lesquels même ne se- 
raient daniâ aucune dépendance de nplré Gou- 
vernement ; et ii décidera lui-même si ce plan 
est bien constitutionnel. * *' ^^ 

Lord Fitz -Williams, d*après ce projet» anc- 
rait le pouvoir de mettre notre pays en guerre 
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ayec la Fraxice et la Hollande/sans qu'ici là 
Gouvernement pût s'y opposer et en connaître 
les causes. Le conseil aurait à diriger toute la 
politique deTIndoustan, compliquée avec celle 
des puissances européennes, comme elle le^t^ 
sans connaître la nioindre partie de la politique 
du cabinet du RoL 

Quel imperiuny in imperio serait-ce donc là! 

Déjà on a fait ce reproche à la compagnie 
des Indes ^ mais au moins elle est en rapport 
avec le gouvernemeiit anglais ; elle connaît son 
intention;^ ef lui communique ses opérations. 

Si donc rhonorable membre appçUe son sys* 
tème permanent , seulement parce que ce con- 
seil se trouve ainsi distant de. AQfre Gouverne- 
ment, il est vrai alors quç j ai çhercJié à éviter 
cette permanence qH ^ jlési^etan^,, . 

Toutefois y Monsieur» qu'il ,ine sojit per inis 
de dire un niqt sur l'influence q^e mpp plan 
peut donner, à la couronne; car l'honorable 
membre n'a pas manqué d'exhaler sousaigreur 
ordinaire , en Jui faisant ce rçpro.chq. Il n'a pas 
hésité à me montrer comme le champion dq 
cette influence. Son éloquent amiy avec un air 
d'assijrance qui lui est personnel , a ajouté que 
ce plan doit doi^ner l'accès le pljus pernicieux 
à cette influence et à la faveur. . . , ; , 

En , examinant attentivement le : plan , on 
verra que cette influence , qui déjà existe par 
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l'existence de la compagnie elle-même., n^t 
augmentée au contraire quie pour cette com- 
pagnie et à son avantage. Tout est laissé fi }^ 
compagnie : les nominaUons , les places , les 
contratsi , les capitaines de vaisseaux , et ainsi 
du reste. Il n'y a dans les mains du Gouverne* 
ment que la nominatiou des premières places 
dont les rapports . constans et si importaps 
avec lui exigent qu*il en -soit .ainsi» Les pre- 
mières places , il est vrai , doiyent d^erçei* une 
grande influence dans llnde. Mais le comité 
examinera attentivement si cette influence 
n'est pas, alors upe chose utile ; et s'il pense 
qu'il faut la restreindre, il en ordonnera. Ce- 
pendant il ne lui échappera pas , sans doute, 
de remarquer que cette influence n'est pas 
celle dont on veut parler en blâmant le bill. 

Pour moi, je l'avoue, quand, il s'agit d'al- 
loùei: une prérogative, )e préfère que ce soit 
en faveur de la couronne, que pour l'avantage 
de quelques Uotmbes qui toi ^u tard' en àfou- 
seront. 

^ On a, en dernier Héu, 'dît que les droits sa- 
crés de la compagnie se trouveraient an^ntis 
par ce bill ; mais à cela je n'ai qu'une réponse 
à faire, et l'honorable memHre n^ peut en 
dire autant p,oguur soa plan; c'est que Iji compa- 
gnie a elle-même sanctionné mon sgrstème. 

. Telles sont: enfin les bases sur lesquelles je 
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présente de nouveau ce bîH. le suis toin â& 
prétendre qu'il ait obtenu le degré de perfec- 
tion que je lui soulimte. Je demandé à l'hono* 
rable membre de vouloir "bien Tamender, s'il 
le trouve di^e de sou attention. Si les prin- 
cipes en sont justes , si sou exécutiort' est 
facile, et si enîRn il parviettt â opérer la réforme 
désirée dauB l'organisation de la compagnie» 
alors !a iCfaambre, j'ose l'espérer, voudra bieà 
l'adopter dans le comité. 

On met la seconde lecture aux voix. 
: 'Pour, a 14. Contre, 25a' 

Le bill est rejeté. ... 

i 

Immédiatement après le rejet, on demande à M. PiU 
sUl est vrai que le Gouvernement a Tintention de dis- 
soudre le Parlement ; et, sur son sîlenèe, des cris se font 
entendre de toutes les parties de la Chambre contre 
le ntittistère. * 

. Enfila, le génériJ €onway «'^ant laissé entraîner & 
quelques expressions trop amères contre un ministère 
qui a^t en oppositioR- à la volonté de la nation % et 
emploie des moyens blâmables de séduction et de 
faveur , * ' 

M. Pitt prend la parole , et dit: 

Je demande, Monsieur , que rhonorable 
général soit rappelé à Tordre , et qu^il lui soit 
enjoint de spécifier eu queUe circonstance le 
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ministère a été coupable de ce dont il l'accuse. 
S'il ne peut pas le prouver, dès-lors il a eu 
tort de l'avancer. Quant à moi , je le prie de 
permettre que je reste juge de mon propre 
honneur : je n'ai pas une longue expérience de 
cette Chambre ni du langage hardi et inconsi- 
déré que l'on «e permet d'y tenir ; taiais }^ 
ai TU assez pdut être i même de i'assurerc^^e 
les invectives déplacées ne m'effraieront pas. 
'J« ne me ctbtè pas -obKgé de réj^ondi^ A dek 
întetrogateîres «jta'ôh n*a pas îè droit dfe m'a- 
drèssèt, et je ne dôhtierai aucune BatisTàction 
aux questions ridicules et inconvenantes que 
je viens d'entendre. 

Cette délibération est suivie d'uni ajournemeiit. 
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MoTidN de M. Fox pour ajourner .le 4U^mité 
forrné pow exainitier é*étai de ia 7UMr££i^nr. 

Déeiaraticn des prineipea de Bf • Fiti cennn^ wni- 
nistre. — Le cas qu*ii fait, des clameurs f^apu* 
laites et des remontrances de {'apposition. — // 
étaMit Us droits de la Chambre envers {es mi^ 
nistres. 

BXPOSé. 

M. Pîtt répond aux accusations die M. Fox contre les- 
ministres , portant qu'ils agissent dans un sens opr^ 
posé à celui de la Chambre. 

Il dit : 

Je ne me lève pas, Monsieur^ pour apporter 
aucun obstacle à la motion du préopinant, je 
désire seulenient relever le» expressions des- 
membres de Fautre côté de cette Chambre, 
qui cherchent à suivre leur plan d'opposition^ 
Je n avancerai qu'une seule assertion en ré- 
ponse à tout ce qui m'a été adressé de person- 
nalités; c'est l'impossibilité où doit être la 
Chambre de croire à toutes les accusations 



neriù 
e/au 



t 

neunf 
fûm- 



àîrisi jportéeô contre moi : rîén, j'ose l'espérer/ 
''^ dans ma vie publique bu dans ma conduite 

particulièi^e y ne peut les autoriser; je reste fort 
de ma propre conscience. ' 

L'hoiiorable préopinant dit que les ministres 
^ ^^ ne sont pas légalement formés en administra- 
tion : il se trompe; ils ont tous les caractèreg 
requis, et, avant tout, se regardent comme les 
serviteurs du peuple. Ce reproche si astucieu- 
sement avancé pour jeter dans le public de 
l'odieux sûr les ministres , est donc faussement 
appliqué. En effet, quelles que soient les idées 
frt ifi ^^ l'honorable préopinant sur la majorité d*une 

Chambre, il ne pense pas sûrement qu'elle' 
doive prescrire aux ministres ce qu'ils ont à 
faire dans telles ou telles circonstances. IP 
n'existera jamais un pareil pouvoir dans la 
Chambre des Communes. Chacune des bran- 
ches du pouvoir législatif a été instituée pour 
assurer aux autres ses' droits constitutionnels; 
et sûrement jamais il n'a été entendu que le 
Souverain, en créant des pairs ou en choisis-^' 
ëant ses Uninistres, dût, avant tout, prendre' 
l'assentiment de la Chambre. 

Il nous a dit aussi , l'honorable préopinant , 
qu'il n'existait plus de Gouvernement : je ré- * 
fute positivement cette assertion* Quoi ! les mi^ 
histres n^ont-ils donc aucun emploi? n'ont-ils* 
qu'à suivre les débats de cette Chambre? n'otit*' 
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ils pas à suivre les afifaire^ de Ie^r& osjmstères^ 
aussi bien que celles publiqpjea? . . 
• Au surplus , )c le derpaude ici. é la ClhanxB|*e ^ 
que l'honorable préopinaut i^euilk Wfkr clai^ 
l*emeot. Si les ministres d^ S, M< s^nt a^si 
coupables qu ^ semble- 1^ pepsef ,. |l Q'exi&^a 
que deux mojens ^ prépare: ou les poursujierQ 
comme criminels, ou les f epvoy^jr., Ppt^rquQ^ 
ue propose-t-iil pas lun de ces de\iz pai^tjs ? les 
accuser vaguement d eqtraver les affi^ipes pu-^ 
bliques, na mérite pas la peine d'unie çéponj^q 
qui ne pourrait être qu'une récrlp^inatjiQn. * 
Le troue e^ tout aussa acc£;ssib]e qu'il \\ 
}amais été ;^ et, disf^x^s-le Mpus^ew, W est iiH 
sensé de vepif ^i^^i» de tejnps à autre, iuf^f^ 
poser les esprits 4^ P(^ttç Cl)i£|ip]^rQ p^ptre Iq 
piinistère, tandis qu'il est ai fjiqite de l'aecus^i: 
et de le Tenvoyer, si vraimi^pt il y a l^Jeu. Gq 
serait agir cQuyenabiçn^ept , ft,. )ft Je dîraî j^ 
même loyalement^ 

Pour p^oi , Mojttsîeuf , je regarde ces p^g^^s^ 
de menaces ^vec, l'i^K^^fTévencp qu'^^es v^^ 
ritent. Sans doute rhaa9ra,ble préppip^pt a 
employé tous ses mpyens po^r peipdre m^ 
conduite des plui| odieuses çpuleuf^; V[^^^ je 
nm suis pas m^W^ fero^Ç à ^j^tteodre spii^ ajcc]^^ 
satipn. Rien daus jqaa co^diûle. n^ n^e fait rpv^^ 
gir; mp^ cœur est aussi nifx qnp me§ m^inSf 
et tant qu^ je ]q]ùx9\ de ce^t^ pi^eté ^iç.ççijsr^ 
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xiienee i tout le talent oratoire de T honorable 
préopinant, toutes ses clameurs, tout Tesprit 
de parti qui ranime , ne pourront jamais m'af- 
fecter uû seul instant. 

Déjà j'ai fait ma profession de foi à la Cham- 
Bre; j*aimc à la répéter, et à protester de nou- 
-veau d^ mes intentions pures et loyales* 

4*' Mars. 

Motion de M. Foao pour un& ^r4^$e 4m Rai. 

Définition du système du Gouvemem&n^ représen- 
tatif tel qu'a existe en jinffteierre. -» Résultat 
de ta révolution* — Réfutation de Vopinion de 
Jtf. Fox* — Dissolution du Parlement, en consé- 
quence de (a majorité contre (es ministres et 
contre la marche du Gouvem&menu 

EXPOSi. 

L'ordre du jour étant de prendre en coqsidération la 
réponse de S. M. à Tadresaede la Chambre (1) pour 

* • 

(i) s. M. /dans sa réponse, dît : 

t Qu'elle aura ioujours pour but de mettre fia aux dissensions; 
maU qu'elle de voit pas qnel serait Pavanta^e de cliaifger ses mi« 
nistres; qu'il n'y a pas de plaintes motivée» contre euf ; que'^ dan». 
cette position, elle espère que sa Chambre des communes ne lui 
demandera pas ce sacrifice , à moids qu'il ne tienne à un nouveau 
plan d'iisloD 9 tel qufdlf le désire elb-oiô«ie..«.. ». ^ ^ 
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demander le changement des minislres^; M. Fox , 
a^rës avoir blâmé les expressions provenant du 
trône, finit par faice la motion: 

« Qu'une adresse soit présentée au Roi pour lui faire 
» connaître humblement la satisfaction de la Chambre 
>des Communes, pour l'assurance qu'il a daig;né 
D lui donner de concourir avec elle en tout ce qui 
» concerne l'honneur de la couronne, le bien du 
» peuple , par un ministère ferme et uni , ayant la 
» confiance de la nation , et pouvant terminer les 
» dissensions du pays ; 

» Que la Chambre des Comniunes regrette que S. M. 
» n'ait pas été conseillée par des hommes ca(>ables 
» d'opérer le bien ; qu'elle réclame humblement 
» l'usage de ses droits les plus sacrés de conseiller 
»S. M. en ce qui concerne la prérogative royale; * 

» Qu'en conséquence, elle lui soumet l'observation, 
» que de maintenir une administration qui ne jouit 
»pas de la confiance du peuple, doit être nuisible 
»au service public; que la Chambre n'a Vautre in- 
»térèt que ceux de ses commettans; que par toutes 
»cés considérations, elle persiste à demander à 
» S. M. , comme elle l'a fait déjà , le changement de 
9 son ministère, afin d'en établir un qui soit capable, 
» ferme et durable » 

M. Pitt se lève et dit : 

Je désire, Monsieur, avant tout, tâcher d'évi- 
ter de nue servir de ces argumens qui, depuis; 
quelque temps, sont devenus si usités. Je- cher- 
cherai à me renfermer dans Tunique point de 
la question , afin que ceux qui parlent ne soient 
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pas privés de l'occasion de donner leur opi- 
nion, et que ceux qui écoutent puissent n'être 
pas fatigués d'entendre des raisonnemens si 
souvent rebattus. 

Un honorable membre (le général Conway) 
a dit quSl était opposé à tout systèn^e d'union: 
je ne puis être de son avis; j'ai toujours été 
d'un principe diflFérent; tous mes efibrts ont 
tendu, au contraire, à établir ce système, 
comme le seul, selon moi, qui soit traiment 
désirable, et coninie le seul qui puisse pro- 
curer le repos public. Je me déclare donc prêt 
a combattre l'assertion du préopinant. 

Une autre assertion de l'honorable général 
m'a également frkppé : il a dit que les discours 
d un des côtés de <>elte Chambre ne tendaient 
à rien moins qu'à annuler les privilèges du 
Parlement. Grand Dieu ! comment une telle 
idée peut-elle être conçue? Ai-jé jamais, moi 
particulièrement, donné la preuve d'une pré- 
dilection aveugle en faveur de la monarchie 
ou de la blâmable influence de la couronne» 
ai-je jamais, dans tout le cours de mes ftncl 
tions au Parlement, montré le désir de dé- 
truire ses privilèges ? On m'a toujours appris 
et cela dès ma plus tendre enfance, à vénérer 
la constitution et les droits de la Chambre 
des Communes. J'en appelle à cette Chambre 
même, je demande si jamais une de mes ex- 

I.IV. g 
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pression^ a pu autoriser un semblable soupçon? 
. Mais tout en cherchant à relever epcore , s'il 
|e peut, rhonneur et Iqs droits de la Chambrei 
)e me crois néanmoins obligé de réfuter la 
doctrine d'un honorable baronitet assis der« 

« 

rière moi (sir W. Dolben], au sujet de^ privi** 
l^es et des droits des autres branches de la 
législaturct et de la puissance constitutionnelle 

du Souverain. 

# ■ 

Cette constitution définit clairement et les 
uns et les autres, et il est bien certainement 

du devoir des ministres comme de celui des 

* 

membres de cette Chambre, de les maintenir 
saufs et intacts. Personne plus que moi, sans 
doute , ne reconnaît le droit dé cette Chambre 
de conseiller le Souverain dans lemoloi même 
de S4 prérogative; mais qull doive en résulter 
que la Chambre se croie autorisée à de* 
mander immédiatement à S. M. le renyoi de 
ses ministres, ipso.factàj est une chose que 
jamais \e n'ai entendue ni ne pourrai admettre. 
Sans doutQ upe désapprobation pareille de la 
conduite ^es ministres les place dans un^ po* 
sitioq pénible et fausse; mais que cela puisse 
les forcer de se retirer du ministère , est une 
doctrine inconstitutionneUe agissant contre la 
couronne , et détruisant cette balance de pou- 
voir qui fait la beauté de notre forme de gou- 
vernement. C'est cette balance que ]è serai tou- 



}âurs idi»po8é à soutenir, et J'^^e esfémk^ qua 
mes inteQitioQS ne seront pas fauss^aient ex-r 
pltquées, et que je ne piiis ét^e 8oupfoaa4 
d'agir contre la dignité de la Chambre. 

On a dit ( Af • Wilberforce) qu'il existait dans 
la Chambre une factioa dangereuse i cette ba- 
lance de la constitution : déterminer si eU9 
existe, si la conduite de la Chambrç, dans cet 
derniers temps, Je prouve, si l'adreilse propos 
sée en cie moment vient encore à l'appui da 
celte assertion, sont des considérations qui» 
selpn moi, demandent la plus sérieuse atten^ 
tion. J'oserai cependant engager mes eollègues'* 
en délibérant sur ces- points importons, à tk9 
pas trop sajbandoniier è de vaines terreurs, & 
ne pas s'effrayer de fausses alarmes sur Ti^^e 
d'une monarchie absolue , à ne pas se laisse^! 
entraîner par la description de la dignité de kl 
Çbambre, si souvent mise e^ avant:. 

Tout en m'opposant à une demiEmde caprine 
creuse et illégale d un cbangement de miailtr^ ^ 
)e dira^ en même temps que. Je pei^is contre 
leur maintien en place, du knoment où iU au- 
raient perdu la f!on(iaoce de cetteChambre ou 
d'une autre branche de la législature, Ce qui 
est juste, est de porter une accusation posi^ 
tive, de la soutenir, et de ne pas surtout con- 
damner légèrement un ministère qui jusqu'ici 
n'a pas çncore été iregardé comme coupable^ 
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et qui , au contraire , a toujours dû agir contre 
des circonstances telles, qu'il n'a pas pu mon* 
trer Bon zèle et sa prudence pour le salut 
public- 

' Si ces accusations sont prouvées., si les char- 
ges contre les ministres sont définies et recoa- 
nues véritables i alot s ces ministres devront se 
retirer;' et si, dans ce cas, on me voit rester 
^n place, je mériterai qu'on m'appelle le cham* 
pion des prérogatives et le soutien de l'influence 
de la couronne: jusque-là, je regarde comme 
de mon devoir le plus sacré d'adhérer aux prin- 
cipes de cettecori9titutidn qui nous a été trans- 
mise par nos anoétres, de les défendre et les 
maintenir avec courage et fermeté. 
' Pn a déjà essayé cependant de porter des 
accusations contre les ministres : l'une d'elles, 
la plus positive, a été que le dernier ministère 
fut renvoyé contre l'opinion de la Chambre. 
Que veut dire cette accusation ? ne peut-on pas 
eh ttrjer cette conséquence , qu'il n'est pas oon- 
venablet[ue S. M. renvoie des ministres à moins 
que 4a Chambre n'approuve ce renvoi , et que 
tafit qu'ils sont agréables au Parlement , ils 
doivent rester en place et jouir de la bienveil- 
lance de la couronne? 

' Est-ce là une doctrine convenable? n'est-ce 
pas une idée inconstitutionnelle? n'est-ce pas 
une attaque à la dignité du Souverain? n'est*ce 
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pas placer euOn le sceptre sur le bureau méma 
de cette Chambre ? 

I^a constitution de éé pal/s fajl; sa;gloii:erinais 
4ans quel sens se trouve la perfection^ de. Gettft 
constitution , affranchie égalQiifêntdes erreurs 
de la démocratie et du plMds ile la tyrs^nie 
monarchique? elle est le résultat ài\m raâaingé 
çonibiné des deux. L'adresse dcrOe. mélan^ 
nous vient de la prudence et de 1$^ sagesse -4^ 
' nosancétres; c'est à nous de savoir 1^ conserver 
intact Ils ont éprouvé toutçs les:horreur8.<et 
les vicissitudes d'une république , toute |^ fép-r 
dalité et le despotisme d'une moiiâirehie.^bT 
solue. Ils ont abandonné l'un- et l'autse de àès 
systèmes, et; e& faisant un' mélange vils^» ont 
obtenu une fonne de gouveriiementrqui..a:>été 
l'objet de l'admiration du mopde entier* XTest 
ce résultat des pensées les plus sagei, c'est cette 
modification de gouvernetnei^qiii&it'la gloir# 
de tout Anglais^, ;6t qu'ilme peut^ni ne.4oît *abWff 
dpnner qu'en perdant la vi^. Et Qepenilaot le 
but de ra:dresse proposée serait cteidétruir!& ce 
système , d'accorder à: la^ Chambre>ua p:<MiiYiôis 
qui ne lui appartient pas> d'affaiblir. Le.pouvpir 
exécutif, et de renverser cett^ balance de pou- 
yoirs dansleGou^éfnément, si liieu établie, par 
la révolution^/ - - \ 

, Ua honorable membre ( M, Fox ) a ,remai> 
quié qu'il n'y a pas fl'exemple , da^s UQtrjs bis^^ 



tdifB, de îttiBistreé restés en pUeé, la Cham- 
bre ayant fait une adresse de désapprobation 
eontre eilï. Pour répondre à eette observation, 
n èeM^ pieut-éire convenable de demander s*il 
êtiste aussi , dans àotre histoire, d'exemple 
â'àprèsle^ueldésnfinisftresauraientétésomméë 
de se retirer deJenrs places sans cause? Cette 
remarqucf est digne de Fattention que porte à 
t^t l'hoiioraMe ooembre. 

En effet, Monsieur, quel serait lé prétexte 
qui ferait ^sfuser les sommes demandées pour 
le service public 1^ Serait-ce la décision arbi-* 
tr^dirè de la Chàâibre ? N Vt-on pluH confiance 
dans la conduite 4iu ministère!^ 

Je dirai plus » je detnanderai â Fbonorable 
membre s il croit que lés' sommes demandées , 
étant âceofdées rueraient mal employées? 

Moi^ jo dé^re qtié Topinioti du peuple est 
«n favell^ du itiiiMstèi'é , et què l'adresse pré-* 
sentée à 6. M. est inéontestablement en faveur 
de cette administration , qui semUe avoir la 
déSâppirobation dé là Chambre. Je blâme les 
détomK^ de dette adresse. H est temps que Ton 
parle clair , et que l'on avance des faits d'accu- 
satiqn contre les minières. 

J'ose isspérer que la conduite ferme et loyale 
de Thonorable membre lui fera adopter ce 
moyen , et que désormais il ne déchirera pas 
en tncMrGtlitlji h caractère des ministres par des 
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invectives insidieuses et des allégations sans 
fondement. 

Je supplie la Chambre de voir clairement 
que la motion actuelle ne tend nullement à 
procurer lunion : son but est la division. Cette 
union, cet accord, s*il existe jiamais , doit être 
Jbasé sur des principes honorables ; sans cela 
toute réunion n'est qu ua jeu , et ne peut ja* 
mais durer» 

Je finis en priant la Chambre de m*excuser 
pour le temps que je lui ai enlevé; mais j'ai 
cru de mon devoir de soutenir la balance des 
I>o,uyoirs donnés par la constitution , Ijes pré- 
rogatives du Roi^ et les pririléges du Parle- 
ment. 

L adresse est mise aux voix : 



Pour , do I . Contre , i Sgu 

^ Le â5 mars 9 le Parlement est diagoiis. Lt it mai^ 
le nouveau Parlement •s'assemble ; M. Pitt y entre 
comme men3l>re de Tuniversité de Cambridget 
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Débats «ut* tes Hections de Westminster. 

Bielaratian formette de M. Pitt contre les 'princij^ 

de jf. Fox^ 

XXPX>8£ 

L'ordre du jour étant de prendre enr considération les-' 
élections de Westminster , M. EDiis fait la motion' 
que ^ grand-bailli (président du coll^g;e électoral)* 
fasse une nouvelle élection de deux membres, qui 
doivent représenter la cité de Westminster. 

M. Fox fait un long discours à ce auiet 

M. Pitt lui répond ainu : 

Monsieur^ 

Si les motifa de Thonorable préopinaat 
(M. Fox) y pour désirer d'être le dernier à par- 
ler sur ce sujet , ont été de prévenir une ré- 
plique à son discours insensé , et à ses assertions 
Tiolentes» j avouerai qu'il a usé d'adresse et de 
politique, en prenant tous les moyens pour 
empêcher qu'on ne parlât après lui. IVIais je me 
glorifie néanmoins, quand le nûnistère dont 



fç fais partie est accusé , de ponvoir le défen- 
dre , de pouvoir réfuter les assertions dirigées 
contre lui , die pouvoir enfin défier Thonorablè 
membre de donner des preuves de son accu-* 
sation. Je le défie d'affirmer, avec hardiesse et 
vérité, quele.mtnistèreait jamais exercé aucune 
influence dangereuse; qu il ait jamais été cou- 
pable de la profusion dont on parle ; qu'il ait 
jamais été assez criminel pour soudoyer de 
faux électeurs , afin de faire réussir les nomi- 
nations qu'il désirait ; qu'il ait jamais 'été cou- 
pable de ces violences , de ces meurtres, de ces 
parjures., et de toute cette liste effrayante de 
crimes dont l'honorable membre a bien voulu 
souiller son discours, afin d'aider la Chambre 
à décider cette grave et constitutionnelle ques- 
tion qui.doit en ce moment nous occuper. * 

Si l'honorable orateur a de telles accusation^ 
à porter, les cours de justice lui sont ouvertes» 
J'ose penser que ce ministère n'est pas assez 
puissant pour résister à aucune accusation justQ 
portée contfelui; mais en même temps j'oserai 
penser aussi que ce ministère n'est pas. assez 
faible pour céder à. des assertions vagues et 
évidemment faites à mauvais dessein. J'oserai 
penser aussi que l'opposition, que nulle faction 
dans ce pajj^s, n'est ni assez forte , ni assez har- 
die , ni assez désespérée , pour entreprendre 
de diriger des chargea criminelles contre ce mi« 
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Débats sur (eê étecttons de Westminster^ 

Biclaratian formtHe de Af . Piti contre Us princifcsi 

de jf. Fox^ 

L'ordre du jour étant de prendre eir considération Tes*' 
élections de Westminster , M. Ellis fait la motion' 
que %^ grand-bailli (président du coQége électoral)* 
fasse une nouvelle élection de deux membres-, qui 
doivent représenter la cité de Westminster. 

M. Fox fait un long discours à ce aujet 

M. Pitt lui répond ainu : 

Monsieur^ 

Si les motifs de Thonorable préopinaat 
(M. Fox), pour désirer d'être le dernier à par- 
ler sur ce sujet , ont été de prévenir une ré- 
plique à son discours insensé , et à ses assertions 
Tiolentes, j'avouerai qu'il a usé d'adresse et de 
politique, en prenant tous les moyens pour 
empêcher qu'on ne parlât après lui. Mais je me 
glorifie néanmoins, quand le ministère dont 
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faire réussir les nomi- 
(u'il ait jamais 'été cou- 
de ce» meurtres, de ces 
«tte liste effrayante de 
; membre a bien Toqlu 
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tUelaratian formtHe de Af • Pitt contre tes prindj^ 

de JHf. Fox^ 

• « t - 

XXPO8& 

L'ordre du jour étant de prendre eir considération fes-' 
élections de Westminster , M. Elli's fait la motion' 
que ^ grand-bailli (président du coll^g;e électoral)* 
fasse une nouvelle élection de deux membres-, qui 
doivent représenter la cité de Westminster. 

M. Fox fait un long discours à ce auiet. 

M. Pitt lui répond ainM : 

Monsieur^ 

Si les motifa de Thonorable préopinant 
(M. Fox) y pour désirer d'être le dernier à par- 
ler sur ce sujet, ont été de prévenir une ré- 
plique à son discours insensé , et à ses assertions 
TÎoIenteSy ) avouerai qu'il a usé d'adresse et de 
politique, en prenant tous les moyens pour 
empêcher qu'on ne parlât après lui. Mais je me 
glorifie néanmoins» quand le ministère dont 



)f fais partie est accusé, de ponvoir le défen- 
dre. , de pouvoir réfuter les assertions dirigées 
contre lui, de pouvoir enfin défier Thonorablè 
membre de donner des preuves de son accu- 
sation. Je le défie d'affirmer, avec hardiesse et 
vérité, que le.ministère ait jamais exercé aucune 
influence dangereuse ; qu'il ait jamais été cou- 
pable de la profusion dont on parle; qu'il ait 
jamais été assez criminel pour soudoyer de 
faux électeurs , afin de faire réussir les nomi- 
nations qu'il désirait ; qu'il ait jamais 'été cou- 
pable de ces violences , de ces meurtres , de ces 
parjures., et de toute cette liste effrayante de 
crimes dont l'honorable membre a bien voulu 
souiller son discours, afin d'aider la Chambre 
à décider cette grave et constitutionnelle ques- 
tion qui, doit en ce moment nous occuper*. ' 
' Si l'honorable orateur a de telles accusation^ 
à porter, les cours de justice lui sont ouvertes» 
J'ose penser que ce ministère n'est pas assez 
puissant pour résister à aucune accusation justes 
portée conti^e lui; mais en méni^ temps j'oserai 
penser aussi que ce ministère n'est pas assez 
faible pour céder à. des assertions vagues et 
évidemment faites à mauvais dessein, j'oserai 
penser aussi que l'opposition, que nulle faction 
dans ce pajf^s, n'est ni assez forte , ni assez har- 
die , ni assez désespérée , pour entreprendre 
de diriger des chargea criminelles contre ce mi^ 
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nistère, sans être dans l'intention de soutenir 
fermement ce qui est avancé si légèrement. 

Je ne serais pas étonné que Thonorable préo-* 
pinant se désignât comme l'objet particulier 
de la persécution ministérielle, à cbuse du 
traitement affreux qu'il prétend avoir éprouvé, 
en n'ayant pas la permission de parler le der^- 
nier dans ce débat» Je dirai que loin de le plain- 
dre, et loin de partager l'espèce de droit qu'il 
semble vouloir acquérir, il est de l'ordre de 
cette Chambre que^ c quand on discute sur la 
> réélection d'un membre , il doit s'absenter de 
» laChaniibre pendant le temps du débat » 

L'honorable menibre ne devrait donc pas 
tnéme être présent , et avoir la permission de 
parler. Voilà donc l'horreur du traitement qu'il 
éprouve, qu'au lieu d'être absent, il a la per- 
l^iission de rester, de parler tant et tant de fois 
qu'il veut, aussi long -temps qu'il veut, quel-* 
quefois trois heures de suite, et de se servir 
des expressions les plus personnelles , les plus 
violentes , les plUs inflammatoires. Je le répète, 
néanmoins , je ne m'étonne pas qu'il se^ dise 
èïk butte aux ministres , et qUe par cette jpré* 
tendue persécution il ne cherche à regagner, 
par compassion, cette popularité dont une fois 
il a joui, mais qu'il a si malheureusement 
perdue. C'est la marche ordinairement em* 
ployée par ces apostats politiques , de .s*ofiw 
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comme objets de persécution, afin que le poti- 
Toir de la pitié et de Tintérét, toujours dirigés 
\ers l'opprimé , les relèye d autant plus en- 
suite. 

Il est nécessaire d'être martyr pendant un 
temps , pour mériter ensuite d'être canonisé. 
Je n'en doute pas , l'honorable membre a asseit 
de vertu en lui poui^ savoir souffrir ce qu'il 
faut , et paraître l'objet de la persécution ; j'ai-' 
lais même dire qu'ail ne serait pas fâché de 
souffrir réellement un peu » afin d'obtenir cette 
canonisation. 

Par le même motif il est incontestable, Mon- 
sieur , que je dois désirer tout le contraire ; 
et cependant , quand il s'agit de grandes ques- 
tions constitutionnelles , il convient à un mi- 
nistre de ne pas être dirigé par des coiisidé*- 
rations particulières , sauf à laisser à son ad- 
versaire les moyens de se faire paraître comme 
bbjet per£(écuté ; il doit n'avoir en vue que de 
maintenir la constitution ferme et intacte, 
contre tous les hasards et toutes les chances. 

Les détails suivans n'ont de rapports qu'aux parti- 
cularités des élections « et n'offrent rien d'important. 

On met aux voix la proposition. 
Pour, 117. Contre, igS. 
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PiAif de M. Piti powr le Gouvernement de 

i'Inde. ' 

Système total de M* Pitt,,ret€iiivement au Gauver-i^ 
nement de Chuie. — La force et V énergie quien 
ont été te résuUat. * 

BXPOSL 

^ 0' ' 

M. Pitt développe son plan» 
* II s'exprime aiusi : 

Monsieur, 

Personne ne sent -plus que moi toute rim-f 
portance du sujet que je i^iens traiter ici. S0U9. 
quelque point de vue que jJe l'envisage ,\ j y 
vois l'intérêt le plus puissant; j'y vois la pros- 
périté et la force de mon pays , le bonheur et 
k sécurité deis habitans de ces territoires ap- 
partenant à l'Angleterre ; j'y vois enfin la cons- 
titution de l'Angleterre elle-même. 

Llnde a toujours été de la plus grande im- 
portance pour notre pays , par lès ressources 
d'opulence et de force qu'elle lui communique. 



Mais combien les motifs en ont encore aug-' 
mente par les pertes qu a occasiostnées le 
démembrement d'autres grandes possessions : 
pertes r qui, en circonscriTant l'empire, ont 
rendu le territoire restant d'autant plus pré- 
cieux. 

Rien, je le sais, n'est plus difficile que de 
proposer un plan qui affermisse et assure les 
avantages que retire l'Angleterre de ses rapports 
avec l'Inde; que de prouver que ces rapports 
sont un bonheur pour les Indiens, et une 
sauve-garde contre les atteintes qui pourraient 
être portées à notre constitution ; par l'effet de 
ces mêmes relations. Chacun se rappelle , et c'est 
certainement' avec horreur, à quels dangers 
cette heureuse constitution a été exposée l'an- 
née dernière , quand on a proposé un bill qui 
tendait à établir un système si dangereux ; on 
se rappelle combien notre liberté a été compro-- 
mise. Ce danger est heureusement passé , et la 
législature a maintenant l'occasion dé preùdre 
le meilleur moyen pour allier les intérêts du 
peuple d'Angleterre avec' ceux de l'Inde, en 
liant ce pays à la constitution britannique. U 
est de mon devoir de proposer à la Chambre 
un plan à cet effet ; et, quelque difficile que 
soit cette tâche, à cause de toutes les objec- 
tions qui peuvent être faites, quelque impos- 
sible qu'il soit d'offrir un plan parfait , je me 
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Je nq regarde pas comme absolument àér 
cessaire de créer un système totalement nou- 
veau pour le gouvernement de l'Inde, il me 
parait suffisant de faire quelques améliorations 
à celui qui existe. 

' Il me semble que cette question se divise 
en trois points, savoir : ( 

- Le commerce de ce pays et les ressources 
que nous pouvons en tirer; 

- Les intérêts des habitans; 

( Et 1q rapport que ces deux objets peuvent 
avoir avec notre constitution. 

Il y a sans doute de grands inconvéniéns 
pour un pays, quelle que soit la forme de son 
gouvernement, à voir une si grande partie de 
son revenu placée à une si grande distance. 
Cela augmente la difficulté du gouvernement 
4ans rinde, par la différence entre les idées 
et les vues de ceux qui gouvernent là, et les 
vues et les idées du gouvernement d'Angle- 
terre. Ces inconvéniéns, ces' difficultés, coâime 
je lai déjà dit, sont insurmontables, et Je suis 
loin de présumer que j'aurais pu les prévenir. 
C'est avec une juste humilité, avec une dé- 
fiance convenable de mes propres moyens, 
que j'ose présenter à la Chambre mon plan 
pour un nouveau système de gouvernement 
deTInde. 

Personne ne niera sans doute que, dans 
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tous les plans pour Flnde, il doit. exister une, 
sorte d'influence que cette Chambre doit cher-, 
cher â combattre^ et dont le peuple doit être 
jaloux. Cette inj^uence doit être dans le paysi 
où est l0 pouvoir çxéçutif, et non ici. On sent 
qu'il faut que ce gouvernement soit acti^ sur 
les li^ux, mais non indépendant 4e notre pays^ 

Le commerce doit être not^e guide pov> 
l'expectative que nous devons avoir dans noSi 
rap^rts avec Tl^de.. La prospérité de nos ma-;!; 
nuÇicturesd^pçpd uniquement du bonheur et 
de la trauqjaillité des habitans de ces contrées» 
Pour ^ obtanir , il £aut donner â ce gouverne* 
ment une certaine force , niais il faut qu'il soit 
soumis ^ ufiicouse^l établi icK,, tel que )e rayais 
4éj|i propo«(^. jl^appf lofiSf^ous t toujours, qu'il 
y a 4es intérêts. 4i9*ér«n^ 4^, se trouvent cpn* 
foncius. Le jKpuverpemei^ et le.comm^erce doi- 
y^ pqus ^upe^ .ÇQfKine. les intérêts de 1^ 
€Wipagfijp,^etxaw.4u:paysdx>iyent appeler 
i^tre» plus. s^ievs^,^t3cntipn.) , 

^ On a di^ .sçpyefrt que; des. cpmpagcties oom* 
mc^cialej ne pç^v^ui^t pas gou verdisr des em^» 

pires, jiuii^ic'îSStSmÇ A«^"« flW »P d^tr^it pa« 
l'expérienc^« La. çppipagnie des iodes a biei^ 
cpndji^it j|qn conimfrcq et a gouverné un vaste; ^ 
empire {leadfiAt des années> fst on doit se rap-^ 
peler ,4fue» ce n'est; :pQs un établissement nou- 
yeau.Il.rçpofke,sîii;uncfctiartre et surd^ai^w 
X. ivi 'g 



if* Pàrletfiénîl. iEette dxàÀré et féi droits qui 
en ématiélàt vIlbiVétÀ ébé ^tiréâ. Màid éàràtàé 
je t^t dëjîVa» bbèëi^bf, if fay apaà de drÀïts; 
^û^uei^àin^s tfù'âis^' par lé téthjjs , 

faè dëvieiliient Injurtelilnr tiù |>6tiple et dàûj^^ 
rèttx pour te àlaltit ptiBHb.^Il faiit alors felré 
des «haiigenfièÉris èeii àikéfidràtionàs ; fitii^dr- 
fant était de ùôïidbinët h, x^otistitutibn' âé 1^ 
èôtiipagôfié avec lltitèrèt kiatiànal. J^i^ru 
cm'fl valait iniétitx encore perfectionner 'ran-i 
cvenne constitution , que * 'cTéfa^ ' fW)po^èr une 
nouvelle; car, détruire be qui cfxisfèvest dé 
tous les moyiens, en matière d'étâtt, -ce qik'il'^ 
a dfeplustîangérèux. *' '• : : ^ r-r i 

D'après <5es céhsidêrWÎôtfB / la ChàMlbï'è 
servera sans douté tpië^ 'ïè KÉ tqftfé? je i pt^ 
pose n-eiit autre éftàè hëàx tjixe ]*tà ééjk 'pio-i 
posés. La' seule différéticè^ëst'dàhs là fôrriià^ 
tibn d'tin conseil de contrôlé!, àt^uél toutes 
les dépédhes^sèraient' tèBfffsél»,^ et qui lEtèraît 
responsable de ce qu'il' ferait,* et non âe dé 
iJuÎ! ne faraft pas; qui serait forcé -dé s'ocdu- 
per de^haqtte iq[tiesti6n'qui lui serait pr^isteù^ 
t^; ^1 ne ifiaitaifésteiraît 'àUiéutiie'^ildfrig^tifee, 
aucune prédilection; qui* ne s'éccupérafit pas 
d'autres affaires , et qui / surtout , fsous aucun 
prëtexte^é(^ sdit, ue pourrait Jamais bégii|^t* 
ièis devoiri) qtii hrî seraient imposés. Cette ins- 
titution /quoique nouvéHe^ ne donne pas tièati** 



mêmes pouvoirs de cootrôte oiit été é^nnés 
aus sécrétâtes d'Étaff, pat* divers actes du Par- 
lemëiit; mais, ihàIheureiisêtl)eBt, ils 9'iml )a-*' 
niais été employés effeotiT^Aieot Je voudi^g 
donc piréTëÉifr le dàtiger décote négligence, 
sf ordinaire' dans les pfecfes/enf ètabllssattt éet 

Otaf <a pt0^é, dans le dernier bM » de ^to«- 
dre le conseil permanent; je 1^ pense pas 
àiiisHv ]e ^crbis, afti contraire, que cela pourrait 
âYofr lëff ^tilits iatales cèti^quetieies. Ge serait 
détiier des' priâeiji^t^ dé* »' constitution , et 
niëtt^' ' de * bènscfll seU^eiÂ eà - tontradiotibn 
iiVec lié p6UVoir iôxé^utif. Une in4itttt|6b'pour 
éohtréter le gouTernemeât-de Itndo, doit être 
ou toitalement indépeadeÀffè du pouf oiii eité* 
cttlif^ OU lui étf e saborJâ^^tiée. , 

" 11 ne tàûî pas étÀl)1ir' une a^lninistwtion' 
qui b'alt âiiduh Tapport'fi^¥«fc'èë<^{ a étéfàif 
pisqufici; teûdnMl^petîÈEtàÊkèbt défva néces^t 
iairemeîA ^épfri^ndt^ là ràaés du g6ul^eitoé-« 
inen£int^ic^, il àlai^ ; ^tllëSs eoilséli^yttcés 
idiEingevën^és tiii péUt-oà' pds^ eîy Revoir ^ ^ 

Le Gouvernement existant doit être periiia^ 
tieflt , sâh^s âôûté; mais te dëpépïeli^nt de t^Inde, 
ki au TtSàMètél ne dôftpis Miétt^e ftidépen- 
diànt. Il faut -qù'n y ait ces rëp|>érts , qui^^daiis 
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lea- aitf rçs départemens , constitueQt leur d&». 
pendance légitime. . ^ 

Un gouvernement qui n a d'autre objet qup^ 
le bien public , qui n'agit que sur des prin-; 
cipes vraiment constitutionnels » qui n'a aucuo, 
/ molîf d'intérêt personnel ou d'ambition parti- 
cujièsr^, qui réunit la confiance, du Souverain^ 
à celle du Parlement et du peuple^ sera per*, 
manent par cette conduite même : tçl doit être 
celui de l'Inde. - : -. 

Qaa dit que les directeurs de la, compagnie, 
ne devaient pa0 être exclus de la connaissance 
des affaires ti^itées 4ans ce conseil; )e spis pai^r» 
fait<»nent de cet avis, mais je pense. qu!ilsn€| 
doivent pas y , avoir jvpix délibérative. U fa;ut. 
que la décision ctu: conseil fasse loi pour Iq^ 
directeurs. Je voudrais, que ce conseil eût; 
même le pouvoir d!<ir4Qnner, 4^ rectifier, de, 
corriger; et de contrôler les actions des direc-* 
Mur»» et cela,;4ejnAnière à ce.qu^ la coipp^- 
gnie Cût forcée ;d'ex^uter. les mesures que le 
cQiMçil . or^onnerajit. Ce n'est ri^a ôter à la 
cpinpa^e , puisque ce n'eçl^ q^^ ; changer h^ 
nature de;s opérations i; sans, 1|^ .rCJb^nger de. 

ffi crois qi»}M. iptienabres de ^ conseil doi- 
vent étioe, çp«me,}i9i9..1«9 autres;grw4s fonc- 
tJQttQAires dftr£t»|;»i.la nomination du Roi; 
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qu'ils doivent être ipri» parmi led thembresP'diu 
conseil , d'État. Ce ne . sont pas de nouvelles 
places que je.propose> ni un surcroit de char- 
ges pour rÉtat; il me semble qu'il e^stie assef 
dé personnes ayant déjà des^placea etpeu.d^c^ 
cupatiôns, qui pourraient composer ce.^con« 
seil.Cela aurisiit le double avantage que quaîMi 
à l'avenir des ministres, yoùditiient donpér é 
•leurs faniiUes de ces placés que Vôn peu| con-^ 
sidérer comme des sinécv/res , ils seraient foiw 
ces de faire attention, d'abord, à la capacité 
des individus. Def cette manière, au moii^s» les 
places seraieidt bien remplies. .^ 

> Le principal devoir de ce conseil serait de 
maintenir la conduite politique des men|bré8 
et àgens de la:cpmpàgnie,.de .les soumettre à' 
leur devoir, ou, au moins, dexpiliquer poui*^ 
quoi et comment, telle ou telle marqué de 
soumission n'a pas été .donnée. . Ce conseil serft 
un véritable conseil de contrôle et jd'^c^dre, 
mais sans aticun pouvoir de nommer à des 
places^ ni d'influence pour y. faire : nommer. 
De cette manière, il ne peut. pas. s'écarter de 
ion de^ir. - . .. , : ' 

- Là Chambre voit que jusqu'ici je ne me suis 
occupé que< du gouvernement eii' Angleterre ; 
maintenant, pour ce qui a rapport à l'Inde, la 
première, idée qui se. présente est de limitei^ 
les moyens de favew, d'adopter un système 
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«ûifonnê, d'étsiblir le gouTer&ement silpràme 
eu Bmgal^f ateo im conirèle ftuf ttmte&les alN 
très l>laMs qui csi' dépendent, en doiinant à ce 
gotlteMeineiil mqiTénie le pourrir éiéentif et 
la noitiif|àti6ti bmx ^lacei dans l'Iodei maisv 
|>Ottr «mpèeber les obus qui couvraient en ré^ 
Mflter, dm règles doivent être établies « ainsi 
qu'une sorte de iiiérdircliiei «Koe^é dans les 
pas ettràpnotitiafresi II doit être aHotaèà ce pou*- 
iroir ^xécQtHy comme à tmis éeuz qui existetit^ 
un jlQUToir discritôonnaire, absolument nécés* 
iaire, surtout quand fl s'agît d'un pays aussi 
éloigné du Gouvernement en'chef ; inais cepetfe^ 
dant les actes provenant de ce j^urefa* disô'é^ 
tionnaire doivent être soumis au conseil su-' 
préme r aux ordres duquel le gouvernentCTKtdie 
riadf doit obéir; 

Quoique le Bengale soit désigné opmme le 
lieu du gouvernement, ii ne .doit pas être la 
source d'une influence daugereusei faiî» autant 
que pombfe, chercbé à prévenir cet iocoiivèf 
nient pa» le MU. Les ofipetets dci gôuvermeinf nt 
du Bengale sent à la nomaUatioii des dîraeteuifi 
de la Compagnie , soumise à l'approbaU^ du 
Bok; il en sera ainsi pour oi^Hè delous Iks cto- 
phgnés des divets , autares gouvetnemeâs^ es* 
cepté eufin le oemmandaBft ea cb^f des forces ^ 
qui sera tou^ouru notofné par la It6i. 

Mais» dira^t^n » si 1q commalKiattt ea* cbef 
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est nmnmé p^i; Iq IU)i, et que la namination 
^u^ aub:ea. place); sait i^umise 4 l>pprohatto<\ 
ou au rçfus 4u Rw» te ?^oi ^iff^ yi:4ïaeat alor^ 
tout dan^ sef , maip^^ /.; 

Je répoud)^^, qu'il y a ^^fi tiim gx:and(^ d jAGi-r 
reucé çjBLtre.^VPii;;4aM l^ ïoain* la noxul^wr 
tlon à toutes îe^^placf»^ ou n's^yoir que celle def 
^andçs p4ace9, ^s pl^^^s. i^tférieures re&tea^ 

au pouvoir du (*o^YÇ|fuçwqB4 ; W aQ»* Ç^lfe^-W 
seuleoiiçpt, qui p^u^^^ut étv^ r€i^>jet de lejoLviç 
.de h géuéralité d^^ iii4Wi4ufii^ da^H^W^» l* 
hiérarchie dio^m^ à çhdcuu lespoir, la corti^ 
tude de parvepîr çuçç^^siyçmçfi^. . 
, afoiutên<»irt*>X9ii^ïWP, jp pviftl^.dire, tomt 

d^peud de l? W^mkr% dçpt > gQ^^çf^^in^Bt 
de Vlpde «çi^ adwwî*^ j w ^ît eherpher 4 
tirer des principes clairs et précis; .et tels qu'ui) 
jbpn gouver^gpiexx^ Japs demfpde. Le premier 
objet., le plw iç«»ant!^ ? ^^^ d'CTitiçr que ce gour 
yerpem^nl; ue fl^vleppiç ambitieux et cani|u^r 
rant. Déjà Yïi^0 9 ptRifl[!prt cru^Heiuefil; dç pro^ 
Iffts 3embl^bl<?9; d^)à e}le 4 p«iyé ^s çrreurs 
par (k§ flot^ de pang f* ps^ir de? jBom^ie^ ifli^ 

meus^; jl fau< dflPQ tilcb^r d'i^ftçr d'y retqm- 

|><9r. Jfc: (5ôiçïïHSPC^^»f ;nQtr« UfiiqHe <4>je^, et# 
tout en désirant de Yét^^f^f^i jyi fiu^t ^éaçmi^ii)^ 
un système pacifique, et qui ne soit que de 
défense et de conciliation, 
î^ gpuireruewiwt di^ dPm «Qi^pusemcu}: 
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étiter toute espèce de guerre , et toute aQiance 
qui |>ourrait l'y entraîner. J*o8e i croire que 
quand je m'exprime ainsi, mes colletés com-' 
prendront bien que je suis loin de demander 
rien qui puisse rababser le caractère aurais. 
Conserver ses possessions, être en garde contre 
toute espèce d'attaque delà part de voisins am* 
bitieux, être prêt à attaquer quand on est sûr 
de devoir Tétre, est une série de principes trop 
clairement entendus pour que je doive l'ex- 
pliquer. Quand une circonstance pareille se 
présentera, le gouvernement de l'Inde doit, 
^non -seulement agir d'après ces principes, mais 
il doit encore en instruire immédiatement le 
Gouvernement suprême , en lui faisant part de 
«e qui a été fait , et lui demandant ce qu'il juge 
convenable de faire. 

Il serait utile d'établir une espèce de tribu-* 
Haï pour prendre connaissance de ces sortes 
o affaires , de manière à ce qu'il pût agir sans 
attendre les instructions d'Europe. 

La situation respective des princes indigna 
en rapport avec notre Gouvernement, et d'un 
nombre considérable d'individus vivant sous 
les lois de notre pays , est un objet qui mérite 
'la plus sérieuse attention. 



(H. put entre dans lé détail des diverses réclama* 
lions faites paroles princes et nababs» qui peuvent 
-donner matière à des considérations partîcolitees. ) 



n est itîiMrlant d'être juste en tout, et des 
restitutions illégales sont ànsài blâmables qâé 
des confiscations non autorisées. 

n existe des réformes à faire, sous le rapjporlj* 
de l'économie 9 dans nos établissemens dans 
rindé. Oui, sans doute; et elles doivent nou# 
occù{iW essentiellement. Les moyens doivent 
en être Sdtmiis aux Chambres. Il doit en être 
de même dès augmentations d'établitoemens 
là oà «lies peuvent être nécessaires ; et ji^qu-d 
cette révision et la décision du Parlement , la 
Compagnie ne doit prendre alicun parti. Il est 
surtout un objet qui est de la plus haute im- » 
portance pour tout Anglais qui désire de voir 
perpétuer ce titre avec gloire et honneur.; je 
parle des moyens d'arrêter cette rapacité , ce 
pillage, ces extorsions qui outragent rhufna- 
nité et dégradent le. nom de ceux qui lès exer* 
cent. U faut rendre les employés de la compa^^ 
gnie responsables de ce qu'ils font dans l'Inde, 
et les dénoncer devant un tribunal s'ils ac- 
ceptent <ifes sommes d'argent, ou d'autres ob^ 
jets de valeur, des naturels du pays. Par ce 
moyen, cette horr3>le corruption sera sur^ 
veillée. - 

' Je pense que la Chambre sentira comme 
'moi , et la nécessité d'un tel tribunal , et la dif- 
ficulté d'en choisir les membres. Sans vouloir 
faire iciaucune allusion, il estcertain quejusqu'â 
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DiBATS È\w la résolution prise dans le Par-* 

t • 4 . . - ^ t ■ 

, lejnent d'Irlande. ^ 
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Pion cfe^ Jtf • Pie/ reiativemâtU à VÏrUmde. — £a 
justesse de ses ities. '^Détàttssur &# rapports des 
deux pa/gs* — Soumissioh itiné>4aquèit& t^Irlaride 
était envers i^ dngkserre. 

La Chambre , sÀir la motion de M. Pitt , s'étant formée 
en comité général pour prendre en considération le 
discours du Roi 9 par lequel il recommande à la plus 
sérieuse attention de la Chambre ce qui jreste à ré- 
gulariser encore y pour établir d'une manière fixe et 
positive les relations de commerce entre Tlrlande et 
l'Angleterre 9 

M. Pitt se lève et dit : 

J'ose réclamer toute rattention de la Cham* 
bre pour lui soumettre le plan que je crois ho- 
norable et avantageux aux deux pays* Ce n'est 
pas seulement de l'attention que je requiers ; 
)e désire que chacun des membres de cette 
Chambre, sentant l'importance dû sujet ^yeuSle 
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in.écoirt^ SQjM pr^ii^s et 4aiu le désir d'arr»> 
ver à tm résultat coQVQP^le. 
> ' IlB'eftt^fi&li|3r4e mes coU^bgue&qw q avoue, 
de t|iiel<|ve pf^ti « de quelque opiniou qu'il 
soit 9 qu'un traité de. commerce entre ces deux 
ffii^f étal>:U.$ar fies bas^ssc^ides, libérales^ et 
permanentes , ne putf se détruire à jaoïais ces 
elimieurs ^ ces jalousies^ ces prétentions exagé* 
liéç^, et r jidiçii^les , enfin ne puisse procurer 
l'opulence et la força qui «ont si désirables^ 
Us aspirent tous à, ce ^ ésult^t;, tfffi\ en différant 
p^ilt'é^^, sur les mpyeps d'y .ar;nver. Qu'il^ 
vesHi^ent UD instant se déppuf (Içr de toute idée 
éfr^f^g^. à, ce sujet a^ant d'enjtrçr eQ discus- 
«ioor; qu'ils veuillent oublier .toutes les ^nsi-J 
ijiu^îon^, q^i oi:^t!été données , et );ous les .fauji 
)irHits4|ûi,ojpit circulé, :alora ils lugeropt.eufr 
inémes f ranc^einent la question ; tandis qu'au-^ 
trement ils se laisseront égarer par de fausse^ 
in|:erprél;ations , soit par rapport aux dates, 
soit .{laff) rapport ajuix çl^oses ell^m^pies« En 
a^ptirt^çh^cun je désir du bien, les intri- 
gue^ 5 4f#;i)^^él0 .particuiiei:^ feront déjoués , 
mip ^e 4pté ; la vérité trioiqpb^ra coninie eUe 
^itXoujours le faire, et notre pays pourra 
enfin jouir des d^pi^squ'JLne doit )amai;s.aban7 

. Il>ii^,seiableque ja^i^estip^ se réduit à sa- 
voir «qui^ 1991 Jf» Ftifcipiçs d afpçès lequel» 



/ 



»1e système de rappert QttimtfàftM dMk él w 
» établi entre les deoirôyatltiie^.»'^' « . 

JPe ne f«aï qu'être FlnteFfii^èlGr 'd)3'to«rte la 
CbànnKte V en i^pondahf : 'Ciâiû» fU 4# jM4tiù& 
et de V éqnJitéy ' - ••• *" - ''i> ''>••.>■*'■ i^/ »-- 
' 'Or/|e pense tfrtéiès tttkildtt*éë djûS^i ont <sii 
en vtié tes mêineir prhicîpéi: i ' ' . . ;ri 
" On a ditV ^tr cdÂtràiré, iftief la mesuré' «ftt'Sl» 
ont prise était faussé, ^tW pouvait pas amènes 
Aim résultat atantageui. ' ' - *^ ' . .r. : 

Pour bien décider cette questîcm, il fan- 

drait s^ns doute entrer mifaûtietisenic^t dën^ 

• "■ - ' • , 

tous les détails de la propôsitiofi déposée Ibr 
lé buréa^i màiis \é crois^'cpteles iAGtiArbtiê Ae 
cette Chambre ne seralèiArpàfii liiéme'de'Mètf 
fixer leurs iti^s sur de Bèmbkbles détatib,' à 
inomd d^avoir eiamiiié toiis !é»ràppoHii qu^ 
i^t été faits, eirtdus ceUx qui peuveiit par mite 
ètriç remis. - ^' ^ ' "* ' 

Mon ïntèutiouV moti désir,- est aussi ega^A'htk 
|>renuo tout 1ë temps nécessaite-i ^et éxatuen i 
afin qne cette cause soit bieuéehtriéié^àFviêifttf :dë 
prendre* aucune espèce^ de détefriikînËlW f-et 
inon hiotif , pour ee!a,-est quelon pûiiîèfel^é^ 
fcounaltre que la proposition' esl t^iasiéë'iiii^Jfi 
î^tson etnuv la sainepottlSque/ ' " ' * » ? i ^^ 

Donner toutes les facilités pour s^éétâ^I^^ 
ètiout le temps con^eiiable'poifr entre? dans 
I» dâtaih de cet dbjeti^f le Mui œoj^a que 
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faie de recè^if; delà 'sagesse de laChairibres 
*t du ^coriiîié èn^pàrtîcuiiery les observatioiiir 
qu'où pbûirah: faire afin ^effectuer les rectî- 
ficatiohs qui ' seraient liêcessaires dans une 
affaire d'une si haute imjidrtanee pou^léis detii 
Iroyaumesr; ptiisqu'H s'agit d^étaMir un systëmef 
JiennanentetirrëTocable:'* ' * * 

* • Je me bornerai donc aujourd'hui à exposef 
les principes 'généraux ; laissant à la motion 
que je mè propose de faire â la fin de ce' dii^ 
/^ours , à expliquer ces fnrincîpés. Cette mf6tioiit 
a rapporta' unëdétehninàticin prise danS'les 
dèux^6fafattibres d^rlahde,' comme base de c^ 
^'eHès 'jugent convenable à éàkbliib entré lès 
deux-ifàys.'" '^ ■ ' ' ' ** - ''--^-'i* '.•'\.n 

n est ik^SeafsàSrte ,' pteur trâlt»r cette qués-' 
tSon /déibfeii se rappeler quelle a «êfé la sktia-^ 
tion des déui^1^oyâi^ïhe!J. .^ 

Depuis là révotution jusqu'au temps où noru^ 
vivons , si toutefois nous en eicépf ons ces joùr^ 
dèi^MersV'on^'toujouweii lldêé d'empêt5ïlet* 
Hriaùd^ de jouir de^es propres richesses , ^t d^ 
soumettre totèteteé^t iee rèyaiinie ^ux inftéi^étïf 
et àïiipulence de l'Angleterre : on n'a pas votfli^ 
souffrir qu'il jouit du bienfait de la nature v3'af 
fallu qiue l'industrie ^ë ses cltoyeiii^ eontfîbuâtf 
â Itntéitét général et A la force dé l'^mpif^. • 'i 

'Ce système, tOiH; horrible, tout cruel (j^'i! 
j^Ut fmrattre , a néanmoins ëté^ùiVi. < '■' 
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n était ajuste et dur, mais bieu plus éticore 
oppressif et impolitique ; car. il était biea 
éloigné de procurer à rAog^eterre ni force, 
ni prospérité. Llrlaode a été. tellepient op- 
primée <{u elle n a pu avoir aucune espèce de 
commerce; ses productions ne ppuyaient étre^ 
envoyées à aucuns marchés, et toutes les cor- 
respondances- avec les colonies se faisaient par 
Hatermédiaire de TAngleterre. Cest de cette 
manière atroce » que ce p^ys a été maintenu 
depuis la révolution. ■ .. 

Quelques modifications ojQt été apportées; à. 
ce système dans le copimenccment 4u siècle , 
sous Georges ii. Mais ce n'est que de^yis pei^ 
d'années que ce système a été totaleioent reu-, 
versé« Raispanablement on ne pouvait pas 
croire que quand l'Irlaûde aurait açgij^s une 
législature indépendante de la nôti;e, eUe n'eût 
pas immédiatement e|;po^é tout Iç produit de 
son industrie dans les marchés del'fiuropç:- 
il est arrivé plus^ l'Angleterre l'^^adqtiise à. 
fournir, concurreminept avec elle, nos colo-; 
nies ; relie lui a pernûs d'^po^ptorter et exporter: 
à tout le monde , excepté d la GrauflerBre-, 
tagne , le produit 4ps colpoies. QueJ[que8objetS: 
ont été éc}iangés eçtre qes d^x;pays, prove*: 
nant de- leurs manufactures ; mais qu estait 
arrivé ? Le pei^le d'Irlande n'a pas. encore été 
satufieiit; des dame^rs se sont élevées , des 
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pr^ites axA été admis; on a impoii^ 1^ |>l*o** 
duitde no9 manufactures sous le nom de draêt 
de pratectian. 

Nous étant ainsi écartés de la position où 
BOUS étions depuis la révolution, ayant aban* 
donné ainsi la dépendance commerciale con-* 
senée depuis si long-tomps, et ayant mis 
l'Irlande en état de profiter elle-même des 
bienfaits de 1^ Providence; il semblait au 
moins que ce fût abandonner un système 
pour en adopter, un autre; mais nous avons 
laissé les relations des. deux pays ce qu'elles 
étaient» 

Il est certain néanmoins qu'il n'y a que deux 
systèmes à adopter entre deux nations situées 
comme l'Angleterre et Tlrlande. Le premier 
de prendre la plus faible soumise et dépendante 
de l'autre, de la rendre l'instrument de sa 
splendeur et de sa prospérité : noqs l'avons 
essayé. Le secondest d'établir une égalité par- 
faite, une communauté f si je puis le dire, 
entre les dent pays/ de manière à ce que la 
' prospérité «de l'un ne puisse être aux dépens 
de celle de l'autre» mais tourna toujours à 
Tintérèt commun de l'empire. 
' ' Une telle communauté d'intérêt demande 
aBSsi celle des charges. Telle -est la situation 
qui me parait la plus convenable > et que ]e 
désire voir établir entre ced déuxf>ays. Tek sont 

T. IV. lO 
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» cïâux de Ce paysT /en participant elle-même 
» par le moyen de son Parlement aux dépenses 
»et aux charges de Tempire, occasionnées par 
tla protection nécessaire à donner au çom- 
»merce. » 

Néanmoins, ajoute l'orateur, cpmme )ai 
raentré la nécessité d'avoir encore de nouvelles 
explications du Parlement d'Irlande, je prie 
le comité de vouloir bien différer jusque-là sa 
détermination. 



/ 
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McmoBP de»Mi:PiU pour apurer une réformé 

dans 4arepré$enimtioni natiéma^^ 

■ ■ ■ ' ' i 

JC. Pitt .don$i0 U détail ,^ son êystime d^.Té^oTjnê 
paHev^niaire pour jfa r^]^3résentationMttion^ 

. -^ H augmente le nomém des mtfaire$du Par-^ 
teménif en rachetant 4e [dtioit déliré peur te$^ 
ifoiirgs tombés en desuéiiUtè , et repfoHaait ce droit 

' mt les grande» vittei fnifinufacttÊrtiré9 , riokeê 

\ xdeléiui'industrie^HdJ&ièuTpopuial^^ 






M. Pitt se lève et dit ^ 

r ... . 

■ I . • , •! I • -/ ' - ■ i ; ■ .'.-,:. ■• 

Je xiignore pas^,^i% entsM^iant cette qixes<;^ 
tiont gu'il exista ^oi^^gi;aAde diversité dopir 
nions sup le»: ];noj^ei]|â^|!^>i^érer cette j^aoygjQFr 
|;ante xéformje ;.maii; je^fiJèyjejayee un. espoir 
plus réel que J£^^j|; ^ç l'ai éprx>uyé'^£ore« 
<ler ppuvoj^i? qopv^nçjre^J^jChfO)^ du^p^M^ti le 
plpâ cou v^çnable. à . jg;r^]ji4i^iÇri Jamais . les .esprits 
n^ont été mieux disposés pour opérer c&.grand 

pjtivï:9ge v et s'il a ^éji^r.^f'il^ i^^^^t^®^ qbjec- 
jLionS'à ce qui il éV^^|^op9^éi,ril mp «^mble, 
a^)ourd'bui^qu^4ç'{l^ çré«i^tgr la question 



Toutefois, ie ne me dissimule pas combien 
H est difficile de pouvoir présenter une ré^ 
forme » et le nombr jï d '-o^posans à cette pro- 
position, forme une phalange redoutable à 
attaquer^ Bs avancent que notre constitution 
doit rester intacte, même jusque dans ses dé- 
iautaV et qu'H est-phisi cpi'ittprutf^ntéc.'V^a'i^ 
loir apporter le oioitidbe châtngeident au sys- 
tème de la représentation. Il en est parmi eux 
qulYéedâiiaisséiit sèà îrti perfections, mais leur 
respect poiar ce gtâhd dëûvt^e les porte à s^ar-^ 
mer contre ïa main audacieuse qui têntei:ait 
de corriger ces défauts,. Ç'autres , en cçp^ 
nant . pareillement fp*il faudrait; opéii^r . des 
rectifications que rendbéoéêsatmrla difféireàce 
des temps, craignent néanmoins de vpir« en- 
treprendre un travail aussi important, dans 
ridée ^ë; SI ûnérTôi^ôntôUchë à ce cèef- 
li'ëbr^rë; oh né sôît ttôftê-^ Tâltéi^er sufecéôsî-i- 
tèffiéttt , et à eri déttMi^^tfàtè l*bârmontè: ' 

B eii est âttsài V niàife '^j'àtbiie^* que Tojiîiiibd 
de éès'ddruiets nfe trife pa^àStr pas d'un grand 
poîdà,'^ùî regatdèû^'fe'Wpi'ésfentatîoii natfo-i 
iiâle cbtnmè parfaite Vfeflltè devant efi rienêtr^ 
altérée. " ' '•*: - ^ ' ••' - ^ 

Sans doute FétàblliisèifoerA dU Parlement est 
tin édifice Qu'ils ont Ôi-o^tMë Wvérer. Leufà 
Jpères, leurs aueétres V6iii reâpïecté , fl est nà- 
tui:el qu'Us regardent ttmteirttétWe qul pot«^ 



\ 



nât kii étte iportéev c^mme iûi SrtU ^èrllé^.' 
Pèrsd&në ne partage plHé. que ntoi ce éanit' 
respect^ ciopendaiit^ tout^Jès itîfttllttti&ci^ bti-i 
Humesi'Spol ;8iiicepiibles d <aitéraAèn' «t de 
perf(pctionqiemen|i; Ea - tempi» eiitMûe avec )ui^ 
les abas , ta^côrruptio* ^t la dééltuction; il esb 
d^nc )ttftte et likôniiaMè d'exanriDélr de sang- 
fpeld ce qui e^ et ce qw-peut èîté. i 

' Je suis loin de me- flatter de {H>u¥Oir tour^ 
taincre ces derniers adversaire^, él je lue con*^ 
^èrve psi^ d espét^ance de tes persuader que je^ 
veuille aussi partager leurs respeetèiblés pré^ 
jugés; nais aux autres pèrêôittiies qùi'iÀ'ïcèu- 
teat,' je dirai que», tout en' me nnytiti^ût si 
zélé pour une réforme parlenientairé , \é mé 
doiS'ànnoî^mâiiie'de'leai^ expliqué» #aQe ma^ 
nière '<^ire lOt^^sititi» , en quoi doit tV'j^eU^ 
consister cette^réfM^me. r *^^ 

^ Loin de moi "dôiic toute idée d^tfnimilMà} 
mon ài^guméfit repMe^entièMaieM isiér féAccms-» 
titution tll^-inêmie^ Ainii», téitrs^c^i4è^ioiB^^n-' 
iées^^r te. danger de ces iniiie^ttlton^- ' (fAt'ènM 
traient trop ^put^iit* pliis J^^^qn<t)i#^4W 
désire , tombent d'elles-mémesv^MOfl^ kMfe^^^St'^ 
léUe qiiô'^e la^3i^çôîs, à Tabi^ de ce dangei\ 
^' Si<>ti ûvance que lEhil ebââgeméKft W' doit 
être apporté à la formation de laCksnnlHre, et 
quelle nOml>re ^dles mctnbree hé doit^pas-étre 
€^kiàogé»«ëils qiiéll{«é']^»Gkte c^.eé> é«It/té 



r<ipof|drâi qH? wtks «dniettre peut-être en èn^ 
tjier ce {Nrmoîpe, j a^éaiHnoIns «a soin dené 
pa» pT-a|M>4f r 4e chaogemeDt à ee fltt)et. 
., Voici Ja troisième fois depuis^que ) aii'JbiMi^ 
Qçur de.sî^éger dans le Parlefiieiit, que je pro-n 
pose «loe réforme .parkfwiîtwredai» la ce^«^ 
sentatioB oalioi»^, Dc^ii. foif- }ai échoiié, et 
je ne me ^iiis pas fiéanmoios. découragé. Un. 
motif bieu.puîss^pt vieqft rçi}ou)il€«r mon espoir 
'dana.cel^e cirçpiistap^e^ la^Qia^bte renou vdtée 
se troi^m 9bsoluiii^«(t4teu^.9iax<:ettc question 

. t Ta^t^fois» jç. cppçojs ^qw les tnetaiJbres de 
c^lte Chaiabre se; scient .di^po^s à j^eCuser 
toute cspj^e de réfiofp^e:, qiM»d.:Us QDt eu. à 
considère^? kfi^aïoyei|S;cbiBii9riqUfiSiqa'Qn;^u^ 
l^it .eiBpIc);^ ppur f'p^wùAiu jUiaraapoot et la 

B. • ■ 

"vénération que nous .dev^Mci$/;tous oonsenreir 
fom^iH^l^lW eOQstitwtiony et 1 orgueil 'i|ue 
tout fifîgl^is d^t coticevoir de la perfieolîon/de 
ce^gpe^ €dU«re^ doIytaiCëiséinent porter â re^ 
dcMutfrr les a}<>i¥idres ieïb9n£KeiaeQ9 qui ». n'éftalik 
fUr J8^% l^ar au^iiu principe ^ .peuvent' n^^oir 

. ,Ç(Qp^:K^tj» <l:d»t q^Ttmt^ eropQ$itiiw» 4Ut 
)esqu^« :il ^me «^oibl^iquertôut le £P#nde doit 

4 

. ..^ns;dQi»te» s'il 4t^<j^8iijit)jte,4j^^uT0^u^ 



sans 8^«9ipaser au danger d!ui»'defttrttttiotf m«- 
c^lculable, il serait încUspeiisable de f empUyâc 
pour obtenir un tel bienfiait Telles 6oat ine8> 
idées, et c'est pwoe ^ue je pettse avoir «tcouvéi 
4 résoudre. ce probléoae, et è fixer Tétat de-iré^^ 
prés^tation te] q.u'il doit 4tre, que je ine:pro«) 
poflede Goimaumquer mesfîdàes. ' r 

, Je .a'eptreprendr^i pas de prouv» que 
p«ff)eii:duoe refHrésentatioii égale; n'est paèSi 
dire que tout individu prendrait une part 
ianfi rl9 législature; car Je siis aussi bien qu'un 
^utre que cela est chimérique* Non, je panle 
de la veprésent^^tioD seule i;«isonnable <st pos^ 
sible, avec la populatiou dti royauoie.tlLim 
Sfsnible que h brau<jhe popul^ii^! de: noire lé- 
giald^ujpe doitijêire une eisseml^liiie élue Ubre^ 
inépt, ajTâ^nt lesc rapports lios fiilus*ûrtimes et 
les ph|S/fyi4pathiqitear>aYeç le;p!fii)pIeV.TeUe 
vlé la^'Cbambre.des Commises, <{!»e ifataè 
çopsfeîtutiofi ; a voidii . c^éers ^ ^le est; jCuHâ 
qqe Iw vroU pi(r(isaaa de'k:Téforaie dirent 
étabUr: .- - ^ 

; Uipe représentatîoiv ilK^iyidâeUe , ^ioinàie 
p^rl^in^ personnes Ja Vaudraient; .^t .«ne 
cbQc# împpssibl^ et en'.p»é9è{i(e£i'jkyia,VQft 

ct^totaffitQi* Hamnihn :4u pwMi<î 4* ce qu'il 

p^Uj^^iQk çe;ipon^ept>|pklieMr raisonnait 
et de ce qu'il doit désirer* . ^,' . 

:; /'Ww îftriWi? envieux dopérer le biem> plu* 
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Je cherche à me tenir en ig^ÊtÛt contre cef^ 
idées spécieuses, faites pour égarer. Mon vœu'> 
est de procurer à. Ib nation -une^ représenta tion^ 
nationale, dont le principe reposé sur la cons- 
Ifttttièm, dont les» intérêts soient les mémes^ 
qae.ceu^flu peuple; et qui, tout en rece^ 
Tant un perfectionnement; (ronsenreà la cotisa 
titutiotx toute sa* pureté; toute, son -énergie, 
et augmente encore, s'il est possible, Son im-^ 
mortalité; 

J*o9e penser que- la €hambY« secondera me» 
Tues*, et j'aime à croire que } aurai containcu- 
ceux qui craignait les innovations, q^e je 
ne propose rien de neufi -, 
' G'eétune'doctrinç des plU9 anciennes qu'une 
représentation 4mt changer ^an^ les cireons-r 
tantes changenjt. Si nous r.em€ilytdns^ jusqu'au 
temps 'd^Éd^itiai^ i"y'<fA otfre i te '.première 
épbque d'une représentation 'nati<>fta)è ,'"cette 
dbctribe était admise. Les ' comtés '* n'étaient 
pas également r^résentés: le nombre de3 
membres a yarié , et depuis ce temps jlis^u'à 
cehri de Gfaariés ii, il y a peu de^ràgneê ^où 
la représentation n'ait cbamgé de'indâilire et 
de fomieJCes changemens 'sont prèvesiur^'dè 
la discrétion laissée à la brahche'exéctifFfe^de 
b législature, pourcomposer ce qu'on ap^lâit 
un Parlement. •/ -- "'^ ^^ 

< Qett^ autdrifiâilioji sage et prudètite f*Sk%^ 
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^ite DOS-aBcitres'coDÛdéraiéDt la refU'ésenta- 
tion sous cepalut de vue; 'que lâ oïli lapopur^ 
Iqtie'n empêchait quec^que iodividu pût Uàre 
}e. cliqii de sctti rtf r^se^aot, cette c^ératiout 
était confiée à une réuaion d'hommes dési" 
gnés par la ccmimunauté dans les divers dis- 
triota du royannie;'«t que, comme les com-< 
' niuDautt^B çbapg«ït nécessairement par leux 
nature, ta couronne avait le droit de choisir 
parmi elles celle qut.était le plus convenable- 
meût située par e^es rapporte personnels et par 
ton existence, pfHir remplir ce -devoir dans 
l'intérêt de tous. 

: ..U.faut en convenir, oe privil^e n'ayant pas 
été sagement exercé t les conséquences les plusi 
gr^ve?. pouvaient ea proveiùr;'et. certes, M nu- 
jotird'hui la couronne avait ce tnéme droite et 
que Ifes ministres fixassentà leur choix lesliëus 
qui doivent élire des'nlettihres, iln'est pst-uu' 
seul 'Anglais qui- ne r^rdât k liberté 'de'S6n> 
pays comme totalement anéantie. .:,. ,■ -.i 
■U faut donc convenir qu'oii a .dévié de 
b i»emière marche; cair un semblable jmn 
TÎjége existait; ■ > 

De DOS jours,' ces jÉhangemens sont plus lafes,) 
«t. le» derniers que nous pouvbn» rectmnattre 
aont une augmentation dans la-repréaentatioa 
pour 1a principauté' de Galles et celle de l'E^ 
oasifi, arrivée depui» l'époque que nous consi- 



/ 
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déirotas comme celle de Id fixîlè dé tiotre cctos^* 
titution, l'époque de là révolution^ 
' Dans la représcntatkHi des bourgs, les chan^^ 
l^eniens ont été beati€buif> ptus^fréquens. Tout 
le monde sait que de tous les bourgs qui en* 
voyaient des représentans au Parlemeilt,'72 ont 
été affranchis de ce droit ; c'est-à-dirte que là 
Couronne a cessé de les appeler à se faire re-* 
J>résentefr. 

Après la restauration \ 36 .de ces bourgs -onl 
réclamé du Parlement pour létre rétablis dana^ 
leurs droits : leurs réclamations ont été ad^ 
mises, et ils en jouissent encore en ce moment^ 
}es 36 autres n'ayant pas réclamé, ne soïit pas 
Centrés dans leurs anciens dA>its. • 

11 n'y a pas de doute 'que cette dîfféremcfe iSé- 
soit une violation de la constitution; car, ouïe 
Parlement aTait lepo^uv6ir de rétablir des di^oits^ 
perdus, et alors II fallait les rétablir tous; ou^ 
s'il ne l'a fait que partiellement, il y a eu in-: 
novation. 

' "C'est iei qu'il est facile de se convaincre q^e, 
dan^ le cas où on a été conduit par un principe 
qui s'appuie sur les œuvres de nos ancêtres^ 
c'est une innovation sans d^ute. • 
' Ënetifet, 73 bourgs^ontpa^du ieur rept*d^ 
sentation en. perdant leur population par uiré 
cause ou par une autre : de«ce nombre , 36 re»; 
couvrent cette popu^tion et. réclament «teun^ 
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droits de représentation, tandis que les 36 au^ 
très, ayant tout perdu en population et ejn 
propriété, n'ont plus aucun droit d être repré^ 
sentes* 

Pourquoi existerait-il aujourd'hui plus de 
difficulté pour la représentation de ces bourgs 
qu'il n'en existait alors! ? Sans doute les mêmes 
objections contre toute innc^^on ont été faites 
dans ce temps; mais on a s^ti qu'un bpurg 
en désuétude ne pouvait être représenté» tan-* 
dis que. celui qui se forme et acquiert popula^ 
tion et propriétés , a tous les droits à être repré- 
senté que le précédent a perdus. 
'■ D me semble que nous ne, pouvons aujour-t 
d'hui établhr aucune espèce de différence & 
mais que nous devons nous préserver des actes 
arbitraires et de caprice qui pourraient s'in-- 
troduire dans cette mesure; il f^ut qu'ellq^ 
soit le résultat d'un principe fixe, invaria-^ 
ble, uniforme, indépendant des localités et 
des noms, n'ayant pour règle que le nombrft 
et la condition, et déterminé par une base fixe. > 

Je le demande au monde entier, lesquels, 
doivent être préférés, de ceux qui, ne con^ 
sidérant que l'extérieur et le nom de repré- 
sentation, en laissent évanouir la réalité, om 
de ceux qui, négligeant l'extérieur et 1^ vain 
nom, chercbent à reporter la représentation 
sur l'objet même qui adroit à être jreprés^qt^. 
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d'un bout du rayaume à Vautre, et qui cher-»> 
ehent i accorda? ce droit à un lieu qui pros- 
père et augmente sa population ^ tandis qu'ils 
1 enlèvent à celui qui n a ni population , ni pro* 
]priété. ^ 

• Certes , toutes les fois qu'un bon principe de 
politique peut être mis en pratique^ il est ido 
notre devoir dr Jjprfrrptrr Tnl rit le bwtque je 
me suis proposépour l'avantage de la repré-» 
sentatiéfi nationale ; tel est le principe de la 
réforme que }e propose à la Chambre. 
' Quelques personnes avancent que tout en 
reconnaissant des in^perfections dasis la réparée 
sentation, ciies ; craignent néanmoins qu'une 
rectification n^opère un plus grand mal encoi:'ei 
il avoue que je ne puis admettre oe raisonne^ 
ment; et je seraîstentédedemander à ces pen 
sonnes si elles ont toujours pensé ainsi, quand 
tl a été question de réformes > de toute autre 
nature , qui , selonelles , auraient dû, mettre en 
danger > notre constitution , : et dont la nation 
en général s'est tant glorifiée ? Comment pour* 
raient^élles ne pas convenir que la pedectioade 
cette constitution prend sa «otirce dans des 
améliorations faites avec prudence et discer-r 
4lément? 

^ Dans le principe , en eJBfet, le dPavlement dé-^ 
^liit se réunir^toute» les foiS'(|iieles besoins de 
^at le rendiMont>néQegsâire;iÛ6nai'étaiti](iai 
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<|.a suite ()es temps a ^régularisé Tépoque d^ 
.ces besoiosi et maintenant il se t'assemble aur 
.Quellemeut. . 

Un autre exemple non moins curieux se pré- 
sente à ma pensée. Jacques l^^ à son avéne^ 
ment au trône, rempli de son, 4roit et.de s^ 
prérogatives, royales, et que Ton ne peut accu- 
ser assurément d'avoir été trop libéral , dit , dao^ 
sa première prodamatiop ppur convoqua le 
.Parlen^ent, que les shériffs des comtés n'étar- 
bliraient pas d'élections pour^tels bourgs tonv 
.bés en désuétude , comme ét»DX incap^les de 
faire partie de la représentation nationale, 
. Sous Cromw^ell, époque qui réunit tant dis 
souvenirs fâcheux, niais qui néanmofus me 
manquait pas de principes , ce protecteur dé- 
.clara qu'il y aurait une plus ^[rande quantité 
. de ç|ievaliers représentant les comtés dans J^ 
Parlenient, que de représentans des bourg»; 
•et, )e<|ie i^épëte, en citant cette autorité (dont 
Ja conduite « opposée à celle de Charlesi I* , 
;coninûtepoA par la licence , et finit , comme in 
rlicence doit toujours finir, par la tyrftiinie)>» 
Je p;rie la Chambre de bien entendre que oe 
n'est^paspourT^x^mple qu'eUe peirt 9u9Ui?<bui5- 
jair dans l*histoire , mais pour proui^ que, 
.j^^lgré le besp^i que le protecteur .a^alt de 
3*appuyer sur notre copsl^utjipn^il l^ifait a6an- 
;iuoin« Tççpïimi <{ui'i&Ue .r^éd^tniait des wodifi- 
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cati<MI9, et que la représentation âalioïKile 
devait ôtre en proportion avec la nation repré- 
sentée. Lord Clarendon lui-niéme> dit, en par- 
lant de cette conduite de CrooiweU , qn elle 
était digne d'un meUletir tempa et d*une 
autôriié phis reèpectahie. 

Il €»t donc certain que toutes les époques 
nous montrent que le principe de la représen- 
tation a tou)otirs été soumis aux diverses cir^ 
conHances des temps, et jamais astreint à une 
règle uniforme. 

C'est d'après ces observations que |'ai iavancé 
à la Chambre que le plan que j'avais l'honneur 
de lui soumettre n'apportait aucune innova- 
tion. Il repose sur deux points : le premier, dé 
-rectifier la représentation des bourgs; le se^ 
cond, d'établir une r^le par laquelle la repré- 
' sentation nationale changerait selon les cban- 
geHiens de^lâ nation qu'elle rèptésente. 

C'est^ une' Opinion généralement reçue , qu'il 
doit y a^iFoir urï changement dans la propor- 
tion étaUie entré les bourgs et les comtés, et 
rqiie iéîjpleM>es populeuses devraient avoir un 
'plnl gràlid nombre de représentaiis que celles 
* qui il'ônt ni^'ppp^ùlatiôn , . ni propriétés. 
' ]tf on intention est dodc de répartir le nombre 
dbes représentans des bourgs tombés en désué- 
'tude parmi les cornas. 
- Pùur cela, il sèrafit établi éomnie tarif uh 
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DomfcrB &xe46 tnaisc^ns; Ksar^c^èth plus iÛré 
mamère*de fixeplajrepré8€iitation; ''''': ^ 
Il me f)exnblé<qiie cette manière d'o)jét*ér doit 
redevofar la sanetioade la Ci%aiDbre, <{ul recëh^ 
naîtra qu:il ieiUte Sfi^de déS l>oi:^g8 eâ^tfé' ttid-^ 
ment: ce serait donc 7a iliefiÉbresà âjoutei^'aijht 
o6nLté&, deiteUeaiantèfe^que'kl^IéâitlbreTeu- 
dra le fixer. 1 Néçmiioçiai] o^tte; opêià^ùn, doit 
étte gradueUd; 'et mon idiée' est i qu'elle né se 
fasse qiici sur ià; propre demanda dësboul^/' 
,'. Un afirancbissement semi4dbld , fait toIoyih 
tairenièid; , raiérite une com,pensàtion / et j'es^ 
père que!k:Ciian]]>re ne sfétoàixera pas de me 
Tisntendre proposer.. * 

c ;.£n effets une. telle réforme ne pourré^t être 
faite que par.autorité, outpar un accord entr^ 
les parties. Je^pense que mes coliques sont 
afussi opposa que. moi à tbiit acte arbitraire: 
jC'esl: doDc.sousice point de vue qiie je ppo^ 
pose i iaiChambre^qu'ilîsost^établi un- fondï 
destiné à. racheter ces franchises :de bourgs. > ^ 
.'f'Mais oh deçiâiidera,; en* pariant comme 
membre dé. cette. Chanlfera ^ ^ eiormmcttt l'a^rgent 
pteutfilaflFrànchitiun boerg?.' ' t' i ' = / '''^* 
; llest^ Monsieur i ^'en doonrien^ , une itlamèré 
de iparièr.dans xetle Chambre bien- différente 
de celle 'des salons; cependant il «st |fénéra)ê-^ 
QUeot. entendu q^iie'ronn^ocie et que Ton 
achète le droit de ^éger.dans Iç Pai^lemftti^ 
T. ly; Il 
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et que quoique .tout Augklia regardât 
une insulte la demande q^'onjui ferait as 
"tendre sa qualité de représentant! il existenéan- 
moins beaucoup de lieux où, sans y attacher 
uneimmoriditéccondaninable, de tels- marchés 
se font journellement. ... 
. J ai done te:dj^oit de penser que le moyen de 
compensation que )e proposepéufrra s acceptevr 

En effet, Monsieur, il existe des propriétés 
dans de6 bourgs, sans populatîèn, et qui ont 
néanmoins le.drOit de nomnœr deux memlnres 
du Parlement; or, ces propriétés ont été yem^ 
dues, en raison de cela, àdes prix considérables^ 
et mille fois plus que les prapriétés les (dus fer« 
tilçs , mais qui n anûent pas à faire la récolte 
de deux places dans le Parlement. - 

Il est donc phiaieurs cas où le rachat de cû 
droit, pour un bourg, sera très*acceptable: 
i*celui qui, n'ayantiaucune ambition , et sachant 
qu9 par une somme il peut faire Je bien de sef 
coacitoyeAs ; 2* celui encore qui ne possédera 
que l'usufruit d'une propriété; enfin plusieurs 
autres cas. se présentent pour me faire suppôt* 
ser que ces rachats se f^ont .facilement, fia 
conséquence, 'p toxidrats^que le fonds établi 
£àt divisé en deux portions , de manière à oc 
quune sommé |dus considérable fût allouée 
aux droits à perpétuité, de firéférence à ceux 
qUKiu sont qUQ temporaires. 



. * 
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Tel est le plan que j'avais à proposer : car je 
regarde cette opération comme la base de toute; 
la réforme parlementaire que j'ai toujours dé- 
sirée. On Terril de quel avantage il sera pour 
TAûgleterre, qu'un bourg abandonné, aprèft 
avoir été peut-être le lieu d'un commerce con-* 
sidérable » transmette son droit de rep^ésen-^ 
tation, moyennant une compensation., à une 
ville populeuse , et s'élevanf sur son industrie 
com merciale ou xnanufacturiëre. 

Ce n'est pas une réforme variable, etsuscep* 
tible de tout ce qu'il est juste de craindre; ce 
nest.pc^ une innovation, car. ou jeiime ssb' 
mal fait ^ompfendre , ou cfiacun aura vu que 
cette réforme s'accorde non«seulementavec les 
principes, mais aussi avec rappIicalioii,de la 
constitution* 

Je sens qu'il y aura , lorjs de la discuissioo de 
cette question; plusieurs objecti<Hi&qu)e jeipoie: 
dispose à combattre. On demandera comment 
se fera cette dépense? Sans donte il est de moi^- 
devoir da considérer prudemment et sagement 
toutes les char^f de mes compatriotes ; niais: 
je ne croirai pas être dans l'erreur , quaild je 
dirai qu'il nefaut pas non plus emp^cherrèic- 
CUtii^n d'une chose aussi intpoétante. Par cette 
coitsidération , il me semble *^uè l'avantage esk 
bien au-dessus, de l'inconvénient. Qu'on exa-^. 
mine, cette queation , iefcs.on Viôrra s'il (lonli 
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exister des sommes suffisantes: pour payer la 
jHtarificaHan de 4a branche pôptUaire de la 
législaPwre. 

' £t , je le .'demande â la Chambre des Com- 
munes , la plus occupée des inti^réts financiers 
de fion pays, la plus sévère pour Téconomie 
et la juste distribution des chaînes de l'Etat, 
pourrait- elle faire quelque chose de plus utile 
que cette purification , que d'éviter au peuple 
d'Angleterre ^'^^^oir à souffrir - ce qu'il a déjà 
scfuffisrt? . . . , . . 

:. JVon; en 'voyant la choike sous ce point de 
I irue raisonœjable , jamais somme ne seorait mieu x 

i dépensée .que celle qui procurerait une telle 

Chambre des Communes. > ' 

; Dine autre lobjection , sans douté , sera tirée du* 
temps nécessaire à cette opération. Il est diffi- 
cile, de Le prévoir; mais il n'y a pas plus de 
BUKtifs pçur dire qu'elle ne se fera immédia- 
tenaient que lentement* J'ai dîf , et je lé répète, 
que l'appât d'une, compensation sera irrésis- 
tible ppur k^iertains bourg^iil est donc impos- 
sible de btéa calculer r^cffieb que cda produira 
Si^r^ tous,^ •;: '^ 'î""- i ^n- - ' - '. r •-. -..r : 

-1 Mais eiLétablîsBah|mon plaii;'etenprcfu^âtit 
qUe trehte-^fiix. bourgsétant dazts le cas dé^la 
r éf orm& \ a efait . fi j oiiter soixante -^d bûze mem^ 
bre» ffux coiMés, j'ai oublié d'a}outelr> aussi 
tpx\\ était indispensable d'augmenter: le noai« 
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brè de» 'électeurs. Je propose de comprendre 
dans cette classe tout les .propriétaires, de 
quelque classe qu'ils soient; ils ont tous le 
mênie intérêt, et- ^e ne yotB pas pourquoi on 
refùscxaît de donner cette énergie à- la repré^ 
■sentation nationale. Ces soixanterdouze memr 
l>res seraient répartis enire les comtés et U 
métropole; car assurément il .est évident que 
lès villes dé -Londres et de Westminster ont 
une portion bien inégale dans la représentar 
. lion. Je conviens toutefois qu'ajouter à ces 
comtés et à ces villes .tm. nombre plus iconsidér 
Table eiicohe-, serait amener le désordre et la 
confusion daDs;les élections. . : ..# 

Il me paralt:done bien prouvé que ce^e.rér- 
formc réunit tous les avantages, et surtout 
celui* pour Ie;peiiple, de. faire plus. encore 
partie, de la législature; de savoir que,,dan^ 
des temps de détresse, la Chambre des Comr 
snunes sentira pour lui et:agira dans ses in- 
térêts, , . . . ' 

n faut que le peuple ait confiance dan» sa 
propre législature : la force de la constitution 
dépend de cette eetifiance> et de l'union qui 
doit exister entre le commettant et le repré- 
sentant; de cette union, la source de notre 
gloire, les muscles de notre force, est l'esprit 
de vraie liberté que comporte notre consti- 
tution. ^ 
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M. Pif t se lève pour répondre , ef dît r 

Je dois avouer. Monsieur, quand )e réflé- 
chis au décorum parfait de Thonorable préo- 
pinant, décorum qui le distingue dans tou» 
ses discours ; quand \e pense à la modération 
et à la retenue de son langage et de ses ma- 
nières, que, s'il croit qu on a pu lui manquer 
de respect et (f égards , il a le droit de sepiaindre. 

Comme une telle idée est bien loin de ma 
pensée , jje suis prêt à faire , dans cette occasion , 
f:e que ).'ai déjà fait,.^ ce que je tâcherai de 
n'avoir plus à faire, è^ lui demander pardon* 
•at Je le fais avec d'autant plus de satisfaction, 

qiie cela me donne- l'occasion d'expliquer à la 
Chambre la nature de mon offi^nse , et les nuH 
tifs qui y- ont doni^é lieu. 

Depuis long-temps je suis habitué à s^dmirer 
les rares tàlens de l'honorable orateur; maid 
il est encore d'autres qualité» qui lui appar- 
tiennent, et qui ne m'ont pas échappé : c'est 
justement l'emploi d'aune de ces qualités qui 
a donné lieuj à la conduite qui me méritç 
PI* ce promeut un^ réprimandai, I^s'l^onor^ble 
«licteur ; trouvant que la question actuelle ne * 
(biivàif; pas s'accorder avec ses projets , à fort 
ingénieusement, et^selon sa louable haintudè,. 
essayé de présenter un autre sujet qui pût 
• donner lieu à ses passions, de. ce développer. 
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et laisser agir, son humeur noire de resseâtl^ 
ment que provoque si factledient sa situation 
actuelle. Cette situation, j'en conviens, est la 
conséquence tl'une ambition renversée, à lan 
quelle se joint la réflexion mortifiante , que 
lusage immodéré qu'il a fait du pôuvoii' et de 
son influence >est là cause dé tous les malheurs 
dont il se plaint tant à la Chambre: Je conçois 
tfop là podtioh de Thonorable membre à cet 
égard , pour me permettre aucun autre sënti-^ 
ment sur son compte que cehiidela pitié, mais 

ppiot.de ressentiment. 

« Il nie serait, héanmoins, diflicile |d expliquer 
positivement à la Chambre quelle a été la cause 
de lespèce d'embarras qtl'il a éprouvé; je poùr-^ 
ràiS seulement dire que l'honorable membre 
a été lui'-méme surpris de l'adresse avec la* 
quelle il à transformé un sujet aride et sans 
idtérét, en un motif si apparemment conve- 
nable pour développer son éloquence et son 
rare talent de déclamation. 

Cependant» quelle qu'ait été' son a&resse s6us 
ce rapport, le résultat n'en a pas été fort avan- 
tageux : il a servi à rappeler à la Chambre cette 
même question, et la conduite qu'il à déjà te- 
nue. A sa place, je préfér«|llis l'oublier nioi- 
méme : mais la présomption et le courage de 
l'honorable orateur sont inconcevables; il a 
pensé qu'il ne pouvait y avoir qu'une seule 
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difficulté dans le plan qu'il aTait conçu pour Id 
compagnie des Indes Tannée dernière, ceUe 
de s attirer â lui et à ses amis toute lautorité, 
toute Tinfluence du Gouvernement, de ma- 
nière à tenir tout dans ses mains; et, cepen- 
dant, lui-même s'était plaint de cette influence ^ 
disant que toutes les calamités qui arrivaient 
provenaient dé cet abus. 

Je demande la permission à la Chambre de 
lui donner connaissance d'une liste des places 
qui existaient, et qui ont été réformées. • . ; 

• •• •♦ 

11 ne peut y avoir qu'un seul motif datis la 
demande de la formation du comité, pour exaf 
miner les pièces et documens de la compagnie 
des Indes ; ce motif, je le laisse â penser à la 
Chambre. Pour moi, si j'étais arrivé ici sans 
avoir aucune idée du sujet qui nou6 occupe, 
)'en aurais assez appris par ce que j'ai entendu 
de l'honorable orateur , pour fixer mes idées^ 
sur l'inconvenance d'un pareil comité. 
Je m'op|>ose donc à cette mesure. 

La motion est mise aux voix. 

Pour, 45. Contre, 461. 

La motion est «qietée. 



( •?» ) 



786. 



2g Mars. 
Réduction de la dette nationale. 

ISystème financier de M. Piti. — ÉtaMissement de ta 
caisse d^wmoTtissemêM. — Revenu de t^Angte^ 
terre. — Ses ressources. -^ Ses dépenses. 

EXPOSÉ. 

La Chambre s'étant formée en comité général pour 
prendre en considération le discours du Roi , dans 
lequel S. M. recommandait à la Chambre de fixer 
un plan pour la réduction de là dette nationale , 

M. Pîtt se lève et dit : 

' L'objet qui doit nous occuper en ce mo- 
ment , Monsieur , est la réduction de la dette 
nationale. Ce ne sont pas des mots qu'il faut 
pour atteindre ce but : la situation de ce pays 
chargé d une dette énorme, dont le paiement 
des intérêts exige déjà toutes nos ressources, 
est une matière de la plus haute importance. 
Tout le monde s'accorde à reconnaître la 
nécessité de prendre un pa^ti, et je suis bien 
certain que dans cette Chambre il n'existe 
q[u'une opinion â cet égard. Le peuple a les 
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yeux sur nous, et attepd les moyens qui setont 
proposés. Il sait que c'est notre devoir , et que 
nous ferons tout notrç possible pour ne pas 
augmenter le poids énoi^me des taxes qui lui 
sont déjA imposées. Il attend de la délibération 
de cette séance le retour de son ancienne pros- 
périté. Que dis-je? ce nest pas la natipj|;i, c'est 
l'Europe entière qui attend la décision que 
nous allons prendre; car c'est ide l'établisser 
ment que nous sommes #ppelé9 à formjer^que 
va dépendre le rang que nous devons désor- 
mais tenir parmi les puissances de l'Europe. 
Quand on réfléchit que ce pays sort d'une 
guerre qui l'a forcé à ajouter des millions à deS 
sommes déjà injtmenses; que toutes le^ na- 
tions, et même la majeure partie d'entre nous, 
croyaient que jamais nous ne pourrions sou- 
tenir le poids d'une charge aUssi énorme , et 
qu'au lieu d'être épouvantés d'un tel aspect , 
nous osons considérer attentivement notre por 
sitibn, et nous nous occupons de former im 
plan solide et permanent pour hous retirer 
de cette situatioh; les nations qui nous en-j 
tourent doivent avoir une juste idée de noj» 
ressources , de notre énergie , et doivent aussi 
nous rendre cette prééminence que nous mé- 
ritons à tant de titres (i). • :: 

(i) France ! 6 noble pairie ! que diron» donc te» 



' Noui sommed donc tous décidés à adopter. 
UD plaD pour cet objet, â l'adopter immédia- 
tement; et j'oseici avancer que, quelle que soit 
la dilfërence d'opinions politiques dans cette 
Chambre, nous seront tous réunis, pour for- 
mer le fonds nécessaire à la réduction de la 
dette irationale. - . . 

- La question qiii nous occupe ici n'est dono 
pas de savoir si on prendra' en considération 
le discours de S. M. â ce sujet, ni mêcae dé 
spécifier la.somme néœssaàe; il est bien en- 
tendu qu'il faut un million sterling annuelle- 
ment pour accomplir ceprojet: de qu'il slagitdc 
décider, c'est le moyen: dé créer annuellement 
un million sterling;' puis ensuite > quelle est. la 
meilleure manière dei'employu: pourolrteiaîr 
le but proposé. 

C'est en cette occasion que.ïeïfélicite lame. 
tîoO', et que je me réjouis mol-Boéifte, de'po'u- 
TiCHT annoncer qu'une telle somme^eut être 
trouvée sans ajouter de' nouteUea chaires à 
celles qui sont d^à si lourdes. Ce^ue. j'avance 
doit paraître au-dessus .de l'espote de ceux qui 



en&Ds P que dirent tés orateurs ? Ils ont parlé ; leur 
vois s'est fait entendre de l'univers étonné; et l'uni- 
vers , stupéfait devant ta gloire, est resté muet d'ad- 
miration et de respect derant ton kdvOTsité I (Tfçu des 
TraduttUurBi ) .f m 
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m'entendent; mais ils peuvent sineërement se 
réjouir, les. amis de ce pays* 

Afin que le comité connaisse bien notre si- 
tuation exacte , ce que nous avons , ce qu'il 
nous faut, je compte établir d'une manière 
précise^ ^^t notre revenu , et, nos dépenses an- 
nuelles. Le même état a déjà été fourni par le 
comité formé pour cela , et c'est une satisfac- 
tion réelle de voir que ce n est pas le rapport 
d'un Jipmme, mailla conséquence des recher- 
ches d'hommes nommés pour cela. 

Deux états ont été établis ; Vun de i j^ à 
1785, l'autre de 17&5 à 1786. . 
' Dans le premier , le revenu a été 15,379,182^ 
Hv. e^eri. ; et dans le second, 15,367,471 1« sterL 

Les diffiérens rapports sont faits par le cow 
mité avec une exactitude qui mérite des éloge» 
au<<lessus de tout ce que je pourrais dire. 

Tçl est donc le revenu de l'Angleterre. It 
exilée némmoins une observation à faire : cha* 
cun sait qu'il faut ua certain; temps avant 
qu'une nouvelle taxe puisse produire son ènw 
lier effet; cest à qui ^ttchéra à l'éluder . à la 
frauder. ' 

J'ai tout lieu de penser que plusieurs de ces 
nouvelles taxes qui font partie du revenu sont 
dané ce cas» et qu'il y aura une augmentât ioa 
^nsidéj^bte. quwd lelles sériant bien établies» 
et le moyen de les recouvrer bienf connuw 
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Je puis ddnliér à la Chambre un eiemple de 
ce qiie ) avance à cet égard; la taxe sur les \en% 
a produit â 0,090 liv. sterL de plus depuis qu'elle 
est bien établie. 

Cela étant» je ne m'avance pas trop en a8su-< 
raut la Chan^bre qu'elle peut compter sur un 
revenu plus. fort même que celui stajtié par le 
comité. ^ 

Savoir si nous, devons compter sur ce reventi 
comme fixe et permanent « est une autre ques- 
tion. Je considère que ce qui est certain dans ce 
revenu annuel est le fonds ^our éteindre nos 
dettes. Des événemens peuvent encore arri ver > 
et venir abserher ce fonds spécial. En dépit dé 
tous les préceptes , le . commerce a lui-même 
ses chances, et dn ne peut pas supposer qu*il 
n'éprouvera point quelque échec. Un événe^> . 
ment soudain peut avoir lieu , et nous devon» 
nous attendre, comme. toutes les nations, à^ 
des revers ; tnais afin de ne pas m'écarter du 
rapport fait par votre commission, je calcu-^ 
lerai notre, revenu comme s'il devait être fixe 
!et certain. J'/ajoutetai même que, hors le» 
chances incalculables, nous h avons rien à 
craindre; tout dépend pour nous du bon esprit 
de cette. Chambre, ^t l'industrie nationale doit 
nous faire tout espérer. Depuis la restauration 
4e la paix , Vaugmentation en a été inçonce»* 
xàbk^ Un des grands. j2M>yeAS qui aient cotrtri"^ 
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bué à cet accroissement, a été lés mesures 
prises pour préTenir la fraude, et od le voit 
par laugmeotation du produit jde la douane. 
Nous devons en conclure que de niéme que ce 
perfectionnement a eu lieu dans^ cette' branche 
importante du revenu public ^ il peut aussi se 
trouver quelque régularisation à foire dans 
d'autres administrations, de manière à sag-^ 
menter ce revenu par la. suite. : 
. Déjà les mesures adaptées, pour le^ tabac et 
leau-de-vie ont fait ralentir la contrebande |él?' 
augmenté d'autant le revenu fixe. 
. Le sel a besoin d'une révision dans son mcklè 
de livraison au public; il existe une fiiaude con^^ 
sidérable sur cet article. : j : 

Quant au vin, la fraude est si énorme , que 
, de lempécher trop subiteinent serait apporter 
un déficit réel pour Tinstant daps nos moyens, 
d'augmenter nos ressources., t • : * < 

. [Enfin , si nous avons tous les moyens d'ac**' 
croître les revenus de l'Etat, nous serions>bl$^ 
mables de ne pas les employer. Je jne Serai uu< 
devoir de présenter, .sous, peu ^â^ la Chambre» 
un. plan qui, si elle daigne l'appr'ouver'; rem^; 
plira ce but à un degrév fort itnpôrtahjt. .1 ' 

.. Après vous avoir hiis a! pprtée de- jUgèl* par 
voUs-méme des réssources>réell(â.et prbbables^ 
du xoyaùmè, rje ;me. propose de . pi^vqr é^ne 
le nM>ptant^tiu reyenu ..étUsli par 14e ^comité 
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peut être porté à i5»397t000 liv. sterl. par aiï} 
c*e8t-à-dire , une augmentation annuelle dt 
1 7,818* Ut. sterL 

Maintenant, la seconde question qui doit 
BMHI8 occuper, eat de connaître la dépense réelle 
de la nàtLoB. 

Le comité la' étabKe à i4«47^'^<>^ li^« sterK 
Je n'entrei^di paë ici dan» les détails qui sont 
ciéposés sur votre bureau; il nae suffira de dirt 
que là marine et la guerre s<>at pc^tées* aur H 
pied de paix ; mai^ que les sofmtnes. etUoùées 
sont plus fortes qUe jamais eUos^e X^^ ^^t soit 
pbur latmée » sôlt pour I» meii^ine. Nous pdu« 
voiis donc conserver 1 esf^iç , 4f ici à peu: de 
temps, d'abteiifir une réductioi^ sur cet ûbjefc 

Quelques réductions peuvenjt être obtônu09 
aussi sur iqs sommes pelées pour le^ aulves 
branek)^ du seifvice. 

Enfiur, en déduisant ki; totalité' d^a dâpenâe$ 
^ montant de nos E0ven,u9>, il i^etQ un- excér 
dant de 900^00 lî^. st» . ) . 

C'est cerlte sômnate qui d<itt ôtKe^ employée 
pour ramottisséBoent. de la; dett^iiU^Uonale» 
JMaiid eomme il est rotiObou q^-il n^us fa^t 
pour ôpéyer- det. aw^rtie^meiM ^i^^ fonds de 
t,ooo,pdo s|. ,. il e^t de^ mx>ih d^5KHr de çvoffOjr 
aer à la Ch^simjbtb df^ iwfpâ^s df^nia^uièi:^ àforr 
jtfer eette sontn^ 

J'ai li| satlsfiieti^w d app^^adre à la Chambre 
T. IV. la 
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que cela se peut faire sans surcharger de nou» 
veau le peuple. - ' 

Je demanderai une légère augmentation sur 
les eaux-de-i^ie et liqueurs spiritueuses; j'es- 
time^ que cela produira 70,000 Irv. st.; une 
pareille sur le timbre, 3o,ooo liv. 'St. J'établi- 
rai une taxe sur un objet totalement de luke, 
sur la poudre et les objets de parfumerie; je 
l'estime à 20^000 liv. st. : ainsi je trouve plus que 
la somme nécessaire pour compléter le millionî 

Qu'il nie soit toutefois permis , Monsieur, 
de faire ob^rver à la Chambre que , quoique 
Tétat de nos dépenses soit fixé ainsi que je 
viens de le dire y sur le pied de paix, on doit 
sentir que nous ne pouvons obtenir cette ré- 
duction que successivement. Nous sortons 
d'uûe guerre des plus, ruineuses : la paix ne 
peut annuler immédiatement les établissémeUS 
faits; il nous faut plusieurs années encore peur 
obtenir ce résultat. Nous avons des vaisseaux 
commencés, il faut les finir, et quoique' nos 
besoins ne soient plus aussi réels^ il nous faut 
soutenil: «notre force en proportion de celle 
touiours croissante de nos puiissans' voisins. 
ta différenèe de cette coïitimHté -de dépense, 
à Tétat où lious'devo'nS' an^îverpar la paîï, 
peut être évaluée à 600,000 liv. ^t. au-dei^sus 
de la somme allouée dans la dépense natio^ 
nale , établie et reconnue par votre comité; 



L*.excéclant momentané cle l'armée i>eitf être 
évalué à 5ob,ooo liv. st. Il faut en toute îus- 
tice, et d après tous Ids principes ^d'hum^u^ité, 
accorder des denii-soldes au^ officiers.» et deji 
pensions aux veuves de ceux, que la guerre 
nous a enlevés. Sans doute, ces deux excédanà 

' » té»»* 

détruiront ,1e surplus de. nôtjfe revenu, do^f 
nous ayons montré l'emploi ; mais je fais obr 
server que çela.n est que momentané et qu'unie 
conséquence de la . guerre ; que sous peu, cei^ 
excédanS'de dépenses dîsparpitront, et qu« 
nous reviendrons è 1 état fixé par le comité. 

Pour ne rien changer à cet état.q,^e jçjrçf 
g^rde comme'.positif, je* pense gue 'no^sr.de^ 
vous calculer jque les excédans momqntanés 
4e dépensée lieront couverts par Jes. améliora- 
tl^ms que' j'ai dit plus haut être .p09sible3 ^ 
jjTpuverda^s îles revenus; j'en conclus, donc 
<|ue nou^^na^d|^vpn& pas ppnser â établir ^e 

nouvelles^ jchaarges sur le'pfsuplç. . i 

• • t '■''*' ^- \ ,*..♦ ... • 

. Examinons niaintenanli la u^ti^re çt le n»QjD^ 
tant des dettes que nous voulons, amortir, \ 
Je vois d'abord qu il . y a ia,4<^o«ooo Uv^ i?t 
^d!engagen)e^s« contractés pour la cpnstriiptio^ 
de vaisseaux et autres objets y relatifs. Ch*.» 
cette somme que. l'on compte d^n^. nos. dé- 
penses annuelles^ ne lâ||Sera plfis .déspj^m^ffl 
line fois les' vaisseaux constr\iits. jE^l^.va dpnp 
décroître touS/|es ^s ppuç^^e t^ouyçr'réduiit^ 
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â Tétàt de paix 'pur et simple, que j*èstihi^ 
dévoîf êtife 'obtenu en 'i 706! 

Dyatirà aussi quelques observations de dette 
faatiTre'relati'veîcneiit àfârmêè. Nous en verrons 
plus tara le (tetâil. ' ^ 

fine dé^^ude que nous ne devons pas àù 
îcontrâîre ï*estreîndf e , est la domine consacrée^ 
'^ux secours que la Obatubré a accordés gêné- 
retist*ment ati nom de ta nation , pour les ré- 
ÎTugiés américdins* Leur Bituatiôn commandé 
la plus haute considération, le ne axerai au- 
•cune sonittfe icti je ûe veux pas laîi^e naître 
leurs trop grandes espérances : 'quil me suffise 
^e dire tjuutie nation grande et libérale saura 
fcbmpâttir àtix Inàûx qa'iïs oi&t â iouffrîr, 

H eristc , Monsieur, un objet de dèpenste doîit 
ie côïiîrîtë n'a pas ^)arfé, et îqul estle Wjet à"tth 
ithesèagëtlu Roi /qui Sera présenté axijoùrd'hûî 
«ù Parlenwent : lïinpossÂiHté de * fédiiîre la 
liste civile à la somme de 9*60,000 11! V. ^st. , éommè 
fe S^rletftenf Ta fixée. Les hWtifs eu sont, 
d u&fe part, qtie ârfr cette sôrnmetly à 56, 660 1. st. 
•^hvîrôh , qui forment les întéréïs de ce ïjui 
%St hypothéqué,' ce qui rédùk cette somme 
'à 9do,ooo iîV, «t. 

De t'autre part; quiî y a un arriéré de 
'Sojpôô liv. st. dé 'reîÉftes , po*ur iêquèji pîjjet je 
th>is, '(|uàtrdië message du Bbi sera pris eji 
'coB'srdératlôti'; tlcmandèt uhe somme de 
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rxéré. /. . 

4épenseii ç^tça.Qi;diAairçs çt m<Mxiçi^lv9pèQat pou^r 

la m^Finç elj 1 armpç , (J^ç^seaq ni, dl^s^quair^ 

I ' • ' f 

ansr, seroiit étç^^te^.». w mpate à 3,oQp,ooo t sl^ 
^ . Pom: cçla il faijit créer im fond , et cjue lef 
Toies, çt moyçaj^ fou^rni^aeat aa j^meat: de^ 
JÂtérêt^. Nqw?. YenoAs d'ex|»jyi<Iii^i^ cpnwneqjt 
cela peut sefairp.^çt j^ac q^eb n^py^D^ l^pquplp 
ne s'en trpuy^ra .pa8,plu&su;:^liarçé. Q'est L'effet 
de» la posit^i^n^ florissante, de^noti;^ p^p. de 
trouver ces ressources dgpfi nous-ippii^^Si 

Pour, parvenir à ce but , l,ç cqmjté proposp- 
le moyen de la loterie. Certes % jfç G<H^verner 
ment peut eo. tirer- grand p^rti ^. çiaîs c'est in- 
troduire un tçl esp4:it,^e ipvL,,q\i'd,^^ti 4o<iteu;L 
que la Chambre \^ge qopyçna^e d^ l'adpptei;» 
l$féan moins cet esprit dç jpu est d.é)^ tellement 
enraciné , qu'il parait de peg^ di'iqi^pprta,npp^ 
qu'on fasse une Ipterioo^ 909;. et Cje serait 
toujours If ne ressource de 1 ^Onooo Uy . st^ 

Le çoniité estime, et je m'accprde j^fifaite* 
ment avec lui , qfi'il y a dç grapdçS: i:égillarir 
sations à faire dans L'armée. I^ mode ^i?]ipl,9yé 
)usqu'à ce )our , pour les dépenses de l'ajrmée» 
a été très-vicieux : il a toujour» existé d/es spmr 



Jtpiijmirs cwHSiwpp , il formi^ra une s^mi^f 
)§QLprm4S dans 114 ^^laœ de t^mp^ ^uî ^t peu 
pour Ift vie d-un homme, ej qui p'ejjt» pour 
jBÎn^i dire , qu uu }U3tQi^t 4 pxi^ti^up^ pout une 
^ani^ »aiion. Ihbp d^tten setQUt telJemeot 

éteintes, qu il sera désormais impossible 4 unfi 
guerre qpelcpfique 4^ ie§ rj^prodiuire au toux 
^11 e}le& i9out. Daup vie^t ^n^ 1^ $oinme d uii 
j)iiUipn ^erliug, flpnu/îlleqaert i^ccrue, f'élèr 
^^4 é c^Ue de 4 vilUorn al^erling par au. 

Miis iJ ert bîi$n îiupof taut que c^ fonds ne 
^it jamais détQuru4. (f'§9t dipsi quen dispo^ 
^laitf diiu fpud^ d'MEïoptissefQenf déjà destiné 
i étei||dr^ uos dettes , pu nous a pis dau« la 
/ppsitîpu où uous s^omies 4 cet égard. Malgré 
les actes du Parlemeàf:, le ministre a irré« 
:gul^rf iQSe»t • p*ouyé de^ l^esoius pres^aus ; il 
«*0$t piui^aré d§ cette ^Qmme, qui eAt du être 
^(arép. Quel ^J: lej mp^^u ^ préveuir ce 
danger? 

f^ pr^09e que la f ofl^me soit confiée à une 
pç^lumis^pQ pour ^fii^t^r tous les mois des 
effets publics : de cette manière , il n'y aura 
^lu^ 40 ppi^ibîBté d'eu dipposer; rppération 

se pcHfrsujiyira Ibrcém^nt. 

- Tr^p lpug-t6n)p^ HQtfo pays a été exjiosé à 

e^S sppHatipus si ruiueHSi^s ; il faut sortir dip 

cet état; il faut jouir des moyens quâ nos res* 

isQWficp pi^uççpj ppHs pi;oçi|fQr; il fi^ut enfin 
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iiuuo ininifirç M pUUse )9inais éÛTObir ce 
feul mPF^P 40 H^u^ lîMrer. 

Je p^n^e qu^ qç^ cciininission deyra ^trc 
c^î$|e: pdpmi 1^ ppraonnes de rang^ et de dis*- 
tinotion, hûu d'éviter toute espèce de soiipf on». 
, En pprepiier lieu , )e detnandërai que le pré» 
«îdent de cette Chambre , quel qu'il' sait, prêt 
fide auBsi cette comipission. Le Parlement, en 
ipislituaut ce moyeu de soutenir le* crédit et la 
prospérité delà nation, ne saurait y mettre trop 
d^hifpprtance. Il ne peut la prouver davantage 
4]u'en plaçant â la tète de cette commissioii 
le premier nieihbise de la Càambre. Je pense 
^ussî , qt cela sans y rien mettife ()e personnel, 
-que le chancelier de riéchiquier, de qui toutes 
les opérations de finance dépendent', doit être 
•de cette commission. Il en est de méioe du 
grand-)uge, par son caractère distingué, dugou- 

Ternei)r çt dit «QU^-gPU^eroepr de la ban^e, 

ainsi que de lagent-général judiciaire : de cette 
manière cette commission ne pourra offrir 
qu'une grande garantie; et quant aux opéra- 
tions d'achats de fonds publics , elles doivent 
être fixées et par sommes, et par jours d'opé- 
rations. 

A Dieu ne plaise que je veuille m'attribuer 
le moindre mérite en offrant ce plan ! Mais je 
me réjouis toujours d'avoir à agir d'une ma- 
nière si opposée à celle de mes prédécesseurs , 
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et qù^au lieu d'avoir à dépenser Id fortune pu^ 
blique, ) aie le grand, l'inappréciable bonheur 
de pouvoir parvenir ainsi à diminuer les charges 
•du peuple. Je sais que le plan que )'ai Thon* 
Jieur de soumettre à la Chambre a toujours été 
le but des désirs de tous les^ Anglais; et je suis 
glorieux de l'idée que mon nom sera uh jour 
inscrit sur cette colonne que nous allons élever 
à l'honneur du crédit public et de la prospérité 
nationale*. ' 

Je me résume, Monsieur, et je vote pâlir 
qu'une sommie d'un million sterling soit accor- 
dée annuellement à une commission, pour par 
elle être employée à Tachât de fonds publics > 
afin d'obtenir une extinction de la dette îiatio-^ 
nale, laquelle somme devra être prise dans les 
excédans; du fonds de la caisse d amortisse^ 
ment. 

. Cette motion est adoptée à Funanimité. 
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• ia Février. 
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Traite de commerce avec la France. 

* ■ • * • * .• 

Camparaùon intéressante entre (es ressources com" 
merbiales deCAhgtetetre et cetles de là France^ 

kxposé. 

ïi^ Chainlbi^ se forme, en comité, général ^ur exami- 
;) ner la^p^ie4u DiscoMrs du Roi qui a rapport à un 
_ .traité de paix avec la France. 

MPittdit: . ' 

J espère, Monsieur, qu'en raison de l'inipor- 
tance du sujet qui nous occupe, la Chambre 
voudra feîen ip accorjder Ae i^indûlgence pour 
la portîôa de son temps que je vais li4 enlever 
en entrant dans tous les'détails de la question : 
heureux si je puis parvenir à répandre quel- 
que lumière sur ce sujet! Si ce traité devait 
être opposé ai|ix principes généralement aidop- 
tés pour le commerce d'Angleterre , je me gar- 
derais bien de me lever en sa faveur. Le comité 

• • - * * 

est à même" de bien juger lés clauses de ce 
traité , et n'héâiteVà pas , s'il y trouvé ïe moindre 
danger, à le rejeter î comme il' ne se refusera 



pas, dans le cas contraire , à en adopter le^ 
bases. 

Comme ce traité, sous le rapport du com^ 
merce , est , depuis plusieurs mois , connu du 
public , je n*hésite pas à entrer immédiatement 
en discussion ; car si , après un si long espace 
de temps ^ nulle objection n'est parvenue de 
la part du commerce où des manufacturiers» 
exççpté lia pétition présentée a]uiourd'hui de 1^ 

part d'une chambre de comjw^.^ <^,^» P^^^^ 4^~ 
mander qu'on ne se hâte pas de conclure un 
traité, je me regarde comme autorisé à trai- 
ter ce sujet. Il nie semble que la CkanAbre con- 
sidérera que demander du temps cfekis une 
chose si importante , quand déjà on a eu plu- 
sieurs mois pour y songer, c'est psardré un 

II existe aussi cependant une nouVelLe obiecr 
tion, qui , je ^e sa|s, çpurquoî;, a été cçjijifondue, 
.out plut^lj Uée. à la pétitipn. Je demandera^ 
à» VboAora^le i^];abre qui la me^ en avant 
(R^ Sfeéri,d,^n) s'ijl t;rQ,\ivq gw.'il puisse y avoir 
aucune espèce d'a^logie entre ces réflexions 
çt Ife t^^té d|Ont il est qijiestion. Certainement 
U pe no]^s pçrsuadera pas que les, m,aiiûfactu- 
i|içrs sont iudiflEérens çt négligeijis à prendre 
en consid,^i;dtijpa ^n pb^et qui les touche. de 
si près; pop., Iç fjaîl; est que leur vigilance, 
/et. je siji;5 ch^rfP^é djÇ vçir q[ue je j[>uiis lai citer, 
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leur vîgîlancc, éis^ , n'éé^t pas âlariâ^eé ié 
demandé doue à là. Chambré de nef pas se lais-^ 
ser arrêter fat des cèhsidâràfféiib ^aréillels. 

L'objet '^t hotts avbhs % dfséuter. étï ^ mo4 
ment n'est pa/s le détail dé tétti fèà articles du 
limité, ^e^e "^Oj^ose de §^ihëM;t*e à là Cbèith* 
hte nùé réèd^htri^ tjui compk*éhdl*à là iéhos» 
en g^A^àlv 'et ^ul réunira^ VAUX dans soîà ett^ 
Benible: Je la. dii4sérai ai^^ : * 

I* Les objets qui ne sent J>às comptîs déÂi 
le tariTpOnrrèiA êttéf toiporlsés en Snglèterirè. ' 

-dauti«s nations, îl ëbiit qtfèittbittl'ùbiétîs noA 
iprévus iti, la ïVance jéïkirat diès hiiêiiiie!} aflilriJ- 
tagék à cet égatd <[uè cette Wiïtoà. -' ' 

'■■■ S'ToUs lesttbjéts trpéctâé« let désigiiés dànè 
le tarif seront admis en Abglëk«tirè inoytennallft 
le paiémeî!it des ^its IdKéâlà^éif datts l'art. 6. 
^ En entrant dans k càtiàdêtèitiàn du sujet 
qui Aous oéotijpfè, îotrs dfevWnâi àVottei^^elk 
Franèe âpbtlr ëlté tous lék^ati^ïàg[és &à Met 
du diinàt, mèihë potrrïès^tebjéts tjûî sdnt dfe 
notre* pfoduft: hatùrèl; mais iifoàs avons celui 
^e l'iiîdustHév bt il ^st Uiéti' beîfài^ que ûck 
manûfattures noàsVendébi àtapértéîirs J>ôuV 
I6u*ië tjttî éà prodiïAiotts âréifièfèlles. 
' BiîiëAatàltltïCotttértài)teirfèlàiFi^lic^ 
çoitdans'fjé Iraité totit PaVatita^e jiàT ràppoît 
aux proBiï^iôns n^wëSes : èeà tiûs, léauï^d^ 
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tibles? Ces vins ne feront ftas tort à ceun^ que 
pous tirons du.Porlugal et de l'Ëspagijie ^ radit 
remplaceront aTantageuBement ^ncr manufaor 
ture pernicieuse de ce pay«. , 
. Je. pense donc; que la Chambre reconnaiti^ 
1 avantage que nous retirerpnf de^cet article. 
' Il en sera de même pour Teau-de-vié, aVëo 
un avantage de plus, celui de détruire la contré-^ 
l)a]:^le : en effid; » la' réduction du droit doit 
amiener cette destruction. Dn estime qi|e l'im-* 
portation légale de.ce liquide s*élève à 6oo«ooé 
gallon», et la quantité amenée en contrebande 
À 3 à.^oo^ooa. Il faut donc prendi^e «m moyen 
pour détruû!ei autant que faire se peut, cet abua, 
par lafacilité^d'un droit.léger : ripa n'è0t.plu5 
Jait pour établir un marcbéi légak Jl ^ es^li de 
même pour rbuile e$ le iip|iigrQ^:qpt.sont ks 
. jif^uis ojbjet ^; a^ia dan^ le ti^té^^ 

M^intenai^f;, une ré(flei(ion'qujl:(9Pit;impolry- 

t^t de f^ire^ esf; de voir .si^ laJPffkUce nVpas 

de i^m^^^lurcs qui l^i. .soient |>r«t>Peii,;(lu 

dan$>sque^çf.^^Ue ^itQ^li? au poiM.dQ noits 

.^|^rffiersQfusleraiPf|drtd^:Q0tfiii}à. . 

La jl^li^te est je pp?e!fili« 49b}et .^ui. se plré^ 
.^eute ; ^ i^h. Je jsi^îfai^) in^ç^elavepaat d abu^ 
,s^r^e l^.^p^i^e Kle> Qifinabffe, ^ IV»- 
..trct^n£|ut d'^m ^b'igst .4ç|Kit[i ell^jc<^teit bien 
J'ij^fiOtXaf^e.Ji^Sfù^; o'^»t .«» articlfe daiis 

Jeqi^l nfm msoi^ïbïifimwi àw-^ ^ il A!y 
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a sûrement aucun danger à accorder une im- 
portation facile pour ce que nous sommes dé- 
terminés à aToir à quelque prix que ce soit. ' 

Je ne puis prévoir aucun autre objet qui 
soit dans le cas de nous alarmer dans notre 
rivalité avec la France. Je vols ^ au contraire» 
que tout avantage est de nôtre côté, puisque 
nous avons à commercer avec une population 
supérieure à la nôtre de vingt millions, c'estrà- 
dire à une consommation proportionnée, . et 
qu en outre, les retours peuvent être prompts 
et avantageux.. 

Dans cette hypothèse, qui pourrait hésiter 
d applaudir au système proposé , et ne pas dé- 
sirer ardemment qu'il soit mis à exécution? 
L'assurance d un marché, semblable doit ac- 
croître notre commerce, tandis que les droits,' 
éludés par. les contrebandiers, deviendront 
une augmentation de revenu , en les faisant 
revenir à ikur propre destination. Il me semble 
' prouva que le traité q^vre la source de la 
prospérité et de l'opulence futures de notre 
nation. 

Mais on dira, sans doute: nos manufactures 
ont acquis une supériorité qui les met à l'abri 
de toute espèce de concurrence; leur perfec- 
tioa doit procurer à l'Angleterre une balance 
eu sa faveur. Cependant peut-on répondi^e que 
cette supériorité durera ? Les manufacturiers 

. T. IV., i3 
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lie craindront-ik pas qu'elle ne se perde ? Il» 
ont été effrayés de i*idée tie la concurrence 
sk\ec rirlaode; pourquoi ne le seraient -ils pas 
d'une concurrence avec la France ? 

Je répondrai à cela que l'opinion des manu-^ 
facturiers sur ce point est fausse ; ils se sont 
élevés contre les traités avec l'Irlande , parce 
qu'ils n'y ont pas vu immédiatement un avan- 
tage pour eux. Ici leur consentement au traité 
ne provient pas, je le sa'is, d'indifférence ou 
d'ignorance; jamais ils n'en mettent là où est 
leur intérêt ; ils voient clairement ud avantage , 
et ne craignent plus rien. 
. Quelqu<es personnes ont dit : jamais un traité 
avec la France ne sera avantageux, car jamais 
encore on n'en a pu faire que d'injurieux. 
Ce raisonnement est évidemment faux. D'abord 
nous n'avons pas ,- depuis nombre d'années « 
été dans le cas d'entrer en relations commer- 
ciales avec la France , et conséquemAent nous 
n'avons pas pu en conpaitre les avantage»: en* 
suite ,. quoiqu'il soit vrai que le traité d'Utrecht 
ne nous ait pas été favorable , ce n'est pas ua 
motif pour dire que celuL-ci ne le sera pas da- 
vantage- A cette époque nos manufactures^ 
n'avaient pas encore la supériorité qu elles ont 
eue depuis; il s'ensuivait que- la balance de 
commerce était» par ses manufactures , à Ta van-' 
tage de la France. Nos manufacturiers, au con-* 
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traire , élaîeîjt encore avetfglés par tous les 
préjugés contre la France, et s accordaient 
ayec le parti violent qui s'opposait toujours à 
un traité. Cependant le Parlement était si loin 
de penser aiosi , qu'il fut fait une adresse à 
8. M. pour la supplier de renouveler ses négo- 
ciations commerciales avec la France. 

Ce pays a été jaloux de nous , plus que nous 
ne l'avons été de lui : les prohibitions ont com« 
mencé de son côté , et nous l'avons imité. ^ 

Pour bien juger cette grande question, le 
comité pourrait voir, d'abord, si la situation 
des deux pays est changée; s'il est vrai qu'à 
l'époque du traité d'Utrecht nous avions peu 
A envoyer à la France, tandis que hiaintenant 
nous avons beaucoup ; s'il est constant que 
no» manufacturés sont maintenant dans un 
état qui ne fait rien craindre de la concur- 
rence, et qui peut gi'andement balancer les 
produits de la France. 

Le conlité ayant décidé ces points princi-^ 
paux , recherchera ensuite si un traité avec la 
France peut affecter les traités que nous avon$ 
pu faire avec les autres puissances: )e parle 
principalement dû Portugal et de l'Espagne, 
mais je puis affirmer que rien ne peut chan- 
ger notre position de ce cdlé, et que Ce traité 
ne peut nuire en rien aux divers arrangement 
^ue nous avons pu prendre. 



(Ici M. put fait IVnumératioades diverses lois par- 
ticulières au commerce^ et d'après lesquelles les an- 
ciens traités ont été établis. Il prouve.qu'il n'y arien de 
cop traire au traité actuel. ) 

Q continue : 

Maintenant, en considérant ce traité sdus 
le rapport politique, je n'hésiterai pas à m'é- 
lever contre; ce principe trop fréquemment 
avancé, quç la France est et doit être l'impla- 
cable ennemie de la Grande-Bretagne. Cette 
idée révoltante ne peut avoir de fondement : 
c'est une supposition ridicule qui n*est autorisée 
par aucune preuve dans l'histoire des natioùs 
et des hommes, c'est enfin une insulte à la so- 
ciété politique , insulte qui ne peut être cohêue 
que par l'esprit méchant de quelques hommes* 
Cependant elle a été propagée , cette idée ;« on 
a dit que ce traité jetait la nation anglaise dans 
les bras de son éternelle ennemie. Ou raisonne 
comme si ce traité ne devait pas seulement 
détruire toute espèce d'animosité, mais même 
nous ôter tous moyens de défense ; comme si , 
par ce traité, nous abandonnions une partie 
de nos forces, soit de terre , soit de mer ; comme 
pi notre cùmmerçe devait être restreint, notre 
navigation génée^ nos colonies abandonnées, 
et enfin, comme si toutes 'les fonctions de 
l'État devaient tomber dànjs une apathie èom^ , 
plète. 



/ 



( »97 ) 

Quels motifs y a-t-41 à toutes, ces suppbsî* 
fions? Croît-on que ce traité nous empêchât 
de répondre aux attaques de la France avec 
moins de vigueur et de courage? Au contraire/, 
comme il doit nous procurer un accroisse* 
ment de prospérité , il nous mettrait encore 
plus en état de le faire. Mais il est vrai quHl 
peut faire bien plus, ce traité : en établissant 
plus particulièrement des rapports d'union 
et d'amitié entre les deux nations, il peut re- 
culer le moment où nous aurons besoin de 
rappeler toutes nos forces. La bonne bar-; 
monie . existant entre les deux |>euples, les 
mœurs , les habitudes , peuvent emprunter 
les unes des autres et devenir profitables à 
tous les deux. Mais ces avantages, je le répète , 
n'empêchent pas d'avoir les moyens de ré- 
pondre à une offense. Il faut prévoir une rup- 
ture quand on est en paix, et c'est au minis- 
tère à en. surveiller le moment, comme à en 
■disposer les moyens. On a beaucoup parlé du 
.caractère invariable du cabinet de France, de 
-son, ambition., de sou inimitié contre l'Angle'» 
terre ; on remarque la part qu'il a prise dans 
'Bos dernières querelles. Je ne nie pas que ce 
pays ait désiré nous renverser en se joignant 
à nos- ennemis. Je suis loin, .peut-être plus 
rqu'un autre , de lé nier , mais j'observe qu'il 
t^vient d'être prouvé que le traité actuel ne dé- 
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truisait pds nos forces, et, au contraire, en 
aècroissant nos ressources, augmentait les 
moyens de nous défendre. J*ajouterai que, 
quoiqu'il soit vrai que dans presque toute» 
nos guerres la France ait été lagrcsseur, je 
suis forcé de convenir que, dans cette négo- 
ciation', elle a mis une franchise dont je doi» 
rendre compte. 

Il m'est impossible de pénétrer les projet» 
cachés qu'une bien étrange ambition pourrait 
avoir, mais ce que je puis assurer, c'est que^ 
pour l'instant, la cour de France est dirigée 
par des principes qui ne doivent laisser au^ 
cune espèce d'inquiétude. Il me semble que 
l'Angleterre, dégagée de l'oppression désas* 
treuse où elle a été pendant la guerre, sans 
que néanmoins elle ait perdu de sa consistance 
dans le résultat de la lutte , la France a peu 
à espérer d'une lutte nouvelle. En dépit de 
tous nos maux, notre résistance est remar- 
quable; et au milieu de nos défaites, nous 
avons donné la preuve de nos immenses res-^. 
sources , plus que peut-être ne l'eût fait une 
suite de succès. 

Je déclare. Monsieur, que plus je repasse 
tous les faits dans mon esprit , et plus je vois 
que la conduite de la France mérite moins 
d'animosité que semblent en avoir quelques 
personnes. De part et d'autre, il mô sembla 
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qu'il y a lieu à estime : nous , pour ayoir sauvé 
noire honneur^ notre existence politique d'une 
coalition des plus formidables; la France, pour 
avoir cherché tous les moyens de nouer des 
rapports d'intimité avec nous. 

Qu'il me soit toutefois permis de-le dire, il 
est étrange qu'on ose avancer, comme je sais 
que le bruit en a été propagé dans le public , 
que ce traité n'est pas convenable, si le résultat 
en est que la France y trouve aussi des avan- 
tages. Il serait bien singulier que ce pays vou« 
lût consentir â ce qui nous serait a^fréable et 
utile, sans y chercher de son côté une récipro- 
cité. Ce que ]e ne crains pas d'avancer , même 
vis-Â-vis dé la France , c'est que si elle trouve des 
avantages à ce traité, il nous en offre encore 
bien plus. Les motifs en sont clairs et précis. 
Elle a gagné pour ses vins et ses autres pro- 
ductions ; nous avons fait de même, et cela 
dans une proportion bien plus grande; elle 
s'est acquise un marché de 8 millions d'iiabir 
tans; nous un de ^4 millions. Cet avantage elle 
l'a acquis par ses produits, qui n'emploient 
que peu de main-d œuvres, font peu pour son 
comineree maritime, et en tout produisent peu 
à rÉtat. Nous , ce sont nos manufactures qui 
nous ont valu cet avantage, c^est Texistence 
de milliers d'ouvriers; en nous procurant len 
matières premières des quatre coins du globe y 
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nous perfectioniKms notre marine; enfin» le 
ré»ukat est énorme pour l'État. 

La France» en un mot, ne peut pas gagnes 
100,000 liv. sterl. par ce traité^ nous y gagnons 
plus d'un million sterling. Mille preuves pour-> 
raient être données à lappui de cette asser- . 
tion; je dirai seulement» pour offrir un seul -. 
exemple de la différence des bénéfices de lun 
et de l'autre pays » que la France ne peut pas . 
nous envoyer pour 5oo,ooo liv. sterl. d'eau-de^ 
vie, sans que nous ne gagnions sur cet objet 
cent poifr cent. Si donc elle gagne , nous ga-i 
gnons encore bien plus. Il est de la nature d un 
accord fait entre un pays de manufactures et 
celui qui a reçu de la Providence le bienfait . 
d'une richesse de produits, que l'avantage doit^ 
toujours être pour le premier. 

La France est peut-être de tous les pays de 
la terre celui qui jouit au plus haut degré de- 
toutes les faveurs de la Providence .: sol, cli-^ 
mat, productions, elle possède tout. L'Angle*, 
terre, au contraire, n'est pas favorisée de la 
nature; mais elle jouit « grâce à Dieu, à son heu- 
reuse constitution et à ses lois , d'une énergie , 
d'une hardiesse d'entreprise, d'une industrie: 
qui lui tiennent lieu de tout. Ces motifs semblent 
suffisans sans doute pour qu'il s'établisse entrQ 
les deux pays des rapports d'intimité qui SQÎent 
profitables à tous deux, et non pas cette ini^ 
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tnhié nationale que l'on met en avant comme de 
"vant être la base de leur politique réciproque. 

Si Ton considère ce traité sous le rapport 
politique, on avouera que s'il ne nous donne 
pas des avantages, il ne nous peut être nui- 
sible, et qu'il doit au contraire apaiser des 
jalousiies et des inimitiés mal fondées. Il ne 
nous empêche pas de maintenir nos moyens 
de défense et de force , et nous assure au con* 
traire de nouveaux moyens à ajouter à ceux 
qui existent , tout en reculant d'autant la né- 
cessité de les employer. 

Mais , )e le répète , je n'ai en vue ici que de 
considérer les intérêts commerciaux, et je 
jirie la Chambre de bien entendre que je ne 
viens pas lui demander dans cette séance une 
détermination. Je compte faire uniquefhent 
ma première proposition, me réservant de pro- 
duire un autre jour les autres. 

M. Pitt propose : 

Qu'il soit bien entendu que , dans le cas où 
les parties contractantes penseraient conve- 
nable d'établir une prohibition sur certains 
objets^ elle fût de même établie sur les mêmes 
pbjets pour toutes Mes nations de TEurope. 
Comme aussi, dans le cas où l'une des deux 
parties contractantes diminuerait les droits ou 
annulerait, la prohibition en faveur d'une na* 
tion quelconque de l'Europe ^ cette mênie révo- 
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cation ou diminution existerait pareillement 
pour l'autre nation contractante. 

M. Fox demande la question préalable ; elle est mise 
aux voix et rejetée. 

La proposition de M. Pitt est mise aux Toix. 
Pour, 2 5a. Contre, 11 8. •• 
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Gouvernement pendant la maladie du Rai. 

Ùp^silion marquée à ce que le prince de Gaiies 
prenne les rênes du Gouvernement. — Af. Pitt dit 
que S' M* existant, il y avait suspension dans 
une des troià branches du Gouvemement^ et que 
les deux autres devaient prokjisairement conduire 
l'État. 

EXPOSÉ. X 

M. Pitt, après avoir communiqué les rapports des mé« 
decins sur l'état de santé d^. M. , dit : 

Les pièces déposées sur le bureau expliquent 
assez^à la Chambre la situation fâcheuse où 
nous nous trouYons : Fespoir nous. reste que 
cet état ne .sera pas de longue durée ; cepen-^ 
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xlatit les médeciili consultés à cet égard ne 
peuvent encore rien prononcer. Il est indis* 
pensable néanmoins de prendre un parti pour 
que la liberté du peuple ne soit pas exposée à 
un danger aussi imminent pdur elle et pour la 
sûreté du pays; il faut que S. M. apprenne, 
lors de son rétablissement, qui, s'il plaît à 
Dieu, ne sera pas éloigné, que son peuple .n*a 
pas souffert pendant sa maladie. Le point sur 
lequçl repose cette question est du plus h^ut 
intérêt pour l'État; il renferme ce qu'U y a de 
p^is cher au peuple comme de plus sacré dans 
la constitution. La marche préliminaire à pren- 
dre avant la discussion de cet objet important 
me semble ne devoir rencontrer aucune oppo- 
sition. Je demande à la Chambre, afin que 
nous soyons guidés par l'exemple de nos an- 
cêtres, qu'on forme immédiatement un comité 
pour faire toutes . les recherches nécessaires 
dans les Parlemens qui se sont succédés, et 
qu'on y reconnaisse quelles ont été les mesures 
adoptées dans une occasion aussi critique. 

Je ne compte pas retenir la Chambre plus 
long-temps sur cette question; j'espère qu'elle 
sera bien pénétrée de l'urgence et de la néces^ 
site de prendre un parti dans une circonstance 
aussi pénible et aussi douloureuse. 
Je faig, en conséquence , la motion : 
t'Qu'il soit formé de suite un comité pour 
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» faire les recherches nécésfcîres dans les prd«- 
» ces - verbaux et actes des Parlemens atité* 
» rieurs, concernant le pouvoir royal, quand 
» une cause semblable en paralyse l'exercice; 
» par cause de maladie, infirmité ou absence 
» d esprit et altération d'o|;ganes. 

M. Fox dit qu'il ne s'oppose pas à la .motion ; mais 
prétend qu'elle peut entraîner des longueurs dange- 
reuses 9 tandis qu'il est du devoir de la Ghiambre d'ir. 
apfiorter lé plus prompt remède. Il ne craint pas de 
déclarer à la Chambre que S. A. R. le prince ât- 
Galles a un drpit clair et précis de prendre les répés 
du Gouvernement, et d'exercer le pouvoir de la sou- 
veraineté pendant qu'il plaît à Dieu d'affliger S. M. 
d'une maladie , comme si S. M. était hors d'état de 
reprendre la suite des affaires. 

M. Pitt répond : 

Je prends la liberté de faire observer qué^ 
rhonorablé préopinant a avancé une opisiion 
que je le défie d appuyer par aucun exemple 
dans notre histoire , quels que soient ses con^ 
naissances, samémoire et ses talens. 

L'opinion qu'il émet rendrait là motion que 
j'ai faite plus nécessaire encore, si déjà chacun 
n'en sentait l'urgence; Si S. A. R. a le droit 
d'exercer le pouvoir suprême dans cette cîr*- 
constance , certes , il est plus indispensable que 
jamais de prouver ce droit par des exemples 
pris dans notre histoire, car alors nous nau-» 
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i^ons plus lieu à délibéreiv; mais il me parait 
prouvé, au contraire, que de s'approprier ce 
droit sans la participation des deux Chambres, 
qst, pour ainsi dire, trahison à son pays et a 
la constitution. 

• Je n'entrerai pas , en ce moment , dans un 
plus grand détail à ce sujet , car sous peu Tpc- 
casion se présentera où Thonorable orateur et 
moi nous pourrons discuter ce sujet à fond. 
Je me borne à cette assertion, que quand le 
pouvoir royal se trouve interrompu par une 
cause quelconque, sans qu'il y ait une dis* 
position légale prise pour y suppléer , ce pou- 
voir alors appartient provisoirement à l'autre 
branche de la législature, comme représen- 
tant la nation entière , et devant seule déter- 
mine)r qui aura cette autorité royale au nom 
du souverain ; et que , sans^ cette décision en 
sa faveur , le prince de Galles n'a pas plus de 
droits que tout autre : c'est donc au Parlement 
seul à décider. Ainsi , quelles que soient les 
probabilités que cette décision sera en faveur 
du prince, de Galles, cela ne fait pas un droit; 
car aucune portlop de l'autorité royale ne lui 
est dévolue eii ce moment, à moins qu'elle 
ne soit déférée par les Chambres du Parle- 
ment. 

, Mais j'observe qu'à la manière; dont l'hono- 
rable préopînant offre .son argument, il se 
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présente une toute autre question. Non-seule-: 
ment il établit le droit de S. A. R. le priùcc 
de Galles ; mais il est constant que la Chambre 
n a pas même , dans cette question importante , 
le droit de délibération. Je me réserve de ré- 
futer l'honorable préopinant » et de prouver 
que son opinion est totalement inconstitution- 
nelle. Enfin, ce qu'il a avancé est tellement 
dans le sens de la présente motion , que cela 
seul suffirait pour nécessiter l'enquête de- 
mandée. On ne peut pas dire que mon inten- 
tion soit d'apporter du retard ; l'-honorable' 
préopinant ne m'en accuse même pas. Que 
la Chambre donc se réunisse pour assurer 
ses propres droits; que chacun des mem- 
bres , que chacun des individus de cette na- 
tion puisse dire en voyant ce qui s'est fait 
dans cette Chambre , que de la conduite que 
Ton va tenir dorénavant dépendent ses propres 
intérêt^' et. l'honneur de sonr souverain , à juste 
titre l'idole du peuple. 

M. Burke se lève et attaque avec ironie le raisonne* 
dnenl du chancelier de l'échiquier, appelant avec em<' 
phase M. Pitt un des ooncurrens du prince; et ajou- 
tant que s'il devait voter pour une élection entre eux 
deux, il pencherait poiu* le prince de gui les qualités 
affables sont une de ses moindres recommandations ,' 
au lieu de celui qui a accusé les droits du prince de 
<iralle8 d^ètre une espèce de trahison. 
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M. Pilt répliqué et dit : . 

Si Fhonorable orateur, dont une des belles 
qualités, entre tous ses talens, est la modéra- 
tion , a pu concevoir quelque chose de louche 
dans ce que j'ai avancé, )e suis prêt à le ré- 
péter froidement et posément, sans rétracter 
une seule de mes expressions. Je dirai donc 
encore que c'est une sorte de trahison a la 
constitution , que de prétendre que le prince ^^ 

de Galles ait un droit à h^ souveraineté pendant 
l'interruption de l'autorité personnelle du 
Roi , pour cause de maladie ; et quand j'ai dit 
que le prince, dans ce cas, n'avait pas plus 
de droit que le premier citoyen, j'en appelle 
à la Chambre, et lui demande s'il peut être 
entendu , ainsi que l'avance l'honorable ora- 
teur, que je prétends me mettre en avant, 
comme compétiteur de S. A. R. 

Il me semble qu'il en est de cela comme de 
l'assertion de M. Sommers, et autres grands 
hommes du temps, qui ont déclaré en prin- 
cipe , lorsque la constitution a été établie , 
que personne n'avait droit à la couronne sans 
le concours des deux Chambres; s'ensuit-îl 
pour cela qu'on puisse dire que M. Sommers' 
et autres ont voulu être les concurrens de 
Guillaume ui ? • 

La question mise aux voix est adoptée. 

Un comité est formé. 
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. Motion de M. Pitt pour examiner l'état 

de la nation. 

M. Pitt développe ses moyens constitutionnels sur 
tes droits du prince de Galles à régner penda/nl la 
maladie du Roi. 

EXPOSÉ. 

Le rapport étant fait par le comité sur les recherches 
ordonnées dans 1^ actes parlementaires , pour y trou - 
ver un exemple de la conduite à tenir dans le cas- 
où Texercice de Tautorité royale se trouve inter- 
rompu par cause de maladie, d'infirmité ou d'ab- 
sence d'esprit; M. Pittfaitlamotion que la Chambre 
entière se forme en comité, pour examiner l'état 
de la nation. 

' Il dit ensuite : 

La Chambre vient de recevoir un rapport- 
volumineux du comité réuni pour faire les"^ re- 
cherches demandées, afin que tous les mem« 
bres prissent bien fixer leur opinion sur la 
situation critique et singulière de ce pays, et 
que les cteràples de nos pères , les statuts du 
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rpyaunie et le» actes du Parlement; -leur, ser- 
\jeiit de guides dans lacouduite qu'ils ont à 
tenir* J'ai demandé que ce rapport, ainsi que 
celui des médecins de S. M. , fussent soumis à 
un comité général pour examiner l'état de la 
nation. 

^ Dans , ce comité on s'occuperades motifs allé-, 
gués par l'honorable membre (M. Fox). Il ma 
paru, d'après ce que j*ai compris de son dis- 
cours, qu'il ne pouvait y avoir aucun point 
de rapprocbemeut entre son opinion et la 
Uiiei^ne^ Il a.cjbqrçhjé cepepdant à exp(JLquer le. 
^ens de mon discoures. J'avoue que je ne vou- 
drais pas,. moi,' paraître voulgir' expliquer le 
discours de quj fjue ce soit, quand surtout 
OU viendrait déclarer ensuite cjue ce n est pas 
14 ce qu'on a voulu dire. IVfais il s^agit ici du 
droit que S. A. R. le prince de Galles croit avoir 
4'pxerceriaut9Uté royale dans, I9 circonstance, 
actuelle. L'honoi^able mem|>re Hit bien que 
çfiSt un droit, .mais dont S. A. R. ne. peut être* 
eû possession que quand il. 1 exercera, c'est-a- 
4ire, upe espèce d'adîudicatjipn du Parlement. 
Moi, je nie qi^è ce prince ait un tel droit; et 
ç'esÇsur ce point qu'existe la contestation entre 
p,ous deux; contestation qui, Je' le pense, doit, 
av^nt tout , être discutée. 
,, Il est un point du discours de fnonorable 
membre <|ue je n ai pas pu bien comprendre. 
T. IV. ' * "i4 
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II parle d'une adjudication du Parlement, ou 
consentement des deux Chambres, pour que 
S. A. R. jouisse du droit dont il s*agit , et il 
ajoute» vendant une êeêsion du Patientent; 
ce qui voudrait dire que , si le Parlement n'é-' 
tait pas assemblé, S. A. R. jouirait naturelle- 
ment de ce drpit. Je déclare ici que ihon o{>i- 
xiion est formelle: jamais le prince dieCallesne 
peut exercer comme un droit le pouvoir royal, 
dans une circonstance pareille â tcelle ou nous 
sommes. S*il n'existait pas de Parlement en ce 
moment', Théritier de la couronne, de con- 
cert avec les personnages les plus distingués 
^u royaume, atirait pu convoquer les deut' 
Chambres providoirément, â l'effet dé déter- 
miûçr.ce qui devait être fait. Le seul but, en' 
cela , serait de prévenir tous lés matit qui pour- 
raient résulter d'un état d'indécision dans le 
.GouTernement : car je nie que le Parlement 
puisse être ainsi illégalement ôonvoqué ; ce se^- 
rait plutôt une convention nationale, comme 
on l'a vu dans le temps de Jacques ii. Quant 
au droit dans tout autre cas , je le nie ; et , je 
le répète positivement , il ne peut en exister un 
qui donne au prince laùtorité suprême, santf 
qu'il y soit appelé par le Parlement. C'est ren- 
verser tout le système de la constitution que 
de prétendre qu'un héritier de la couronne 
puisse siéger sur le trône pendant que son père 
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existe. Il n'est pas même de question, selon 
tnoi, dans cette proposition; mais elle Kn« 
ferme une matière à grande délibération , pour 
prévenir toutes les atteintes qui pourraient èttt 
portées contre notre liberté et la sûreté de 
i^tat. 

Quelle que soit donc la marche que va pren^* 
dre la Chambre , j*espèife au moins qu'elle sera 
d^une opinion unanime qu*il ne peut y avoir 
^n droit 

Je pense donc que notre premier devoir est 
•de décider s'il existe alicun droit à réclamer 
par lé prince de Galles , pour être nanti de l'ail- 
toraté royale sans y être appelé parisuceeBsiôn. 

On précédera ensuite à déterminer quelle 
doit être la Kibife du potivoir rbyal aiccordé au 
f^ent , et cela en considétàtion de l'urgence 
du cas. ' i > ) 

• IVbis i pour nous occuper de ces tfueiittons 
importantes , ir faudrait ; arvânt tout , sAtiâv 
•comment nous siégeoita ici. Sommes -'àouï 
^geà , bvL une Ghdfnbre dés Communes possé- 
dant lé dhroit de délibérer, ef munie par fit 
^e^onistitutioh de ^pouvoirs discrétionnaires ? 

n faudrait déterminer si nous avons le droit 

■ 

Vie conférer ce pouvoir au prince; si le prince 
â ce droit par lui-même, 6u si ce doit étife 
seulement Tobjet de la confiance de Si M.; 
Voilà les questions qui' doivent édairer la 
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tdbatnbre. J ai dù.qdontirerl alternative :qui petft 
.exister: mais DieU; nous préserve queila idétep*? 
mination .que la* Chambre va preDdrçyiSoît de 
xegardq^ le droit du priace comme prouvé!. 
. . QuaiKi cette question du .droit, sqra d^écidée » 
comme je pense qu'elle le sera constitutiopt 
Bellement, alors sans doute îe ferai la motion 
dun comité, jpqur . prendre en qçins^dératioa 
l'état de la nation ; et mpn motif sera d'arriver 
au moyen de pourvoir à l'autorité ^uprôtn^ 
pendant'la maladie .d,e S. Af. . 

Malgré toutes ,les, cpi)sidéirattoi)s que j'aj 

mises eç^ayac^t pour prévçpir r4çléç<4'uA di^ojt 

du prince d^ Çalles , je désire, néa^miojips qii'^ 

«soit bien ç^mpr^f que mç^ Q^pipian est|.q^ey 

4anft tous H* fiaf.» PP jpçowq^, e^raorjdîi^ire 

^t disft^^étii^qlaire de ^'autorité ^royale ne doi^ 

être conféré qu'à une seule personne , et quQ 

^xiulAe. pourrait mieupc l'e^^rcer 4iue S. A. il.; 

.q\ir'|lt, est .imp!Ç>rtant ai^ssi , pour agir cqn^iti^^ 

^4iaE(n^çpif^li]t;et pour J'avïintage <k la natjpn, 

.quçJ^,4, JR, puisse exerça :Çe4roiJ;<^eul, «t 

^ai)^,<pi'il4»î s^t désigipuè vn )QOA^ par);.iça- 

^ lierçqu'itd^itpx^fiii avoir Je cbpi^.ç^t^s^a^)* 

xU^/ç^ et di^ tous, les emplojrés de l'E^t^^ ; i ; y 

^ ,iS'il e?fifte qUjelqYesrestri€j|;^c^Sii^t^tr>^ajçyi 

^(Ij'fiV^Pf^é.rpyalç qui M serait ai^sidéj^gHée., 

je p^se que, ce n'e^t pas Je mQnp^i)t,^e;s'e{i 

«^ocçi^iEf^.Qt qi^e;tajit cç qui peptétre^n^es-» 



saîre pour diriger les affaires publiques- a^ec 
force et ligueur , doit lui être accordé» 

La Chambre sentira,* sans dbute^ que je^ 
borne cette extensioir à ce qui pourrait se 
trouver de contraire aux vues de & M. quand 
elle reprendra les rênes du Gouvernement. Je 
le fais comme ayant Thonneur d'être im des 
ministres de S. M. ^ glorieux d'avoir sa con- 
fiance , et sincèrement attaché à . sa personne 
sacrée 9 par les liens du devjoir.et do la recon* 
naissance. Quelle que soit la manîève dont 
mon opinion peut être représentée, j'ai 1» 
conscience d'avoir donné cette opinion libre*^ 
ment etrhonnêtementK • 

. Là motipn, mise aux voix, e3t adoptée^ 
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CoiOTS générai pour examiner Çétat de la 

nation. 

Principes à MaMirj afin de remp4acer l'autorité 
royale en cas de maladie ou' d*if^firniitL ^^ 
Exa^men de la sUwUien du royaumt. 

M. Pitt se Jève et dit : 

Un siècle s est écoulé , Monsieur , depuis 
que la nation a été dans un état aussi critique 
que celui que le comité est chargé d'examiner. 
Cette époque a été celle de notre révolution , 
et il existe encore une grande différence. Alors 
les deux Chambres avaient à pourvoir au rem* 
placement d*un trône vacant par l'abdication 
de Jacques n. Aujourd'hui elles doivent con- 
férer Tatitorité royale tandis que S. M. existe ^ 
et seulement provisoirement pour le temps 
que la maladie du Roi l'empêchera d'exercer 
son pouvoir. Il n'existe q^'une seule idée à ce 
sujet t qu'un seul désir dans toute la nation » 
c'est que les médecins de S. M. ne pourront 
jamais la rendre trop tût aux vœux sincères de 
tous ses sujets. 
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Il e»t néanmoins de notre deyoir âe sup^ 
pléer à la siippression de son autorité royale , 
qui devient une atteinte ^ la législature , afin 
de prévenir tous les dangers qui pourraient ep 
résulter pour l'État et pour le piçup)é. 

Le premier rapport du comité établit l^s 
causes déplorables de notre délibération $ W 
second cherche à nous donner des exemples 
puisés dans notre histoire , sur la conduite 
qui a été tenue dans une position semblable » 
et quoique ces exeqiples ne soient pas bien 
applicables à la circonstance SK^tuelle » cepen* 
dant ils servent à jeter de la clarté sur ta con» 
duite que nous devons adopter. 

Nous avons à déterminer avant tout si quel* 
qu un a le droit de régner pendant la maladie 
et la suspension du règne de S. M. ? ou. si fes 
Chambres des lords et des communes ont le 
pouvoir de remédier à ee qui manque dans la 
législature, par suite de cette suspension. On a 
jeté un doute sur un droit que )e r^ardai» 
comme le plus sacré de la constitution; il fa^ 
que la Chambre décide si elle doit abandonner 
ce privilège qui y à mon aviS' , fait partie de )a 
législature. 

S'il peut arriver de cette dSseufrsion^ qui, 
selon moi , ne devrait pa» avoir lieu, quelques 
conséquences dangereuses^ )e demande que la 
Chambre veuille bien observer que je nen 
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SUIS pas coupable, mais que la faute en doit être 
imputée à cèluî des membres qui, par son 
doute, entouré de l'importance que comp<brtedt 
ses observations , a mis la chose en question. S^il 
existe un droit tel que celui dont on parle; Ik 
Chambre ne doit pas, ne peut pas délibérer. 
Il faut déterminer où fest lé droit , comment il 
' existe , et si le prince de Galles doit en jouir, 
ou bien si la Chambre peut exercer celui în- 
' contesté jusqu'à ce jour, de délibérer sur une 
matière aussi importante à TÉtat , et aussi dan- 
gereuse jpour la liberté du peuple^ 

Il faut donc établir en premier lieu le rap- 
port des médecins, qui trop malheureusement 
* déclarent que la santé de S. M. la met hqrs 
■ d'état de s'occuper des affaires du Gouverne- 
ment. " ' 
•^Lé second objet qui nous occupera sera les 
'expressions du bill , statuant «qu^ilest du 
^ ï devoir et du droit des Chambres des pairs et 
*ïdes communes du royaume, de pourvoir à 
« l'absence du chef du Gouvernement, dont 
Jll^état de santé le met hors d'état de pouvoir 
» gouverner.'^ 

M. Pitt entce dans de plus grands détails sur cette 
question^ élablissaut toujours qu'il nie que le prince 4^ 
Galles ait un droit réel ^ mais que les Chambres, au 
contraire, l'ont par le pouvoir de la constitution, et 
cqmme formant Tenseiiible de la législature. Il affirme 
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qu'une dçs troi9 branches venant à manquer, les deux 
autres doivent Ipourvoir à son remplacement, et en 
déterminer le mode. . . 

On a dit (M. Fox) que l'état de S. M. était 
une mort civUe; qu en conséquence, le prince 
de Galles devait monter sur le trôûé comme 
jhéritier direct, et exercer la souveraineté. Mais 
est-il possible d'accepter cette explication ? Non, 
Monsieur, jamais le comité ne voudra pro- 
noncer ainsi et baser sur ce motif le droit de 
^ .S. A. R......... 

Ayant cherché à convaincre la Chanifore que 
si elle a tin droit,. elle a aussi un devoir à rem- 
plir; devoir que ni sa soumission, ni son affec- 
tion pour ^on souverain ne doit affaiblir» je 
propose la résolution suivante : 

Considérant, i"" que le comité pens'e que 
S. M., par son état de santé, ne pouvant ni 

venir au Parlement, ni suivre les affaires, laisse 

* » « ■ . 

le Gouvernement dans uu état de suspension; 

a* Qu'il est du devoir et du droit des deux 
^Chambrea de pourvoir légalement à cette sus- 
pension de Gouvernement ; 

Arrête, pour cet effet, et afin de maintenir 
intacte raùtdrité de S. M.: qu'il est indispen- 
sable que les deux Chambres déterminent 
comment et par qui la sanction royale sera 
-donnée aux lois qui pourraient être jugées 
convenables pendant la maladie de $.. M* I 
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prenne sur chacune une résolution. De cette 
manière, nous arriverons à un résultat cer-^ 
tain. 

Le rapport du comité, quoiqiie volumi- 
neux, renferme une simple série d'idées claires. 
Jusqu'ici nous n'avions rien de positiC Nous 
savons maintenant quele résultat des opinions 
des médecins les plus distingués est que S. M. 
est hors d état de venir à son Parlement, et 
hors d'état de s'occuper des affaires publiques^ 
que sa guérison est probable; que les méde- 
cins les plus habitués à la maladie dont S. M. 
«st affligée prétendent qu'elle est curable, et 
qu'un de ses médecins , dont la réputation peut 
donner toute espèce de confiance,, ajoute que 
le temps le plus long pour ces sortes de cures 
est de deux ans, mais souvent aussi de quel- 
ques mois. • : 

Il ne s'agit donc. Monsieur, que de pouiivoir . 
au Gouvernement pendant cet intervalle; et . 
si nous avions le malheur que cette 'maladie 
fût prolongée, alors le Pariement ferait -sao^ 
doute ce qui, en ce nuoment. n'est pas néce»-, 
'saire, je veux dire établirait un autre plan 
pour un Gouvernement permanent. Il est cer-n 
tain que s'il nous est prouvé que le mal n'est 
pas incurable , les mesures que nous avons ^ 
prendre doivent être provisoires. l'éprouve une , 
.satisfaction bien grande à établir to^ts mes ar- 



gumens aur Tidée que la cause de ces mesurée 
provisoires n'est qu accidentelle; et je ne doute 
pas^ que Thonorable membre (M. Fox) ne res^ 
sente la même joie. 

Il existe quelque différence dans les opi« 
nions des miédecins qui. ont été appelés à pro- 
noncer. Deux de ces médecins affirment < 
comme neu^ le voyons dans le rapport du 
comité^ que. le mal est incurable. Le docteur 
Willis y dont rexpérience inspire toute con- 
fiance , prétend ,. au contraire, que le mieux 
est déjà sensible. On a douté de la sincérité 
de ce médecin; il a subi un examen rig^oureux 
de la part du comité ; quelques bruits ont été 
répandus ' dans le public ; mais personne; n^ 
s'est .expliqué clairement encore. 

C'^âJ avec peine que j'ose soulever un voile 
qu'il m'est si peu, convenable d'arracher. Si 
l'on a osé dijre qu'un des médecins se soit laissé « 
Influencer par un grand personnage, il' faut 
que le comité sache quel est le médecin capar 
jble de représenter d'i^qe manière fausse l'état 
de saut^ de S. M< ; il faut qu'une acçu^tion 
semblable soit approfondie, afin qu'il ne reste 
pas le mo j^ndre soupçon sur yin personnage si 
distingué que celui dont il est» question ; per* 
sonnage qui, depuis trente ans, est l'exemple 
de l'affection filiale comme des vertus privéeif , 
.contre qui la calomnie n'a jamais psé i;*épaadre 
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le moindre vehin, et qui, affecté d*UQe çirçons^ 
tance aussi accablante dans une famille ordi^ 
naire , Test encore bien davantage par k diS'* 
tinction auguste de celle tjùi en est accablée. . 

Nous devons nous occuper, Monsieur, de 
* bette cessation du pouvoir royal , et d'y remé- 
dier. Il faut que la chose publique ne souffre 
pas de cette circonstance, il faut aussi que la 
mesure que nous allons prendre ne dépasse 
pas les bornes qui nous sont ttacées. Nous de- 
tons songer que le trône est occupé, que per- 
sonne n'y a droit tant que JS. M. existe, et que 
si un droit provisoire peut exister pour rem- 
placer l'autorité royale suspendue, il n'est que 
dans les deux Chambres du Parlement; que 
nous Wavons pas celui de prévoir la volonté 
de Dieu; et que s'il rend â nos prières un mo- 
tiarqué chéri , l'autorité que nous aurons dé- 
léguée provisoirement doit dé ce moment être 
annulée. 

C^est en conséquence de toutes ces consi- 
dérations que )e proposerai d'investir S. A. R. 
le prince de Galles de l'autorité royale, pour 
l'exercer au nom de S. M. , avec les restrictions 
convenables. ' 

Des exemples de la situation où nous sommes 
feraient difficiles à produire d'une manière to- 
talement patéille; mais ce que nous trouvons 
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dans notre histoire qui y ressisÉiâble le pltts, 
nous prouve que le principe que je propose 
n'est pas nouveau. 

Je citerai lacté 4e la reine Anne (de succès* 
sion), la régence de Georges ii, etlacte de ré- 
gfence du Roi actuel. Dans tous ces actes, le 
régent est- il investi d*un pouvoir illimité de 
souveraineté? Certainement non. Tous ces dît-» 
férens pouvoirs doivent sans doute être donnés; 
mais pas à la même personne. On a pensé que, 
dan^ le cas d*une minorité, il pourrait être 
dangereux de les réunir tou» dans les mains 
d'un Seul ; les exemples que l'on trouve dans 
notre histoire en font foi. . .- 

Il s'ensuit que la Chanibre doit sentir les 
inconvéniens de donner tout le pouvoir du 
Souverain à celui qui doit éti'e investi provi^ 
soirement de l'autorité royale, t 

Le premier article de la résolution que j^èit 
à présenter à la Chambre n'a donc pas besoia 
d'une plus longue discussion. ^ 

Le second article aura pour but de restreins 
dre, dans le pouvoir accordé au régent, l6 
droit de créer des pairs, excepté les fils dé 
S. M., quand ils parviennent a l'âge dé jfei ans. 

Je pense que cette restriction est de la plqs 
haute importance, en ce qu'il ne faut pas que 
le régent puisse accorder aucune iaveur ^ 



( 324 ) 

spit dans le.CiiiS de faire quelqaesdiffif^tl tés lors, 
du rétablissemeut'de S. M. Le moUf qui a fait 
donner au Souterain le droit de créexides pairs 
a été de lui fournir le moyen de récompenser 
le j^iérite, et aussi de choisir des personnes qui 
augmenteraient le nombre d'une des branches 
de. là législature. Le droit de créer des pairs 
appartient QSsenti€(UenKjçirt a^ Roi; c'est une 
prérogative de la couronne* i U me serait facile, 
de ,prouvqr le dange^r qui pourrait résulter de 
çô dreiit;doi]^iié ^ ui^; i:égent. ^'influence de la, 
Cham))re de? pairs ,pe^t s'en ressentir, le*sys^ 
tème cpn^t^ujUqnnel peut ei;i étgre offensé, et 
le Gouvernement se transformi^r en une mo- 
narçhie positive ï en une aristocratie, une oli- 
g^rchiç., enfin; tous syât^mpa opposés au sens 
d0) notre çon stit^tion^ : . . ; , ; 

' Jjl ipe: paij'ftit co^Q^tg^t jqi^e; l'état de suspeur^ 
sion dans lequel.nous. sommes nç devant durer 
iguje quelqv|çA'mQU,,}e ^iqrite^ne.peut souffrir 
dé ne.rçc^qir,^ ï:^çoinpeflse :q4t'à l'époque où 
le Roi reprendra , l'ufi^^ de. ses droits. U m^ 
Sf^fnUbi'dot^qiqu^.la restriction attachée auré- 
g^ntiiisou^ ç/e^rapporty n'est pas un obstacle à 
^<»tr^îGo1|lver^e;:]flçnt. , 

, r>Sii)au ica«itçairi8» l'iétat de. S; ;M. devait em-t 
{)il:;^r^t sç prp^ppger, alors; le Parlement aurait 
^ considérer le^ 93^oyen de donner au régent le 
dJ^git qu'e0 çq i^oment je propose de lui refuser; 



Quil îûB soit pertnis, Moriaieur, poui^ a|l^ 
Jpîuyer mon opinion, de rappeler à la Chambra 
Cette cabale qui a eu lieu il y a quelques aa«- 
tiées, dont le but était bien hidôntestablemont 
de renverser le Goûvernetnent. Qui sait ce qui 
arriverait? si un régent , séduit par les avis in^ 
considérés d'un des membres de cette cabale ^ 
ne se porterait pas à créer nombre de pairs? et « 
dans le cas où il en aurait le pouvoir , qui peut 
9ire quel serait l'embarras du Gouvernement 
quand S. M^ serait rendue à ses facultés et à 
fies droits ? 

' Je pense (|ue, quand la iiàtlon aura le bon"- 
heur de Complimenter S« M. sur le rétablisse^ * 
iment de sa santé, il sera doublement heureùiC 
pour elle de pouvoir lui dire qu elle lui a con^ 
serve tous ses droits. 

Le troisiètiie article a pour obj^^et d'empéchei* 
le régent d'accoMer des pensions ou des an-* 
huités, excepté dans des cas jMrtiôulierk. Je 
ii ai besoin , pour expliquer l'objet que j'ai eu 
tue dans éet article, que de me reporter à ecf 
que îe viens de éwei pour mbtîvër le seconde 

Le quatrième d6tt prévenir toute atteinfèi* 
dé Id part du régent , aux' proprî'étés de S. M* 

Je pense qu'il est pour àiiisidire inutile de 

faire mention de cet artidé, car 'S: A. R. ne 

Voudrait pas aliéner les "pi^prîët^s de S. M- 

peudant' sa' vie, Gepèndantr cotainiè ici non^ 

. ï. ïv. *i5 
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raisODûons principes , je crois de mon devoir 

dé le soumettre au comités 

Le but du dernier article, enfin, est de con-r 

fier la personne royale de S. M. auK soins d^ 
la reine; je pense cpie la maison du Roi doit 
^tre entièrement sous son autorité , et qu'elle 
doit nommer et destituer qui elle jugera conr 
vtenable. Sans ce pouvoir discrétionnaire , il 
serait impossible a la reine de remplir la chargiç 
qui lui est confiée. La Chanibre sentira saus 
^ou te quel serait le chagrin du Roi, si, à soii 
rétablissement , il se trouvait entouré de nou«^ 
yeaux/ serviteurs pour approcher de sa pçr- 
. sonne; d'ailleurs , nous devons. tous espérei: et 
croire que Tétat de S. l\f . ne dureraqu'un eourl 
^pace de tçmps; et quel serait le i^\i% d op^" 
rer un changement dans, sa mai&on ! . ,QuQi î 
Ton souffrirait que quand S. M. . a'éyeillçra de 
Uétat d*infirmité où elle est en ce moment, elle 
s'ét(mnât ea ne voyant pas autour d'elle ses 
Çdèles^^rviteurs! qu'on luj répondit, quand 
elle les xleman^^ait .que ses s^jetfi put profif^ 
de son état de maladie poui; Içs renvoyer et 
lui^en donq^r dç nouveaux} ]>fw, personne, 
j'en reste cpnvainpu, ne voudra/ dan s^ cettq 
^ Chambre , ai^ri,spr uf» si ^[raad qn^li de toutes 
le$ cqnven^ncp^ et ;de fous les de.voirs. . 

;Le ri^geut^. sans ^oute^ doit avoir un ^pasnagç 
ç^^l^ i^ur Jjfli^^^nde ÎJoaportjinqs, 4» r^le qw'ii 
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a à remplir : je compte voter pour la somme 
nécessaire à cet étiiblisseihent, qui sera, il est 
vrai, une charge de plus pour la natioD, mais 
qui devient india pensable pour le maiotiea de 
la dignité suprême. LaChambre ne voudra pas, 
A cet égard, faire une économie déplacée. 

En conséquence, je fais la motion qu'il soit 
déclaré : < Que , considérant la nécessité de 

* pourvoir provisoirement à l'exercice du pou- 

• voir royal pendant la maladie de S. M. , de: 

* manière à prévoir tous ie^ malheurs qui peu- 

• vent réMdter pour l'État d'une eituatien sem- 

■ blable, il est indispensable que S. A. R. le 

■ prince de Galles , résident forcé dans le 

> royaume, reçoive l'autorité royale d'après les 

> lois et la oonstitntioD , pour l'exercer au nsm~ 
>-du Roi, et en étant soumis à des restrictions 

> età des exceptions qui seront déterminées.! 

M. Povys propose un amondément , qui est rejeté. 

Les résolutions de M> Pitt sont mises aux 
voix et adoptées. 
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a Uan. 

Motion rfe M. Fox potir rapporter l'acte 
du Xeit et x>eiui de corporation. 

M. Pitt montre le danger d* écouter les réclamations, 
même les pltis justes , quaiid il s'agit d'exposer'les 
droits de l'Église et deux de l'État auqu^ eUe 
est liée^ . ' ' < 

fixposi. 

BI« Foxy conformément à l'avis l{u*il en a dônné^ fait 
sa motion et tennine un de ses phis beaux discour» 
en proposant:- * • . 

« Que la Chambre se forme en comité pour examiner la 
«-coiivenance des actes qui exigent que les person- 
» nés nommées à une place ou à un emploi dans le 
« Gouvernement , soient soumis à un serment reli- 
vgieux, selon le rite de la religion anglicane. » 

M. Pitt se lève et dit : 

Je me lève, Monsieur, afin de répondre aux 
assertions ayancées par Thonorable membre 
dans Timportante question qui nous occupe. 
Déjà je me suis opposé à sa proposition , et je 
suis déterminé à ne pas varier à ce sujet. 
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• Je'rends'gràce toutefois à lliODorable mem^ 
bre.d avoir enfin établi clàiren^eiit la questioni 
des presbytériens et autres dissidens de r£glisé 
anglicane; il. a parfaitement découvert le buff 
de leurs vues, et a conclu par un; exposé franc 
et loyal du motif de sa motion : en telle sorte 
que , si laClhambre avait pu un instant oublier 
Timportance de cette question , son attention 
serait de nouveau fixée sur Tobjet essentiel de 
savoir si la Chambre doit ou ne doit pas re-^ 
noncer totalement à ces. actes, â ces mesures» 
que nos ancêtres « dans leur sagesse , ont cvih 
devoir prendre poilr servir de garantie à notre 
Eglise, liée si étroitement par Ja constitutioik 
au sort de TËtat, que lexistence de Vnne est 
essentielle à celle de l'autre. 

Pour moi , il m'est impossible d abapdonner 
ces principes fondamentaux, d'où dépend si 
essentiellement la prospérité de l'Etat. , 

Les idées de tolérance de l'honoiiable raem^ 
bre coïncident parfaitement avec les miennes ; 
mais je me permettrai néanmoins de diflcFer. 
avec lui sur. la définition qM'il.a.faitc d^. eette( 
tolérance,, qu'il a poussée à un ex.cès que je^ 
i^uisJoin d'Etdmettre. . ; 

La tolérance ne peut, par.aucun. motif, éti^e. 
assimilée à J'égalité; car elle consiste unique-^ 
ment dans le libre exercice de toutes les reli-^. 
gions„ et dans k protcicUon qui leur estaccor-^ 
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dée parles lois. Les dissideds oht le droit in- 
contestable de jouir de leur propriété et de 
leur liberté , de suivre leur religion » et d élever 
leurs enfans dans les mêmes principes. Mais 
la nécessité, pourunEtat^d avoir une religion 
dominante, exige que lâ tolérance n*aille pas 
Jusqu'à l'égalité, car il s'ensuivrait indubtta*^ 
blement de graves JoGonréniens pour la reli-^ 
gion de l'Etat. En admettant le principe de 
l'honorable membre , qui établirait l'égalité 
parmi tous les dissidens , de quelque secte 
qu'ils fussent, il s'ensuivrait que ceux-ci, soit 
les catholiques romains , soit les papistes , qui 
reconnaissent la suprématie d'un prince de 
l'Eglise, pourraient regarder comme de leur 
devoir de chercher à renverser la religion de» 
l'Etat. Tout serait perdu pour les rapports po- 
litiques qui existent d'une manière si impor-» 
tante avec notre religion; notre constitution 
elle-même en serait attaquée. 

Sans doute les opinions religieuses, de qui 
que ce soit, ne peuvent être recherchées ; maia 
il y a loin de là, à exiger seulement que ceux 
qui désirent servir le Gouvernement, qui eri 
attendent un salaire, se conforment aux prin- 
cipes que ce même Gouvernement regarde 
comme la ba^ de son établissement. Sans cette 
grande garantie , la famille des Stuarts régnerait 
encore, et l'honorable membre n'e4t {amaîa 
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êu roeëé^ibn de prononcer le diiicourà ^liè* 
I1OU0 Tenons d'entemire. 

On a observé qu'il était extrêmement ridi- 
cule qu'un serment religietit: , comme celui dtii 
tôst, fét exigé de toute personne occupant 
la moindre place, tandis qu on ne rechercbé 
pas quelles sont les opinions religieuses des 
membres de la l^i^Iature : je répondrai que* 
la dîflBérence est grande. 

Dans le serment d'abjuration , it existe un 
serment religieux imposé constitutïoDBèlle'^ 
ment au corps législatif. 

Le serment contre la transubstantiatian est 
uniquement religieux, mais celui d'obéissance 
est civil et politique. 

II. serait contraire au principe de ta monar- 
chie de n'en exiger aucun , et celui qu^exigent 
les lois est le plus convenable à une monarchie 
• limitée^ comme la nôtre. Le pouvoir exécutif 
doit avoir un recours quelconque contre les 
personnes qu'il emploie, lui qui en esy|^)on- 
sable ; et quand notre constitution a flffié le 
droit de désigner et de choisir ces personnes , 
la législature a montré sa sagesse, et a suivi lé 
principede monarchie limitée, en mettant une 
restriction à la disposition de ces places. 

Supposons le cas d'une république dont lé 
gouvernement est démocratique , et où toutes^ 
les places sont occupées , sans dbtinctloQi parmi 
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la communauté, et celui où une portioti d^ 
ce peuple suivrait une religietu quelcapque, 
juais tellement superstitieuse , que ses prîn- 
çipesi tendraient à détruire cette égalité démo*« 
cratique , et à attaquer la constitution e^e^, 
xnéme; la majorité de ce peuple n aurait-relle 
paç le droit , afin de maintenir sa constitution ^ 
id'exclure des places tels ou tels quelle saurait 
être dangereux aux principes qu elle désin^ 
conserver? Oui , sans dpute : tel est cependant 
le motif de la Ipi du f^5«. -rr Ç est un droi^ réservé 
contre le monarque , afin de préserver la oons-^ 
titu^ion; c'est leffet d une tendance naturelle 
à résister aux prérogatives royales , si peu po^ 
pujaires dans un Etat libre; et jq n'hésite pasi 
à dire que cea idées sont tellement vraies, que, 
s'il existait ime défiance contre une des troia^ 
I>rancl)es de la constitution , ce serait sans doute; 
contre le pouvoir exécutif, 

Ces lois du test, en restreignant les préroga-i 
tWes^l^l^ courouue, et en rempêchant dç 
çoQfll^Hl^ places au^ persouqes qui ne don-^ 
nersd^^pas 1^ g^arantie uécessaire» soiiit une 
ifécurité pour cette branche de la législature^ 
l*es personnes exclues des places par cette cii*-. 
i^onstance , ne sont pas dans upe situation autres 
que celles qui n'ont pas les qualités requises 
pour être éliLi es membres de cette Chambre. jPa-r 
fiR, il est d'un usage oi^cjiinaire, <jue, ppur §e| 
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yropres affaire^ , on n anploie que des pèr* 
sonnes dont ou approuve le» principes ; pour- 
quoi r^tat n aurait -^il pas les mêmes droits? 
L'exclusion des dîssidens religieux des places du 
GouTerneraent n'est donc, sousaucun rapport , 
une usurpation de la part du gouvernement. 

Il n'est pas questiou , dans cette discu^sibn , 
du mérite des individus : cependant je me per-^ 
• n)ettrai de dire que la conduite des dissidens . 
n'est pas exempte de reproches ; car leurs 6b-« 
servations ont. été accompagnées de plaintes 
qui sont parvenues jusqu'à la législature ; et 
même 9 en ce moment, ils montrent l'intention 
de former des associations partout le royaume, 
daiis le but de soumettre les membres de cette 
Chambre à un serment d'où dépendrait leur 
jugement dans cette question. Il parait qu'une 
de ces résolutions , signée de M. Jefferies , dé^ 
çlare que les dissidens donneront leurs voix à , 
ceux qui se montreront amis de lajiberté civile 
et religieuse. Cette signification est inconve- 
nante : d'après cette phrase, nul ne doit être . 
regardé comme anai de la liberté civile et reli-. . 
gieuse, s'il i>e donpe s.on vote pour la révbca-. 
tÎQu de la loi du te^t. 

Malgré tous les efforts de rhonorahle mem-> 
hre pour développer les bienfaits de la tolé-^ , 
rance, je ne pense pas que ceux qu'il a répré^ 
pentes comme modèles dans cette opinion i 
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êOî&L\t bien positivement distingués par tetfr 
modération et leur tolérance. La demande de 
la révocation de la loi du testj, et la manière 
dont elle est faite, engendrent chez moi des^ 
soupçons dont je ne puis me défendre. Ce n'est 
pas en nienaçant, pour ainsi dire , la législature, 
que Ton peut obtenir l'objet d'une demande 
pareille. 

Je le répète, toute personne recevant un* 
salaire ou une place du Gouvernement doit 
être soumise â des conditions qui deviennent 
de plus en plus des garanties. La prétention* 
des dissidens d'être admis à ces places , comme 
objet de droit, doit donc être écartée. Je ne 
sais quel est le principe d'égalité qui autori- 
serait tous les citoyens à prétendre également 
aux mêmes droits , à moins que les propriétés 
ne fussent divisées etrépartîes>également entre 
tons. Le Gouvernement a incontestablement Id 
droit de choisir les personnes qu'il juge con-^ 
venables aux places. Les dissidens ne peuvent 
se considérer comme dans une situation pa^- 
reille à celle des autres ; mais cette distinction 
ne doit être que de fait II ne peut pas y avoir 
de marque de réprobation. C'est une loi né- 
cessaire au Gouvernement qui agit. 

Ce n'est pas sans motif que nos ancêtres ^ 
dans leur sagesse, ont établi cette loi du test;- 
elle se lie avec la politique. Auj[ourd'hui , ea 
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demander là rérocation me pàntt Hangeréax; 
Il est évident que ce serait changer la position 
politique et particulière des dissidens; ce serait 
les appeler aux places de TÉtat, ce serait 
mettre dans leurs mains le moyen de renverser 
la religion dominante. 

Une religion de TLtat est reconnue néces- 
saire par cette Chambre. L'honorable membre 
lui-^méme en a ddmontré toute l'utilité. Je crois 
avoir prouvé que de mettre cette religion en 
contact avec les dissidens , c'est l'exposer et la 
compromettre; j'ai dit que la révocation de la 
loi dii test, qui ferait arriver les dissidens aux 
placée et de là à l'autorité, serait le moyen d ef^ 
fectuer ce qui est démoiftré dangereux, Il me 
semble que la conclusion doit en être naturelle. 

Une religion nationale est faite pour amé^^ 
liorer la morale publique , quand sa forme est 
calculée de manière à se trouver en harmonie 
avec la constitution de l'État. 

Si de nouvelles preuves étaient nécessaires, 
je ne les prendrais pas dans les lettres des 
évéques, et encore moins dans les sermons 
des prédicateurs dissidens; car, comme l'ho- 
norable membre, je pense que les affaires po- 
litiques ne doivent pas s'envelopper du man- 
teau de la religion. 

Le devoir des personnes dont je parle, est 
de se renfermer dans leurs institutions; dfi 



mainlenir'la paix et Tordre; d'inspirer l'amouir 
de la religion et la pratique de la morale : tels 
sont les précepteà de TÉvangile; et en les sui- 
vant, un État ne peut jamais. que retirer les. 
plus grands avantages d'une religion nation 
nale. 

Mais quand une forïne de religion a été re- 
connue utile, comnie l'expérience le prouve 
ici, soit avant, soit depuis là révolution, et 
qu'un acte comme la révocation de la loi du 
ie9t, demandé par les dissidens, peut venir 
^troubler ces avantages et exposer la constitua 
(ion , la politique demande de pr^idre d^s sû- 
retés , et ce ne peut être qu*en réclamant Tin- 
tervention de la législfitioo. Cette politique n'est 
autre ohose que tout ce qui tend au biea 
p^iblic. Les intérêts particuliers et individuels 
doivent lui être sacrifiés , ménie en dépit de la 
.justice des droits des réclamans. Admettant 
donc que les dissidens éprouvent quelquea 
încônvéniens de cette loi du fe^^> l'intérêt pu- 
bjîc réclamant ce sacrifice , l'appel de çeux-çl 
a la justice de la législature doit être recelé 
50US le rapport du bien général. 
- Mais, a-t-oiji dit, nul incpnvénîent ne peut 
arriver de cette révocation du iest, ni pour 
l'Église ni pour l'État; le^ dissidens ne de- 
mai^déraient plus rien à la législation, que. ce 
4|ui leur paraît leurs droits et la justicp. Je ré- 



pondrai à ces dissidens que )e suid loin dé 
iiier leurs droits; mais que comme leur técla^ 
ination offre quelques motifs d alarme pour 
la chose publique , il est du devoir de la 
Chambre, gardienne de la constitution, de 
prévenir le danger en temps Convenable. 

Je sais que l'honorable membre nous a dit 
que si les dissidens obtenaient lobjet de leur 
demande , ils seraient bien éloignés d aller plus 
loin. Mais je le prie de réfléchir aux discours 
qu'ont tenus plusieurs de ces dissidens; ils se 
sont montrés, par leur déclaration, formelle-^ 
ment opposés aux institutions de l'Église na- 
tionale; et malgré leurs promesses et celles de 
l'honorable membre, ces discours sont de na--'^ 
ture à renforcer tous les argumens qùé j'ai 
déjà présentés. 

Une religion nationale, je le répète, a été 
reconnue nécessaire , il faut prendre tous les 
moyens de la prévenir des attaques qu'on 
pourrait lui porter. Le Gouverneuient doit 
employer tous ses efforts à cet égard. La révo- 
catipn de la loi du tesé serait un acte totale- 
ment opposé à ce principe ; je maintiens donc 
qu'il doit être écarté. 

Tous les éluemples qu'on nous à cités ne 
peuvent ine faire départir de cette opiniolk 
En effet, on nous a parlé de l'Irlande, où le 
rapport de cette loi du test a été opéré san» 
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Considérations sur le revenu pubUc et stir. 

les dépenseSé 

• > 

Ptinclpdict économie politique deM. Pitt. — Moyens 
de suffHmer beaucoup de taxes» 



SXPOS£< 



Là Chambre s'étant réunie en comité général peut 

. prendre en considération la partie du Discours âo 
b. M., à Touverture de la session, qui concerne 
le revenu public ei les dépenses, on lit le paragraphe 
suivant de ce Discours. 

« Ce sera vous donner , sans doute , une 

» grande satisfaction, Mylords et Messieurs, que de 
» vous dire que les dépenses extraordinaires ont été 
1 en ^quelque sorte payées déjà par les crédits al^ 
» loués par la session. Nos ressources seront. suffi-* 
» santés, je Tespère du moins, pour subvenir "au 
» reste de ces dépenses , ainsi que pour le service 
n courant de l'année, dont j*ai ordonné que les états^ 
» vous fussent soumis. 

» J'ai le plaisir d'entrevoir que les réductions qui peu- 
» vent être faites, et Taugmentation continuelle da 
» revenu , vous mettront à même , après avoir poi:|rvu 
» aux diverses branches du service public , d'établir 
» UQ systëmeijai puisse déchargeif mes sujets dWe 
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' » porllonttestaxes existantes, en oonsôlidanten même 
» tetnps le plan d*ane réduction de la dette natio*- 
» nale. ...«», 

M. Pitt se lève et dit : 

MOKSIECR, 

Ce paragraphe du discours de S. M. bous 
annonce, ainsi iqu au public, la diOBe la plu» 
lieureuse et la plus, désirée; nous voyons enfin 
qu'après toutes les vicissitudes et tous les sa- 
crifices qui nous ont été imposés, nous pou- 
tons conserver Tespoir de voir arriver un mo- 
ment où l'état prospère de nos finances nous • 
permettra d'^exécuter un plan qui soulagera 
nos comniettans . et contribuera à consolider 
le système, que j'aime à' nommer inviolable, 
potir effectuer la réduction de la dette na- 
tionale. ^ 

En entrant dans les détails de ce que j'ai à 
proposer pour parvenir à ce résultat, je tâche- 
rai de m'eijpliquer assez clairement' pour que 
tous ceux qui tn'efiDiténdent puissent prendre, 
iK>n-«eulemeftt une idée exacte de noire situa- > 
tton, mais ènÈcoi^ en connaître l]fien toutes les' 
causes. Quelque difficile que soit la tâche qiie ' 
)e m'impose, je la remplirai avec toute l'atten-* 
tion dont )e suis capable, et j'ai fespoir que 
les dy»eussions de finances qui ont déjà eu 
lieu, auront mis les membres du comité à* 
X. IV. |6 
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n^me de oiç. q^mpr^idre. Us recdtmàitnmt 
la facilité que peut doni3tep le mode adopté 
pour les comptes de deniers publics; ces com- 
ptes ne sont plus désorni^^s enyelpjp^^s 4'q)>s- 
curité et de difficultés qui empêchaient tant de 
personnes de pouvoir en suivre }és' détails; ils 
muU yos^ le^ààroj si clairst^a^li^feell^ibles, 
qu'i^ a y 9t.:pà%fvu»i^.séule. personne qui ne 
puifts^ les Qom|»reiif)rei aussi bteni|U6 FhaaiBafe 
ki plua ver filé dsy»s ces sbjrleft d affkires^ 

l»e ?^vexiv d^ i'Angleterro, d'après /an tecine 
niQy^o pris mv quatre années, ostfde r^a lâ^ooa 

Les déj^enses ^ d aprèsJe mémaiëynie may^ni 
die quatre aii3, sont de i5,8»i$o0éilmeati 

Ss^cédajQit de r«H«iiu., 4oii^ooilpr^st;i - 

Cet &cédau% reste: donc:en:stti^lt&^ toatei^ 
dépenses défrayées, et en employant le n^ioh^ 
£^t^uisllei«ei^t 4> h\ rédtu(^bBir ' db la . ûtUe > pù- 
bliquiç. y . î 

Av£int de. proposf^r au comflîlrku manière' 
doiit; îe croÂirai» convenàb^ ^é.disppser de oet * 
e^édant, .)« désire établir lesitvaksfet moyens* 
jK^v ^a^^ée iprésente., pancft qu/ijksiyc trouvera' 
4^ articles; additiaimels dé) dépens^ et de 
r^ettea. - 

Le budget po\it Tannée^ oodime;bn lé^saltv ' 
oompreud toutes, les. charges bt étabËssesiei»» ' 
c^ofi les diffét^eateabraoches (6i service. Ceci 
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%« lûdépendâiït ^es chargea et îtffêKîfe Hè la 
dette pùblî^i/è, du million dé là Ifdte cHîïè*^ 
et âes atitrèS chargea du fôad^ totisôlidé. ' Cèi 
sommes montent à ïi,5gi»^çr6 H^. ât.; et étaitt 
fixées d'tinfé nfànîére pei'nSanëntie', nr'éritrèat 
^ue pour liiémôite dans lès Ke^oîè^ piéâèiitéi 
dans le budget. ' ' 

( Ici M. Pitt entre dans les détails de soa budget, que 
Vdn'n'^a'pàs traduits*, coînmé ètaR^ purement relatif 
au pays et à l'éppc^ue. ) 

Nous devôiis tnàîntenant consîdéret la pôà^ 
Ètbilifé du prîi^cîpë s(ur lequel j'établis m'oil 
plan ; je yeux dire la distribution âfii surptûs 
du revenu, de uianièrei ce.C|U^une.po):tiop soit 
appliquée à la dUninutiçA id.es taxes, et lautrç 
à la. réduction de là detf e.. J'ai peujsé que c'était 
\^. cpnibinaison la plussagf quie noi^s pussions 
adopter; parce qufen confondant le besoin ac- 
tuel aiifec Je <:rodit permanent, on doit éviter 
toute ç^pèce db t^ptation dans T^ivenir d enya- 
hir çse purplu^ $a détriment de la réduction ;dç 
notre dette* Ç^ fonds ^dciitronnel, en y a joah* 
tant une somme dont je ferai bientôt connait|'§ 
la. source, ^t4|uifest totalémi^uj; Itidéjjpendante 
de l'accr^i^setilent du ^revenu » noU^ if^cttra 4 ^ 
même, dans la marche de notre importun): ou^ 
yra\ge, datteisadre à Uft poiftt qui.Jl n'j ^ pas 

-espérer* 
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le demande llndulgence du comité si j'entre 
dans les plus minutieux détails à ce sujet; mais 
Cela tient à l'importance du système total pour 
diminuer la dette nationale» 

£n cherchant la proportion des dettes qui 
pourraient être diminuées , il en est une partie 
que Ton toit uniquement hypothétique. Elle 
peut néanmoins elle-même être réduite , cette 
partie. • . . é ^ 

(U. Pitt entre ici dansdescateulsrelati&auxSp. cent 
et aux S p. cent des fonds publics. Coiiune c^est un 
pbjet qui n'a d'intérêt que pour les Anglais» on n'a pas 
cru devoir le traduire. ) 

■ 

Quand j'établis mon système sur une base 
de quinze «innées , je ne prétends pas dire qu'il 
n'arrivera pas d'événemens qui puissent venir 
déranger tout mon calcul. Nous ne pouvons 
pas raisonnablement compter sur une conti- 
nuité de prospérité pendant tout ce temps; 
néanmoins, jamais on n'a vu dans notre his- 
toire une circonstance plus faite que celle-ci 
pour donner Tespoir que la paix durera quinze 
années. 

' Nous ne devons donc pas nous borner à ce 
qui a été déterminé en 1 786; c'était beaucoup 
à cette époque , sans doute , mais aujourd'hui 
si nous nous arrêtions là , je le dis , la nation 
retomberait dans la position dangereuse où 



( a45 ) 
elle a été, et qui n^usia amenés au momcmt 
d'une banqueroute. Sfbus dei^ons voir plus 
loio; il faut prévenir le danger d une accumu- 
lation de dettes, et je crois que nous le pou-- 
Tons facilement. 

' Le moyen que j'ai à proposer serait de dé« 
clarer que, touteis les fois qu'on ferait un em- 
prunt, â moins que ce ne fût par annuité, ce 
qui se remplit d'une manière fixe,, on déteiv 
minerait annuellement une somme addition- 
nelle suffisante pour couvrir le capital de cet. 
emprunt , et calculée d'après la base d'amor* 
tissément. Le comité se ressouviendra que, 
quoique je n'aie pas encore proposé ce mode 
comme mesure fixé/ il entre néanmoins dans 
les idées qufe j'ai déjà présentées. Quand, il y a 
deux aùs^, nous afvons été au moment d'avoic 
la guerre avec Vfii&pagne , j'avais proposé de' 
suivre ce système pour les emprunts que Ion 
pourrait juger nécessaires. 
' Je n'^itrerâi pas ici 'dans de plus grands 
détails â ce sujets qti^il suffise de voir que ce 
moyen doit effectuer là dîmitiufion de la dette 
pubKque, en alli^ant les charges du peuple, 
et qu'on ne peut pas nous reprochët* d'abuser 
de liotre prospérité actuelle au détriment de 
nos intérêts futurs. 

. Supposons, maintenant, que l'arrangement 
que }e propose^oit approuvé par la Chambre, 
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^ qjje 1^ siomi^fî des t^%^^, d.ox\\ :fiQ\jLs iexiom^ 
^échargeiç le peuple, p^ît de iiQp,OjQoUv. sL, 
par ^u , Je ^enaaaderai 1^ p|3|:miS|Siôa d'éf aj^lip 
giielies sept ç^l^s, <jifp je çrpis Jq plp^ çonyft- 
nable de supprimer. • - 

L^ Çh^r^jre apii^ir^.qfi^l fpul; guecette çijp- 
p^^^siop parle s\^r.|^ ç^sçlppl^s îndMStrieHSQ 
çt la;pl^ ipdigpijffy 
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§Qpt le§ ayapt£ïges dop^^9tçp*sîfi^iioa pl?0»-^ 
|>èrQ pe.]^t jQjp«§ mettre a ip^e 4^ faire jouir» 
la ni^tio^; jçL croirais, toj^tQfojis^ >ji^^^ paâi 
çenipli nji,^. taçhç Ijo.uteçiji^èçe, si j? Be.4^9ai^ 
t;n ipeflpjÇ temps, qfie. tout. doijt dq^s poctajr à 
^egardjer, çqttecjijip\uu^iqu,4f s changes du p^ifr-. 
pie, comme devant ètrG.fief^s^§nt^i Et poui) 
^J?P;ffirfl?9P ftfser^ioa, îf pyîje la Çba«ibre;de 
considérer ra,ugnpiçjiii^atÎ9^i dç ^nqtre.r^eijettUy èb 
4ans quçlj teippa.qUe a .pijs-^taJIilir» . 

. S,i npiu?, compiarpp.3 , eflj eflfefe, cçikii de ir^M^ 
avec <|elji^l de Tanaéer d/çrni^rfi, nQiji^ voyonls. 
une ^s^ugmiept^tipa diç j^.3oo,op^, Uv. st , et, eriu 
remontant jusqu'en 1783, pren^i^i^ aiuuéë dâi 

1| pa»?i> iJL<y^¥f^* pas.i?a^j»33, aujpurdihui, 
de 4fQpo,pp.a sL d^apgqoepjtalM^n» r. 
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' Et, cependant, en examinant auisî les htm* 
cheâ de ce îreTCiiu-, nous -f- verrons qa'il n'y a 
guère plus d'un million st. de nouvelles taxes, 
i,ooo,obo- provenant def ôb^d pour lesquels 
on a trouvé le moyen de détfulr* la fraud«î 
le restfint, donc, c'eiA-'à-dlre aiobOiOco st., 
sera dû à la plus heureuse de toutes les caut 
«es, à racçtoisgenient de la rictiesse et de la 
prospérité de hotre pays. 

Pour s'en convaincre plus encore, il fani* 
drait entrer dans tous les détails des diverses 
branches de notre reveim. Je laisse aat 
membres de la Chambre à faire cet examen 
eux-mêmes; le chose dit trop évidente pour 
demander de plUs grandes exi^Katlonst Ils 
recoiHiaitfODt, dans cette croîssehM» fagann- 
ceVable de notre tùdustrie, de nos ma- 
Bufactnred , de notre commerce , le fruit 
d'un bon gâuveriiement et de la sagesse de 
nos loi». ' 

Cependant, ^u'il me soit piernm de donner 
quelques détail» qu'il ne serait peut-être pat 
facile à tout ié monde de se procurer. 

La comparaison des rapports' de la douane 
survlïmportaâon et l'exportatimi à diverses 
époques ,; peut noue servir de base pour éta^ 
Mûr nôtre: itt^emcnt. 

' £a 17SB, l'imptfrtaUoB s'élevHÎt & 9,714.000 
Uv. st.i eu 1790, à i9,i3o,ooo IN. st. L'expor- 
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talion dé nos manufactures; en 1782V ^tait 

de 9,9 19^000 liv. st., elle est maintenant d% 

16,4309000 liv. st. 

: Ces résultats sont ceux seulement du cor»- 

merce étranger, et nous pouvons assurer que 

celui de l'intérieur est dans la même pro« 

portion. 

Ayant ainsi démontré laugmentation de notre 
revenu, et prouvé quelle est accompagnée 
jd'un accroissement proportionné de richesses 
nationales, de commerce et de manufactures, 
je crois nécessaire de dire quelles en sont les 
causes. 

' La première de toutes , sans doute, est l'in- 
dustrie naturelle à ce pays. Mais qu'est-ce qui 
a porté cette industrie et cette énergie natio- 
nales à agir avec une telle vigueur , et au-delà 
de tout ce qui a été jamais connu? Les amé« 
liorations dans les exploitations des manufac- 
tures, la main-d'œuvre épargnée par d^u- 
rejises découvertes, ont contribué sans doute 
puissamment à produire ce résultat; mais le 
plus grand moteur de tout est le crédit ; c'est 
par lui que le négociant, que le manufactu- 
rier, que l'artisan même étendent leurs i^la-^ 
tions, doublent leurs affaires, et il leur fournit 
les moyens d'obtenir toujours la préférence 
dans tous les marchés de l'Europe. C'est ^ette 
cause qu'il est essentiel de reconnaître, qu'il 
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faut maintenir, augmenter , comme la source 
de notre prospérité. 

.' Nous devons incontestablement ajouter à 
cela la hardiesse des entreprises de nos arma-* 
teurs, lexpérience reconnue de nos marins» 
leur pèches, et lacquisition qu elle nous a pro- 
curée de plusieurs nouveaux marchés, dans di* 
verses parties du globe. Mais je prie la Cham- 
bre de reconnaître aussi tout l'avantage que 
nous avons retiré d'un traité de commerce 
avec la France. Il est probable qu'en ce mo- 
ment , l'état d'agitation où est ce royaum^e en 
diminuera les heureux résultats ; mais il faut 
reconnaître que ces rapports commerciaux 
ont contribué considérablement à notre pros^ 
périté nationale. 

: Une des grandes causes aussi de cet accrois-' 
sèment, a été Taugmentation annuelle de nos 
capitaux. Cette idée prévaut partout, dans 
toutes les classes; et à l'exception dequelques 
circonstances où la politique a ralenti ces ef-^ 
forts unanimes, ils ont été tels, que les résul- 
tats ont contribué beaucoup à notre richesse. 
. Quelque simple que soit cette cause , quel- 
que ridicule que puisse en paraître l'observa- 
tion, il me semble qu'on ne s'y attache pas 
assez. Un de nos plus célèbres auteurs, qui 
malheureusement n'existe plus , nous donne, 
dans son ouvrage sur /a Richesse des nattons j 
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k. soluU^u àfi toutes les queslîonA que ^li 
naître le système d'économie polittqi|e. U noué 
prouve 'que cettls accumulation dé oopitaux 
pprovient de l'emploi total f ou au moins d*ttn# 
grande partie des bénéfices de chaque opérai 
tion de l'astnéCt à la même spéculatîoii, etdaui» 
le but de produire lea mêmes bénéfiôes. De 
cette matiière, là masse de la^ propriété de la 
nation est eoùstamment croissante» ett p¥ô^' 
duîsant les iiltéiréts des intérêts. L0 résultât età : 
paraîtrait incroyable à la première vue. C'est 
un pouvoir qui , chaque instant , s'atccréit , 
8 auglnente^ et s accélère avec une rapidité IftH 
possIUe à décrire» 

MoéUitatè viget, viresque acquirit eundo. 

Ce pouvqir» sans doute, peut. être suspendu 
par. des causes particulière^, ii^terrompi^ même 
par des circonstances, politiques # .mais là 
où existe un tel fond de ' travail productif^ 
d'industrie active , il ne peut î^mais être tota- 
lement détruit. Il répare y dans un moment 
, prospère, ce qu'il aura perdu dans cesmomèhs 
de suspension , et il le répare avec un profil 
toujours croissant. Mais si.nou&appU^i|tôn»ce 
principe à un moment de brantquillijté Convsm 
celui où nous sommes, ^u«}}^ imagination 
pourrait en tracer les bornes^ Tiinttqiu -il é&is^ 
tera \m pbjet d'art et d'md^strie.,, tanfcif^'il^ 
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jura un coîade terre dans le <:as 4^ recevoir, 
une portion d'amélioration ^ où tant qu'U res-» 
tera chez l'étranger un seul marché f pe sys-» 
tème d'accroissement, cette n^ine de richesse^ 
sera là pour que nous l'exploitio^is. Cette puis- 
sance ira pl.u3 Ipin, et le3 paya étranger^ eux-» 
mêmes, par )es. rapport^ commerciaux, que 
nous ayons avec euXi y trouveront aussi une 
source de prospérité. Les premiers b^soin^ d6 
ces pays s,ort^pt à peine de la barbarie, comme 
les demandes du luxe et du raCQnement « ton% 
sera un mQyen d'au^ent^ nos trésors; et 
partout le globe , notrci industrie recuçiilera 
ce qui doit lui être «oijiniis* C'^st p^r ce priil* 
cipe que contrp toutes les vicissitudcis %ui peu^ 
vent noua arrivef ; contre 1^ destri|ction de» 
empires, pousi^ saurp^si ré^âster et corser ^er 
toujours ce; système .d'ajinélioration qt d'ac*« 
croisseme^t;. 

Je nç nie pasi, Mox^alei^, qui^ \a^ coojtkiua- 
tion de 1^ pai^ Xfie ^}ï i^n gi^aj^id n^oyea de don^ 
ner plus dfi force à tout ce. qu^ jq viens. d'éta--i 
blir. J affiriine ég^^e^m^ot q\\e ce qui est peut-^ 
çtra encore pliji^ ej^i^i^iej , c'est k tranquillité 
i^térioufe» Ç'çst à eUe, c'^sK 4 c}<»ttei confiance 
^t 4 ce i^çpo3 dpfit nous jowâf Qn^. soue le ^u^ 
yernement de la famîUk a^ugiist^ du Prince qu» 
est sur le trone^ que novs devons ces progrès} 
ra{)ides yera 1^ prqspér/té ip^ationêl^, pxôgrè& 
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qui liront pas d*exemple dans Thistoirc ; c est 
à cette tranquillité intérieure que nous devons 
tous les bienfaits d*une constitution établie par 
Tévénement remarquable de notre révolution ; 
c'est cette union de la liberté avec les lois, 
qui, en élevant une barrière ferme et juste 
entre Tinfluence du pouvoir it la violence 
populaire, assure la propriété, prodiiit Tin-- 
dustrie , consolide le crédit , et procure cette 
augmentation de richesse et de prospérité na* 
tionâles. 

Mais, Monsieur, l'industrie laborieuse de 
cette classe qui, j'espère, jfiitera toute l'atten- 
tion de la Chambre , de ces hommes de la cam« 
pagne ^ de ces paysans; la constance de ces pro- 
priétaires toujours occupés à des améliorations 
d'agriculture; les spéculations des négocians, 
les entreprises commerciales et les découvertes 
sans cesse renouvelées des manufacturiers ^ 
tout provient de la inéme source , et tout mé- 
rite des récompenses. Fixons donc plus par* 
ticulièrement notre attention sut ces objets 
principaux. N'oublions pas que cet amour de 
la constitution, qui devient pour ainsi dire 
l'instinct natut*el d'un Anglais , n'est tel , que 
parce qu'il est appuyé sur la raison et sur la 
réflexion, et confirmé journellement par 1 ex- 
périence; que si nous la chérissons, cette cons- 
titution, ce B'est pas par un respect de tradition » 
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c^e&t pairce que nous en connaissons tout le 
mérite , que nous en évaluons' tous les bienfaits , 
et surtout parce que nous sentons que c'est à 
elle que nou^ devons nok*e tranquillité inté- 
rieure , cette prospérité publique et privée qui 
ne peut trouver de comparaison nulle part. 

Qu'il me soit permis , Monsieur , de féliciter 
mon pays de jouir d'une situation aussi pros* 
père; et, avant de terminer^ que je puisse ex- 
jprimer mon désir ardent que rien ne vienne 
jamais arjrèter le cours de tant de bienfaits ! 
quis le Parleoient ne néglige rien de ce qui a 
rapport au revenu national , aux ressources » 
et surtout au crédit de l'Etat; et que l'Angle- 
terre puisse ainsi posséder d'âge en âge tous 
ces avantages , sous la sauvegarde de la cons- 
titution , de ce trésor le plus précieux à une 
nation! 

iL Pitt conclut par la proposition de la suppression 
Ae plusieurs taxes, pour lesquelles il présenle un bill 
de révocation ^ moyennant qu'il sera alloué à S. H. la 
somme de 400,000 liv. st. pour être déposée à la ban- 
que, et y être placée par les commissaires, afin d'ef-« 
ftoluer la réduction dç la dette nationale. 
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î 

Abolition rfe la Traite des Nègres. 

prédiction ée M. Piti$Ut hsartfulU¥ dèé côtm%e9: 
■ — lidcé^j^'CAngteterted^diTciréiitàj^^^ 

â fûsvotiser iéu ttaite^ de$ ttègris:^ li defitMéié 
.; çHi'eUô sâitii(i^reniièr0 à\d0nfwrA'éàerAplo à 

V Europe» de l'abolition de cet. odi^ç^ traffC^ -..: 






£XpoâÉf. 

ta Chambre a3i(aikt reçu plus- ^e cinq cents pi&titiûnf 
polir demander Patioïitijoh de. la traite des nègres , 
ïà ftrm'é eri céinité général pour prenc(re çet'p&jet 
en considération. . # . 

M* "Wilberforce fait la motion que le comité déclare : 
« que Ist traite dèis^ ii%res £adte par fes' siijets' dé S. H. 

■^séà les côtds d'Âfiiquë doit é^é a[bôfié. » ' 

' - • . ■ . • *» 

. i - ;. . . . ........ • • 

. M. Pltt 9e lèye; çt 4ît : . 

Je mîny, m^Meût, â utié fi^ùfe^ aliss» 
ayancée de là niiît, de né pouvoir entrer dans 
tous les détails de l'objet qui occupe le comité. 
Cependant, si mes forces physiques peuvent 
répondre à Tintérêt qui m'anime, j'entrerai 
avec plaisir en discussion sur un sujet aussi 
important : je le ferai ayec d'autant plus d'ar- 
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deuFv^u'U est perm» maintenant d-ea entre-* 
iroir 1q $y«a^. . 

Le résultat des débat& qiû oxA eu lieu réduit 
MdgulièrQment la queMioa; et je suis loin de 
penser coiomeriioiiOraUe membre {M. Fox), 
qui regfettctquQ deux orateurs (M» Dundas et 
Je présîdeffit). aient approfondi dette question 
de nsianiète à^ramener à sa 8okiti4kb; Qui[iiq«i^ik 
y ait: eu de. gvandes différences, d^opit^ions ou- 
plutôt dlexpressiensisur cette matiëi^v- tous-' 
lea oratfiura^ iiéaiuiioins , sie sont aeco^pdéâ sur^ 
ee ^ point . que - la : traite des nègres doit élr6^ 
abolia Qoeiee softpaor un^Aioyeb ou pfifr iiiv 
autrevînunédiatteraûntoudaiisuntempd pW 
reculé, nous voulons tous cette abolition ,'-qttcf 
Ifliunumité réelaflie^derfaunianiètfe^ la plus îtn- 

posante. ^ 

; Le seul pQi»t;de difficulté efttt« tïéus' i!Aalth^[ 
t€Sianfc est répoq«e o4 cette mesure ddit'^éftre' 
prise^ Jefélicke d0nc bOkambrë, la nation/ 
le monde enikr, de ce» <{u^il n^^ikté plUis^ij^ 
cette cause dé dissidenoe daiits>ii^*éplnittilk^' 
Cet horrible commeme'a dqnis' ettfiii réçti éaP 
condamnation! sa sentence est'^^uée ; la 
C&ambre a vu les: intérêts du géHt^ liuÈhaS|fi^ 
dans leur;vérita[ble jfour, et la nMibn aûralà^ 
gloire de consolider Un svgrand'aiâtè d'huni^ 
nité. 1 r 

Jayance toutefois que je ne suSs ptts de Fôpt^^ 
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nion de mon honorable ami , qui p^ehe pour 
que cette abolition soit opérée graduellement 
et avec le temps convenable : pour cela, il 
faut qu'il me prouve, atnsr qu'à Thonorobte 
membre qui a fait la motion , qu'une niesiirè 
prompte dans cette abolition pourrait ressem-* 
blerà l'effet d'une décisioii monpientanée/et 
non au résultat ferme et préds de «toutes le» 
réflexions; alors, sans doute:, comme mon 
désir, ainsi que celui de tous les membres de 
cette Chambre, est bien que le monde en- 
tier sache que .nos décisioias sont> l'effet de 
la réflexion et de la raison, je me rangerai de' 
l'avis de ces orateurs, et ils me verront par-*- 
tager leur opinion. 

Mais H, au contraire, \e puis prouver. que 
la mesure que nous proposons arrive mieux et 
plus positivement au but que nous avons tous 
^nvue; que, par dile, nous obtiçndrons plu- 
fc&t cette abolition désirée généralement; j'ai 
droit aussi d'espérer que mes honorables amis 
adopteront avec la même franchise et la même 
cordialité ma proposition. 

On a dit qu'un acte du Parlement ne suffi** 
sait pas pour abolir la traite des nègres. Je 
voudrais savoir ,ce qu'on entend par cela; 
comment un acte du Parlement, qui a reçu 
la sanction royale et le concours des autres 
branches de la législature, serait insuffisant 
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arboKr cet-odiçux commerce? Ne sont-^ce pad 
les mêmes lois qui règlent le commerce? qui 
déterminent son monopole? Si les mêmes lois 
qui fixent un objet de contrebande, sont ap- 
piquées à la traite des nègres , il ine semble 
qu'il ne peut y avoir de difierence : et com- 
ment un plus long espace de temps en doûne- 
rait-il davantage les moyens ? 

On a dit qu'avec un peu de patience, la 
traite des nègres doit se détruire d'elle-inémé, 
par les diCQcultés san^ nombre qu'éprouve 
l'importation, soit pour les prix, soit pour les 
moyens de transport; tandis qu^, d'un autre 
côté, la population de nos iles augmente con^ 
sidérablement. 

D'abord, )e le demande, est-il vrai que Tim- 
portation soit si dispendieuse et qu'elle puidse 
porter à préférer la population interne de noSt 
iles? Je demande, si vous ne laissez aux per- 
sonnes qui font la traite que le moyen d'im^I ' 
porter frauduleusement , et si vous apportez à 
cette fraude une attention sévère, comment 
on peut supposer qu'il y aura une quantité 
suffisante d'esclaves importés de cette manière 
(en courant tous les risques des peines attachée» 
à la fraude) , pour empêcher l'effet de la popu- 
lation? Peut-on dire enfin, parce que quelques 
nègres seront jetés ça et là , en dépit de toute 
la surveillance, qu'on y appprtera » qtj^e l'acte 

T. IV. 1*7 



^u P^ricmeîif ne recevi^apàs son plein effet? 
Il inô semWe que ces qwéstrons iout tésohie^ 
d'elles-mémeS'. 

Mais, dîra-t-oni il est bien vrar q\ïe Totré 
ttiesnre empêchera plus promptemenf les îm-i 
portatfons; toutefois n'est-c^ pas ce que' notiisf 
Youloni^; noirs ne croyons pas cette précîpîta-î 
tîon convenable. * ^ 

» Voyons donc là question sous ce rapport, 
iti^, selon moi, ne saurait justifier la conti-' 
âttdtioi^i de là traite, ne fut-ce que d'une 
àeiitè, s'il est' possible de faire'autrement. 
"Itn'éxisfe àiieun douté qtie- lia prbbibitioit 
ne puisse être établie de smtè, et quelle ne* 
tende à détruire cet horrible commerce. Ma!^ 
on doute si là balance de là mortalité atec les 
Naissances peut assurer aux ileë une qùantîfâ 
iMSsante d'oisif #iers. Je ré|>ond)raî que jf ai ^t\ii 
à Cet égard, lesorenseignemens les plus [>osîttfi,^ 
Les nafssaiïces sont dans une égalité presque 
I^Ëâifaite a^i[ec le^ décès ; et comme il est prouvé 
que la population est toujours cï'oissante , iF 
s'èiis^iît qu'il doit y avoir un excédant de naîs-^ 
sauces^. Ajoutez à cela qu'il est prouvé qu€ la- 
mortalité n'est aussi considérable, qu'en raison' 
dé ce que les Africains meurent dans certaines 
àai^ons par grand nombre à la fois. Si l'impor-^ 
tation de» nègres venait à cesser, naturelle*- 
ment- cetCe cause de mortalit^.serajt en partie 
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détruite; et cônveQonsMïu^ Mobstenri H n*y a 
pas^de motifs pdur que la population rie suf^ 
ûêà point aux tles, à ihoîtis que ce soit par deê 
causeET de matiTAis Uraitemeus de la part desf 
ptanteurd où* de niaûfâis principes dans le 

gouverneméût de ces lies. 

Le comité du conseil -privé d'Angleterre a 
envoyé dès commissaires attx colonies pour 
bien connaître ia vérité en ce qui concerne le9 
nègres; Leur rapport établit que lé traitement 
des esclaves est modéré , et que le gouveftie*- 
ment âeé tles eét fMrop^e à rendre* ces escla:vea 
aussi heureux qu ils peuvent Tétre. Il ajoiitq 
que les propriétaires ne sont pas pbligéac'de 
leur accorder un des six jours dès tratatix did 
}a semaine pour^^eux; mais qi|e c'est un usagé 
établi généralement, et que ce jour ils travail^ 
lent pour eudOj etd*i$ne numiére têUe^ qu*Us 
en font plus pùwr ima& dan$ cette jau/méé 
If ne dans t^ùi ie reste de ik ëenui^ne pour 
i^tirsntatireê* — Ainsi ck^nc, d après ce rap-* 
port, l'ouvrage dîds nègres augmente quaod ils 
travaillentpouplèttrcotifptè;i6td'âpràsravisdes 
colonies elles-métnés, si' ellds étaient cultivées 
par des hommes libres , au lieu de Tétre par des 
esclaves, leur produit ^serait double* Il s'ensuit 
que ces colonies n'âu^ielit besoin que de la 
moitié des mains-d'œuvre si enes- travaillaient 
librement* 
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. Je le demande à la Chambre ; toutes ces ^on-r 
sidérations ne sont-elleSipas.de Q9tur^ à nous 
faire désirer ardemment (^e. changement dans. 
TeKistence d êtres malheureux et. dégradés de 
Tespèce humaine, non- seulement pour eux;, 
mais même pour. le propre avaiit^ge de. nos 
^lonies? ! 

Si donc la question était seulea^ent. de «avoir 
^uel est le meilleur moyen d'opérer, «ce gr^nd 
changement , soit graduellement et . avec le 
temps, soit immédiatement et par une seule 
mesure , elle serait totalement résolue.; : car * 
puisq^i'il doit résulter un si grand a¥anlage de 
rabolition de la traite, on ne saurait l'obtenir, 
trop -tôt: .reste à considérer la^justic^^de cette 
mesure , objet qui doit nous occuper «ssenr 
tiellement. 

Une observation . digne de ' Faiteiition 'de Jà 
Chambre est que la nouvelle importation de 
nègres prjs sur là côte d -Or ^ et venant . à ce 
marché de diverses petites tles voisines, a. déjà 
prouvé qu'il existait quelqiiie danger d'in-r 
surrection. Je nai pas besoin df^, citer ce qua 
tout lé monde sait étce déjà ar^riVé à I^i Ja-< 
màique. . . 

Il me semble qunn motif ajtissi: puissant que 
celui de la cons(9*vation de^no^^. colonies doii 
déterminer • la Chambre sur la .nécessité d'a-r 
dopter la mesure proposée , et qu alprjs jl n!y. 
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a pas a balancer entre lexiécutioii.prompto^ 
et *un délai. : : i . 

• . En effet , Monsieur» comment voudrions-nous: 
continuer une importation qui peut être la. 
cause de tant de désastres , de si grands mal- 
heurs , que dis- je l de la perte dé nos colonies ? 
N*aband6nnqns pas ces immenses propriétés 
siux chances du liasard; ne perdons pas un 
instant , une minute , pour préveair de t^m- 
blables calamité» : votons inimédiatement Fa- 
bolition de la traite des nègres , et ne donnons^ 
pas à cette opération si bienfaisante une épo- 
que reculée; que. ce soit à Tunanimité et par 
une résolution subite. 

« Si î entreprenais maintenant , Monsieur, de- 
retracer les horreurs que ce commerce crée 
en Afrique; si je montrais la.violence employée 
pour entraîner, je dis plus^, pour enchaîner 
70 â 8o,OQO individus tous les ans , afin de les^ 
porter aux colonies et de les vendre ; si je pei- 
gnais le théalrende ces scènes d'horreur^, -et 
que je demandasse si les guerres qui existent 
en Afrique , pour obtenir des esclaves , sont 
leur ouvrage, ou le nôtre; si je rappelais que 
ce sont nos armes, mises dans les mains de 
ceux qui font la traite sur la rivière de Came- 
ron, qui leur ontdonnéle moyen de poursuivre 
leur épouvantable commerce ; et si enfin j a- 
vançais y comme un fait dont je ne puis doutevi^ 
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qne ce sopt no» armes aussi qui agissent daiiS' 
les mains des Africains ; à ce tableau , Monsieur, * 
kl Chambré ne tressaillerait-elle pas d*horreur 
et d'indignation ! 

■ . ' " ■ ' ' " ■ . ' 

Ici M. Pitt se livre à un beau i^ouvemeot or^oirç; 
sur le malhevir auquel Tenlè veinent de tant d^ètres bu-? 
mains les condanine. Il peint l'état diç leurs faniilles/ 
des pères et mères , des fenunes éffles énfans. FI mentir ' 
qu%)R ignore fusqu'à ce jouf eémiiient'cé» tnaUienreux 
soDl livrés à la cupidité eutopéennse. ^ ■ M;! 









U finit en disant : 

d'est donc aiisi , Monsieur , que le commerce 
anglais aurait contribué â propager la mesure* 
la plus atroce , à causer un mal \ que jf oçerai^ 
dire irréparable. . \ t 

Mais enfin, quel. moyen nous reste-t-il dap-> 
peler la clémence du ciel veiigevr sur tant dei 
crimes et tant d'horreurs? Le seul. Monsieur, 
est de profiter de l'occasion que la divine Pp<>-: 
vidence nous envoie , afin de kiver notre honte ; 
et nos forfaits. Nous connaissons maintenant' 
le moyen de faire cesser ce» maux : labolitioa^ 
de la traite nous est présentée ; et si en voyant 
tout le mal qui a été fait, et connaissant le bien - 
que nous pouvons faire, nous osions encore hé-* 
siter, oui sans doute, Monsieur, je le dis avec* 
force, r Angleterre serait mille fois plus coupable ^ 
qu'elle ne Ta jaipais été. Hâtons-nous donc 
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«té ^ «%trt$ mlérét tibùsooimAatiideiiff' «ami^ 
ttdtis àtli atftites natiôûs reffétdé faPràVîdeticé' 
sur 'nous; distinguons -nous déliés nar une 
mesure que bientôt elles .-mêmes &pi:pjg]|^^9er 
rpp« 4!i<ni^^; ^ n^écçutoois pa8.9^B^ft^t,teSîin- 
^iottations qui >ii#ud to«)Mllrajj9iit:iiiMtilrer.d|U)ft 
rA&gleterfëv è» adoptes!^ eetJtemëmrèf^^d^pé^ 
rerà pas ùh^Hen réel, ii iàiiiék l^ "k^ni 
ne riîriîtenf pa's ; ' qu'alors* 'çë conâmerée' hahi^ 

ï^fV f^';^^^? A^ existera pp? i^pm;» ; que 
la différence qui. aura. J)evi,,/^m que FAn^r 
terre seule ne profitera. pas des avantages qu'il 
offre. . '^ ■ , 

'^^ llëlf ifii'f^iblévMotitfleiirvqiie la Chaf»&re 
té^t ' entièMt^^ ^péjpdttsrâé^ ce»* réflexM«ld * iAfkif^ 
Mies. Etftqid')^miti d'afUèuri^, répbifdrbtpi^ 
te«' âMtHSto^ttatfMitt'ise tiôud imiteront fXM^ €fr 
ëommeree eèt-41 ei^lmiciel à noê yeui^? il faut 
J^bolir, et tl&^i»è^4d^'à nos côtéir si d'autre 
fté suivent pâë-k«fiâH^e! qiie llicymieur i^t lli 

xfu^cfHes tfdbfi^ùf iMe «^tfâblablèf mesurâf.-iljeM 
^ê^Ué^ (^rtëih- i!piè c'est ncTild qui leu¥ aVëtf^ 
•a^^i^ ée èôitliôèrce, c'est à nougf dte feu*^ eà 
ittè^tise» Abj^lutd'hui' toute rhorrêiir et 'téU« 
tel dàngëH: î ' t . - 
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• : Idi M. Pitt. combat Paifumcnt màoeé par ^iffieiqaLé» 
pAnoBi^es, que bien que T Angleterre fl:rJE)ijirppe.mi* 
tièriç fd^ déterminassent à renoncer par .humanité k la 
traite 9 l'Afrique néanmoins n'en serait ni plus tranquille 
ni' plus heureuse , et que ce pays barbare n'est pas fait 
poiîr' recevoir la civilisation. 

' M. I^itt entre dans de longs détaib puisés dans Fhis* 
toire , - sur * i^étet où était ' TAngtotetre elle - même , 
quaii4.^^-flA0Pifiçes jbumaÎQS élaienfroiTçrts ^ux dieiix» 
quand Ip système d^esclavsqgej existait^ /le çiême, et 
que les esclaves étaient amenés aux marchés des Ro- 
malus. Il avance qu'à cette époque,* dêa sépateurs 
Romains ont pu dire aussi que rAngleterre n^était pas 
faite pour la civilisatiob', cftcf.', etc. - . 



' •! 



L'orateur termine ainsi : 

Non» Messieurs, nouB h(^Ktti9êmimV9W pas 
cet:hpcrible comiowce au d^tiW^W^.fle la cîr 
.TMffiali<m d'un qontideotttoirt rafitnrf non ,.npua 
(lie tiojtts regarderons pas e0mm^tr^,is^ïi^e^% 
en rendant ledroit d existeiiee à;<^ette race d'êtres 
.humains^ et en donnitnjt ji A*4&!i9lie Tespoir et 
r^occasion d'obtenir le qi^m^fétat de fconbeiiMr 
doatladiYinePrQyideiioi9AW$Ui^s(^jg»ir.d6Q99 
ne nous refiiiaer9Qitipas ^è^' l'idée; de: ^opir.npttiQ 
espoir couronnéi de succès $el^4ns.4pute|qu^lT 
quQS-uns de nous.verroQt unji^iir cf (te Afrique» 
^a^ère si désolée, devenir le théâtre de l'iur 
dustrie,.du coinmerce» et;fl*fin gpuyernçmeiit 
sage et éclairé. Ils verront les li^ipières» les 
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sciences , les lettres et tes arts ormer cette terre 
de malheur. 

Tout cela Monsieur, peut dépendre de la 
décision que la Chambre va prendre cette 
nuit. L'Europe écoute, les nations nous atten- 
dent, et de notre mesure peut dépendre un 
biepfait'^g^t^éral de l'Europe et de YAffriquh^^ ]:[ 
, P^n^ çettf? /YW^, je^ ^o%^ contre J ajourne- 
ment , et je m'opposerai de tout mpn ppuypir 
à toutes les propositions tendantes à différer , 
ne fût-ce que d'une heiure> la tcftale abolition 
de la-traite dès ù%res-/ '• ' 

Sur l'amendi^miei^t ^iç.î^ux, toIx pour intro- 
duire le mot graduellement .• 

.-*•■-..-- 

Pour, 193. rCoatçe .. ia5. ... ^ , 



' L'amendetoent adôp^? là teflftï^iï ést-mtse 
auxTOix: . . '. . 

' Pour> 250/ •• " Gontife, 85. -» - ^ 

; ;.<.■' 1/:';- *. ! //• *• •. r''0< « "» r ii-f>v 
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i*^ t^évrîer. 

' ' ' • • ; . t ' ■ .' ' ^ . • . 



MtM'ikG'd de Si M' pô'êi4''dê?hdkiler une 
à4tfnientaHoiv dànè tés fôfteê^d& ferre et 



^'kle m^. ' ' ■^'' :^ .^. ■-• ; : ^^i u; ' 



'»• » » . .i .' 
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•• . 'i.lVV'i:: :C''^ ': ■ 



Di$f^9UTè qvi mi^tw t^impfemmilqu^a: faite sur U 
Gouvernement anglais ig^^f4>v^ut^gn,'fra/if^(J^i6fi^ 
— Moyens que propose M. Pitt pour empêcher ta 

'propàgdtipndès pHty^èi tVi^Mûïiownaires. 



\ , > I 
EXPOSE. 



Le discours' de S. ]tf.*iésf lu , et coiiçu ainsi T 

mumcation de plusieurs. pièces adressée^ paç Ji(^4^ 
Çhauvelîn , dernier ministre plénipotentiaire de : 
8. M. trës*-çlirétîf/i^e| au min^^i^e d^, afr4ire8 étran- 
gères, des réponses qui lui ont été faites , et d'un 
ordre de S. M. en conseil , transmis audit M. deChau- 
velin , concernant Pacte atroce commis à Paris. 
» S. M. croit indispensable , dans une circonstance sem- ' 
blable, d'augmenter les forces de terre et de mer, et * 
compte sur le zèle et le dévouement de sa fidèle 
Chambre des Communes , pour la mettre en état de 
prendre les mesures qui lui paraîtront nécessaires 
pour assurer les droits de son royaume , pour sou- 
tenir ses alliée, et pour s'opposer aux projets ambi- 
tieux de la France, qui^ dans tous les temps, seront 
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dangereux pour l'Europe ^ mais principalement 
quand ils sont unis à la propagation de principe^ 
. qui conduisent à 1^ violation de tous les devoirs^ et 
ne peuvent . qu'amener la subversion de l'ordre 
social.i 

M . PiU se lève è% dit : 



/ - I 4 t — • 



MonXiecr, 

Je demande la permisiioD a la Chambi» dô 
lui soumettre quelqi;(es.4»bserTatioi(9 aur/riin- 
pôrtante eqmmudicatkm; que S*: M^^darigne hû 
fiike f pat* rapport à: la .po8it|oo particulièi^ de 
notre pays^ 






' A^ànt^tbàtc nous devons^: pbrtér notre plu» 
sérieuse atfentîoii sur 'èet horrible éiiéqeiDent^ 
sur oit effroyable qùtrâgf fak aux :>prînciped 
de rd[igiQa,idé>)ùstice et:d>hHiiiàait;ié, qui a 
rett)plit.toute:£iLiig[l6tèrrei dlijQnenc etjdiiidi-» 
gnatioD, et qui sans doute aura produit le 
même effet teo teaV-lIeux» - - - / . v : ^ , , r ; 

« * I I 

' Mai» je aiiis ^ Monsieur^ ^mè' fedoîs-iei laira 
taire meg>piofnâ8ft sentimenapour ne considé4 
rer i que le ^ dtt voir de la Çbambre ; qu'il (est ■ de 
sa dignité de; jeter «m vi»{€f ^stu? cette afl^re j 
âoDA hs circoufilances' sont déjà i8t;teiviblés et 
doivent avoir de« ^suitesi si dangereuses; il faut 4 
pour l'honneur d<^ ^'{lumaiicté, chercher: a ou^ 
blier un si grand attent^t^llïâudraitqœFhis-» 
toire- pût dite* même r eiïtayép d^Km qu'élis 
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aura à représenter, en épargner tous les détaiU 
aux siècles à venir. 

Mais, Mbïisieur, quelle que soit Tatrocîté 
id'un pareil forfait, quelle que isoit la peine que 
nous pouvons ressentir à son récit, nous de- 
vons , puisque rien ne, peut> empêcher un 9i 
grand malheur, nous devons en profiter pour 
protester tous contre cette attaqué aux prin- 
cîpe& d'honneUr , de justice et d'humanité. 

fU est un. autre demir qui nous attend, ainsî 
que tons les autres pays : il faut profiter ^e* 
cettecitconstanoe poiir;monirer:dans tout leW: 
jour les principes qui se propagent avec tanlî 
de soin et d adresse ^îhèznosi voisins^^.Trop 
présomptueux sur la Ihéorîe deslvucttue-el 
iTMhpéu^e de. cék fM^ncipej^i.itls ont dédai^ 
gné de profiter du .résultat; d^Texpérience;,. 
dèJa.jratson, et, je le- dirà^>i:àâkiid,.4de;li^iné^ 

vélàtton.'i ï •: ..• '•',: irriî "t*^ .rir*^^n' 

Ces principes frappent àrla-fois toiis les gou-* 
neuâiemteas 'etftta^uent Tin^labîlîté.de.tous 
lui: souverains. J-pm ressens toutJedapgec j naloh 
seulement rsous la rapport de lllufiôanité.» mais 
yyimh encore d'objet' le plus propre à:npsmé^ 
ditations^ avant de jious, livrer ^au parti' qvkA 
lious faudra adopter i.: pour- i»:é>renir la conta** 
gion.de semblabldaippJmcipjes et em^cher kur 
croissance jdans.rJSUrDpe. - 
i J'ose croirio ^e k Chambre sentira comme 
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tiîoi la nécessité de renverser une pareîHe mons-* 
truosîté, si dangereuse à la conservation des' 
bienfaits que nous procure notre heureuse' 
constitution. Nous devons le bonheur don^ 
nous jouissons, notre prospérité', â ce itié* 
knge dé gouvernement moijarehique; nous 
reconnaissons que notre premier devoir est dei 
maintenir ce gouvernement qui nous rend si 
heureux ;nouî8 voulons 6'outenîr la constitution 
britannique ,. qfui , par des môtiis sages et rai- 
sonnables, nous lie inviolaliïlement à la p<^r^ 
sonne de notre souverain ; nous savons quelle 
est la responsâbilké qu-e lui donne leCrOUver- 
nement, et que jjiar lé moyeu d*un système 
âage et prudent des lois,: par un mélange do 
puissance aristocratique et^ démocratique , il 
nous met également* a l^abifi et des excès d'un 
pouvoir absolu , et de la eoutagjmi plus dan« 
geréuse mille fois d'une licence populaire.' 

L'équitë de nos lois et la liberté sur laquelle 
j^epose notre système polftique, OAt fait reûvië 
de taules è^s nations. de l'Europe: Dms ce pays, 
nul homme, quel que sait sohrang ou sa for-f 
tune; n^qst&irabriides lois; et nul aussi, quel- 
que mîséra^e.qûM soît, ne^peut craindre de 
n en être pas protégé. C'est la gloire de notre 
nation <)e penser que le pauvre , comme le 
riche, est également soutenu et ptotéçé par 
les lois. î . 



\j 
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. Telle 'e$l la situation de l'Angleterre, et't&Ue 
est la comparaison. que noua avons àfaird avec 
ee pays, exposé aux conséquences d'un esprit 
intolérable de deistructioti qui porte: avec lui 
la désol^tipn partout où il va. 
; Ce yeiiin ne peut exister ici , Monsieur , à 
n)oins qu'il n'y soit importé a:vec adresse et 
intention. Il est de notre dieypir le plus es^en-» 
tiel, sans dpiïte, de prend^ç les mesures les 
plus révères pour :en arrêter, les t progrès, non-^ 
seulement icii mais dans tous les autj^es pa}'s 
de l'Europe. 

Dafib^ c^te €Îrbokifi9:a«kce , 'fi désire faire ob-* 
server à la Chambre la dit^alioa où nous som-« 
mes par capport à- la Ft^anèe ,' et par rapport 
aussi aux |Uflfi^ent^s puissances de TEurope. 
On a dtsenté ce sU)et au commencement de la 
seasion , et )':al été assezF heureux 'pour obtenir 
une grande majorité relativement: à'tinc adresse 
à S. M. , pour la ifeluéneier de son'disboursâu 
Parlement.' La Chambre a accordé à S; M; et 
au pouvoir exécutif tes* moyitaa qAi hûont 
paru îndÎBpcoaables -pour maintenir la sAfeté 
du pays. Considérons, maiittcinanl/ quelle est 
notre situation, quand S.<M.prequiérf notro 
décision^ ,/ , . .• . t.' - 

Les pîèces'ide la conuntimcati^in ^i a eu 
lieu entre la France et notre >pays,reliferment 
deux choses : d'abord , ce qui a rapport? au 
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temps atabt cehii dont il est ques&^ti, puis si 
ce qui est arrivé à l'époque même de laréiï-? 
trée du Parlement, et aux faits notoires qui ; 
bien qu'ils ne no^s soient pas communiqué! 
officiellement par S. M., n'ëù sont pas moinâ 
connus du public. 

Jusqu'ici, S« M. a gardé la plus stricte neti-* 
tralité viis-à-vis de la France et envers les au- 
tres puissances de l'Europe ; elle n a pris au-* 
eùne part à la réjg[ularisation du gouvernemeuf 
intérieur de cette nation ; elle ne lui a donné 
aucune cause de plaintes; en ccmséquence , laf 
moindre des choses qu elle en dût attendre, était 
que cette nation évitât toutes mesures qui pour- 
liaient fournir un droit de plaintes à S. M. Elle 
devait aussi espérer que la France respecterait 
ses droits et ceux de ses alliés. Mais par-dessu^ 
tout, S. M. avait lieu de penser que ce peuple 
tte voudrait pas non plus intervenir dans son 
gouvernement particulier, en cherchant a jeter 
l'alarme et les dissensions parmi nous. Heu-^ 
Censément, ses projets sont déjoués, les pièces 
déposées sur le bureau nous en donnent la^ 
preuve. 

Je ne doute pas que les membres de cette 
Chambre n'aient employé Fintervalle qui a eu 
Keu à bien examiner ces pièces, et je regarde 
comme inutile en cet inàtant d'en rappeler le 
contenu. Us auront sûrement fixé leur atten- 
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tien sur la première cooimunicatioii de M. d^ 
Chauyelin (mai 1 79a), elle dit ; • Par ce motif, le 
9 roi de France s est vu forcé à une guerre qui 

> déjà était déclarée contre lui;. mais fidèle aux 
» principes de la constitution, quelque soit je 
» sort des armes dans cette guerre , la France 
»re)etera toujours toute idée d'agrandis^e- 
» ment; elle conservera ses limites, sa liberté, > 
»sa constitution, et surtout son droit incon-' 
» testable de réformer chez elle ce qu'elle croira 
» nécessaire , et, ne consentira jamais que, sous 

> quelque pré^xte que ce soit , aucun pouvoir 
n étranger lui dicte ou conserve même l'espoir 
» de lui dicter des lois. » 

. » Cette prétention si juste et si naturelle, est - 

> un sûr garant pour les puissances dont ^e 

• n a reçu aucune provocation, non-seulement 
»de ses dispositions pacifiques, xnais encore 
» du respect qu'elle désire, maintenir pour les 
«lois, les usages, et les formes du gouverne- 

> ment des autres nations. 

• Le Roi désavouera hautement la conduite 
» de tous ses agens vis-à-vis des cours avec les- 
» quelles elle est en paix, qui oseraient un seul 
» instant s'écarter de ces principes, et qui, di- 

• rectement ou indirectement, fomenteraient 
9 des troubles et des insurrections contre Tor^' 
»dre établi; qui s'immisceraient dans la police^ 
». intérieure^ de ces nalipus ^ sou^ le prétexte d'iyi. 



jipi^«élyÛ8iDei|Ut, ôevcé ^Kips les dbmaiôes 
-p'de? .puÎMdnoes amiesv ëèudt vtae viclàtion, 
» réçUe des lois des nations. » ' . 
'-: Cette pièae ish dit assez. C^est une déclara'^ 
tien positiTe du roi de France. II promet de 
.désavouer la côoduke de ses agens qui you-* 
dràiient créCT des insurrectidns dans^ les^ pays 
amis 9 qui toudrfeûent s'immiscer dans leût 
police. 

Il proQonce donc^ lùi^-méme sâ propre ' con- 
damnation^ -et l'objet qui 'doit bous occuper 
en cet instant» est de savoir si nous«mêcnes 
sroua ne confirmetom pas ' cette condamna- 
tion.. . » • 
. Bans une autre note dé ltf.de Chauvelin à 
lord Grei^ville (juin 1792)^ le roi de France 
dît: • . . .'i - . . . 

iQuil est heureux de renouveler au Roi 
% d* Angleterre Tassurance '^e tout ée qui con- 
» cerne les intér^sdeS. M» britannique feront 
» l'omet de son attenjti^Mi la plus scHipuleuse. ' 
' 1 U l'assure en même temps' que les droits 
»:de ceux de ses alliés qui n ont pas proToqué 
È laiPranee par des m^ui^es Jbosiâétf ne seront 
«pas moins respectés. 

. » En. feitant ^ cette déçlaration^, le Roi tem^ 

> p{îtleTosud*un peuple qurue voit jamàis.une^ 

» fueire sans déplaisir , et ït )f'u»it éntiè^elntot 

»a¥ec S. M/-b]Â»^qùë {K^uf U 4itoqttUtit# 

T. 1?. 18 



t jdf, TEilrapè ,. qùà jamais* nê-fenÂI dft'niftaBtSÎ 
9 lâFraoceeirAagliterre voulaient ibimlr pour 
» lempêcher.» 



I .i. X, . . , ;'t 
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. Telle QAt«< Monsieur, la poailÎGar.oq S. Mi se 
trouve plcicée mtâTVia de la Kraiio6.'vTpiuiii 
que Tiâté deroier celte-cl s'^/trouVée eagagrfc 
9^0$ l^^tnkftiQ oblaPruftse* S« M.skteaniervé la 
phil ^tctfe AQUtaralif ô. QiifiU«L«été Upoudiiite 
de la France? 

. lue pmwei\.8iiQeiAtlmIa fait esKrahir ^ Sa- 
^fpierofc formée un i^' 4^partexnenti de «oh 
^mp||N^ . i-. i-' ». '/.,,'..:,... K ) 
.. £Ue a iJéolwQé c^q q«iMHeq«eimît la foima 
du gouvernement du pays où elle irait,, ell^ 
{i'^'9]^M4:onitei:llt U.pMMsatanqufapràa avoir 
|4@^tiilQ)^ettt xeP9#r^rce: mbilç de /goiiveto^ 
ment pour lassimiler à ce quelle appellciJb 

On peut enftn agpprendjre de ^.bcmohe du 
^P9U ^efi^.S'paniç^i^ ta prdpaga^n deleur sys» 
t^jiie 49i^ft'}4«i^tel,^es iKUiie^^dajuonklâ.^ Leurs 
çflm9^i#§9ifOS Qjuxrméaied ioat ^omattrâ ces 
Ô^teulioup.. Uf ont établi un pvîneiipe.révohit 
mi^R^ce^R^ fstre ado|rté ;dàïis tpus.le« pafra 
où le succès des armes .poi«i«aitslcaiame»0fi 
il?, ^n^ ^U ^([ofmAttm )}U?il9> VKMiiaMmtiok^gajiiser 
<^qH«:i»^^'^w>fdof prîne^a Sdéaorgéaiqin 
^RWmj^: jik sieitculti^ de :ti^i:ceia.ei» dias^b 



J^ lë.deiciiàocletai, quelle est donc Cette vo^ 
lîwité du peuple? 

Jef ne yoU rien à répondre, Binon que c^est 
le pouvoir des Français. 

Ih npliquent quelle espèce de liberté il 9 
veulent donner aux nations, et ajoutent que 
si elles s'y refusent , ils les y forceront lis ont 
résolu de détruire toutes les institutions. lest 
plus chères aux nations ; et , so^s le nôih de 
liberté, tts teuletit mettre tous les pay» sous la 
dépendance de la société des Jacobins. 

Ces principes sont plus désastreux pour la 
vraie liberté des peuples que tout lo pouvoir 
des monarques les plus absolus. 

Nous voyons enfin que là France avoue son^ 
insatiable ambition , son mépris pour les lois 
des nations V et à moins qu'elle ne soit arrêtée 
dans sa course effrayante, l'Europe entière ap«, 
prendra bientôt quelles sont ses idées de jus- 
tite, de lois pour les peuples, de forme de 
gouvernement, de liberté enfin. 

Dans une des déclarations de la France con« 
oemant la Belgique, elle dit r 

c Qu'elle à renoncé et renonce à toute idée 
» d'envahissement ; et qu'elle ne conserve Toc-^ 
^ kûpation des Pays-Bas que pour donner le 
». temps céRvenable à la Belgique d'assurer et 
» dé consolider sa liberté, aifin qu elle soit heii« 
» reiisç et lAdéptndimte ; ajoutant que. les Fran<>' 
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»^is trouveront leur récompense dans là fèli- 
» cité dont elle jouira. • i 

. Je demande si cela veut dire autre chose 
sinon qu elle a l'intention d'ajouter la Bel^que^ 
à ses .possessions comme un 85* département. 
Si quelquW ici doute ^e cette assertion/ 
qu'il considère quelle a^ét^^a conduite de Du-' 
mouriez à son entrée à Bruxelles : n Vt-il pas' 
réuni les principaux babitans de la ville en as- 
semblée primaire ? Combien il aï dû' être agréa-*' 
ble aux habilans d^être forcés d'illuminer pour 
£êter son entrée! de voir un bataillon carte de 
troupes françaises formé autour de Tarbre de" 
la liberté, pour empêcher les Belles de Fàb^rttre» 
aussitôt qu'élevé V ' 

. Telles sont les dispositians qui ont été mon^' 
tréesen faveur<les Français; tels sont les moyenS' 
par lesquels leur système est mis à exécution 
dans toute l'Europe- 

. Je demande qu'on examine quelle est ia ré- 
ponse de la Convention à la soi-disant adresse; - 
des habitans deMons pour denlander que la 
province du Hainaut puisse être ajoutée à la> 
France comme 85* département. Elle renvoie 
cette adresse à un coinité chargé de dét^rnii- 
ner comrbent les pay^ désirant être joints à la 
France daivent être traités. Ainsi ^Wt quesHdn^ 
n'est pas de savoir si ces pays seront joints à lap 
France^ mais quelle piarche il faut suivre potip 



ppéror cette 'i|iiio])L C'^st ce priocipe adopté 
qui est .le; moleu? de- destruction de tous les 
pays de TËurope/ , V , 

ji «le^'çii .pas besoin: de Tetraqpr à la Chaa^bre 
la teneur de le^^décret du .19 novembre : c'est 
unappel.à.tQus les peuples de r&itope pour 
][es, engager, à se -flfDjileva: contre Jtes chefs de 
leur gouvernement* le. le demande donc 9 si,, 
après celai, jl nest pas. clair qu'ils ont le déste 
die porter leur^prjuacipes partôut^.et de planter 
leur arbre sacré de la liberté sur les ^ruines de 
tau» le< payi9^ 

{ : Meii forpe? ne nie permettent pa^ , Monsieur» 
d'«ntr^r dans tous les .détails de l'objet, qui 
9OUS occupe en cet instant; qu'il me soit per« 
mis^ seidement de lire un pppier qui est tombé 
4Ana;mes miiins ce niatin; il: montre ck^ire^ 
ment quels sont les proji^ de la France. 

Dans une note ^de M. de Ghauvelin , datée 
4|i4t7 décembre 1792, il se plaint de la ma- 
9i)^m:dont n^tre cabinet infeçprètisJld. conduite 
de la France, et proteste de la plus grande ami^ 
t^é^^^ûe les deuiL pays. v\ : . 
i .,Et çepqiidant vl^3.i décenabre 1 793 , un des 
9}eii^r;Q9 dUi^QMoSl exécutif ,^r.un de c^iix qui 
ont signé la notiQ ci-dessus^ ) éci?it aux amU 
4^:)Qlib6[rté. et de. l'égalité dan9 le» porta de 
Franee x ' 
; ^..i^I^e.jÇpUTefpemenJ;. d'Angleterre .arme j et 
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i iiolis attaquer» Oêê p^MoM IjMlitK^^pies fi^ 
» sent, en nous effrayant, qu'ili ^éréefônt iëiiif 
A iiliflii€»cer dan» tef ^U^ùitM ^é ftiORgs McMft â 
iproûôttcét tftir bDnii l tKô»tf^ wî ^^pl« qiii 
^i'^t irendii libre; iÎQ |)ëUple qui a rëpm^ëêi 
% du seiû de la ¥tà%t^ jusqu'atii Ixtl-ds dtt Rhitti 
» ks ardiées pfMsfeiiBés et éUtHehiêhMs y 4ië^ 

• pêUt 90ufl&ir qu'ôli - kti dtefé dés- loiêv 

»L«T^ d'Âbgtèletk^ et Miu'Pàt4Miëat fèti^ 
4 tètit^ «éùft taii^ la ^glièrfè } Waii leÉ iÉépuOittî 
»cains anglais ne le souffriront pM^^ Dë)â*4Éi 

• tilotitteht hsuMr indigiiâCiau r «^ HoâilMteNEiîona 
à vriller à leur- sécdûrft ; ûéU9 ëffectaièfrdfeis «M 
1 descente; nous a()|li»#fè#(Miià^ èltiq^tëUfië^ ilitllé 
i bdtitials de {a liberté^ ^icHfei piàA^éMtli^l^HHM» 
« Référé, et 4à^ t^riiîmtie de lëuf g<IU^«Wénfli^ 

• sera bietttdt dé^tiiléJ « '- ^ •' • *> ^»'^»" 

Telk 6flt la dédlaràtiéH du ^itiiiaftre de 4» 
matfitié; ellesépQi^léRoiétfiôh Pàl^femédfdto 
pdUple» qu'elle Uowmo répuèlicaiiib* - '^ ^^ '>^' 

Quelle foi pouvons -iiô^» <ltmt âVéi{#.>)iaM 
râSft«rânC€ donnée par M. d^^Ghéii^Dlitt ^^(iMhre 
jl^tïtâ^ Mpara^âut? L^ GhaMtee a^ îaës- ^Ni«(f » 
«lk^tnéffîe)Ujgfécett4$q«esliol^-' -* '^i-^i'' i'^o 

MàiâQeaanl l'élai ic^ la i^obiati^^ prOUt# 
que la conduite des ministres de FrââM^ élii 
âpposéÉf à 14 pàiftjlf à là Ut»né dé^^^iIMpet 



U^pM^^et fiiilsifetaïklictodB'iiKhrtFer lé détirv 
<mi»n#iIftrmimaBoeiit«- de^vlèir rester dEm»! 
lefiJ^ttehqueJa ;pollfi4iic dcirfiitrèpe à.traN 
dédf;^ PfliMHÉ<«DCO(re« idaqi une iK)Ae, dé Mî de 

.< >i îApim Mttb dédaiMkîn V l|ijliL»aKiBifiBAe înk 
i(9i':graiidf^'dé8ir db b pan^dck^'ihisl^tres/de 
»-S.inMi brtlifaiiti|u^ ne penTeArt pluk ^Kwsciff g P' 
», ëa dd«fito '. ëunéèè Téritahlés; iiltentiénsl4e ^ là 

«paifainBiift ièioffitani^^ fcl bcnos soiimies7^B4 
HûDveifinse^ijd'eiileMlft ,iNi iaoDf|[sr^ fiev' ât< or«! 
«jgInilleéR p«tfièdtfBris«Hwn»Àc^ : Anf 

> ]es port^ d'Angleterre^ alors, malgré touswo^ 

aoofibitit qpq«y^cbnB«mfir^ 'b4ii» 

».^tépMMâi(l98Rl cMifattl ptveliftqiesttaiiliit prd«» 
•^Aqid-dsilr justice il& notr^CMMBtf :«t dé^ éfférti» 
ia|be inocto tonbiè^f mptoyéi pmir éntii^rioeity 

> tfanoiM ; mats.' bous les combaltroilio^lÉlf 

armées des pays voisins, ni mootrélaoÉRlMjifl?' 
dk)siàUibfiftt>iir'^Mtl»er.'iUQa BfimiiP^ftit 



8'attaclierrit MtMt à miatkèr Êfgk\Mt Va'auf 
cun.jirôjél; d'agrandteftéiiient> ét'q«^élie'T«at' 
se retifi^mer dans les limitefli'de %an territoiwv 
iMins inciter ks gmiTemeiiieiii'Toismff^ moB- 
troubler iewr tranquillité, satit -.^dler leurs' 
droits. Et, à moins quelle n'y consente; quel» 
que puisse être notre désir de la paix, là goeewà^ 
doit finialeniBnt ^tre te résilliât dèHMi eémdiiiiCe. 
' Nous la désivbns, sans douté, ' cette • paîk;^ 
tnais nous la yotdons solide, dûrairfte'ibt cooE^c 
Ténable à la dignit^é de la Claude rfitaelagnë,' 
comme au:iL îatérêtset à la sécutitéds r^Euvo]^» 
La guerre est.mille: foia.{ir^ytoUè &fuaè.pa«p 
sansfionneur, sans fet^ saha sécurité^ elâiemiH 
polAle awe . le bonheur ittkéimm ^'àel lint|}» 

^i im cliencl|érà.c{x|iliqiiier y* màonÉtapÊp ïhèikB^ 
et mesifocêes ma Vontrpertnia^ le^véiâ«aUi!}éti|b 

dè.rébjef.qui nons; oocufi^.^ Jeçr^^^^^^^^I^ 
^'il. reste ènfior^ bemlcymp'éidire^ et, si oei^ 
qmefAion «e l'eproduit,* je «ésbittmrai ev^!^^ 

< Qo^tme adresse soit ifaite â &.M» jpmteife 
»j<eBM;der^ieiS<M|m«AM0etaia Gha»^^ 

: : Ji PoiiTiislf ofiïqtr . nos^siioD^s .QfnààUmipéfh 
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»^€&vi9agé^ par toutes les nations de TEu- 
» rope , comme un attentat â la religion , à la 
» justice et à l'humanité , et qui montre le An- 
»ger de pxincipes entraînant la violation des 
» devoirs les plus sacrés , et capables de ren« 

> verser l'ordre social ; 

» jPour représentei: à S, M. qu'il nous est ifi^ 

> possible de douter des vues d agrandissement 

^,e(f/d*M^Hion M . la France , .vbii^ d^^^. « de $m 

4p¥ote0talii»is>vuè»'t{iti softtJa cofipéqvmiçe 

«d'ë4âi propagation >dë principe» iùcôinpt^ttbtes 

• avec l'ordre de tout gouv^tieioidit i'éguliet* : 

.. .» Que , dans* cette . po94ti4^n 9>v|loi|s regardons 

^rune opposition vigoureuse, â ces vues comme 

» esisientieUè au. repos des nations. jèt'^jà' la trap*- 

^.qviliitédeii^otrepays^; . . , , ,/ y, 

. .%X2ueH4AM:Pf^ disfN)ûjlj(»^ pçMftfftffffffow 

»à &Mt^. tqiis le4>fiiusoiurs AéeaasiiiMSf^aûrrikug* 

» mcailàtiiin'Hio 'wm forces 4b time^ de mer, 

> et pbui^^agîî'^mme tes cîtcôftitïtncès Texige» 
»rôDt daiis' lin moment aussi critiqué . ânn de 
» çpns^Dver a j|a,qfitÎQ9 les bJienfait9.<)P9^ If^J^P- 

A>ndtre beweîissi otPaitiiiifttîon^i» ! * ' 

Cette àdfressë est adoptée. à ruuariîmîté, ^ 

lit ■ * 
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: pour y apposer à iurèodutiôn 4t>EfpiànoB/^^*^'*H 

L^orore du iour est Ae Drendré en considération un 




.liloutes les lois des nations et contre tous les traités. 
»Dans cette circonstance 5 S. M. a cru. convenable de 

•son peuple. £lIe'ooia|iiè2«an teisnattÀppitiâ^ 
» sa Chambre des CoaunuDes^ et sur le» eflbrt8.€it le 
»zele de son loyal pëaple, eu poursuivant une 
» guerre juste et nécessaire ^ et en cherchant , par les 
» bienfaits" de la Providence, à opposer une forte 
«barrière aux progrès d'un système qui ftrappe dire«- 
» tement le gouvernement de toutes les nation^ 
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j^Béns hile -telle oinymttance « 6.MrM l«ji(dàs graAii^ 

. «motifs d'altencbo T^^ureux concours des pouvoirs: 

» qui lui sont liés par des intérêts communs , afin de 

;» prévenir la propagation de l'anarchie et de la con« 

9 fusion , ef conserver là secùrîl^é çt la trari(|uillité de 

c --^M. Put 9e ,-Iè¥^ §(: 4it ;. : : :-.<^ ^-r. . 

- itne crob-ptis, Mdttifîettr^ ^'tf sdft tiéOéS-' 
^re des6^6itèf «iie ddMs«« dé f^nHei'etiiiëflit' 
pùnt le Û\ilébvr^4^ Si M QtièHcs cfué i»oiëM; 

fëùcéa dodHa tdfl)ti^Hé de ht GMihl»fé ndftr 
a montré l'exemple; quels que soient les dotitêf 
qfë(t' t^ëtïVeAt éxHtéi^ ëâi* téi» V^U Intérêts 'de 
ûikcépitfi^ëitié éétté'tdtfèî^èllèft q^fe sft)ié»r 
M ^éètiohë 'que Fbri ^^ùîsM <é»1^tf etttf tm 
iH^ifà¥iôtfé'ijyiM}«K»i^Vo'ft» âfj^'-â'éiâge»^ > A 
fiè"^'t «ïirté^ ^^^dlVlMéta' éfttl<e^ Aas «eâli^ 
ihèy» aaiï«'T<né'i»dsîtteii itjf^èfll^. fi»*<fll§»lfétt: 
li'^éY'pi/s de èsïtfHliHièih qiléilléf^»t lài^nlttMt- 
délIfistiRiïihld^fl^JèrqtMn^ifd^iliJ'rèjffifi 
âéiix»triM>ëVèiVfr,'lidit'^»ttàt' Adhië4J6«iNêW «MP 

i4té'iMrffÉffifieteiM<è>iP^'ygi«iélè éêféMmrfia 

(Hmémsémk «d^{j^'lbâtèë>ler<1ittëqii«^'if«Jh 
pérèterft l^^fe^'^tties. lLerçtW!¥fr> Hoiî*«««-? 
It>lnent i^è'dé^HA^/iihois'^e «e jfWdtsïnt JK*^ 



qu'auprès de noiis : et cette ^erré est la fo* 
talc destruction de notre liberté , de notre in* 
dépendance nationale. 

Je nç. ferai pas le tort à aucun membre de 
cette Chambre de penser , quelle que soit son 
opinion, qu'il puisse hésiter un instant à don- 
ner son appui à S. M., comme preuve de sa 
loyauté et de son attachement à la constitu- 
tion. Je n'entrerai dans .a^cun 4éjtail sur la 
situation de notre pays. Qu il nous . suffise 
d*étrp. bien convaincu que la résolution la.pljua 
^ unanime sera la conséquence du . Discours 

de-'-S. M* " •■ 

■ ■ ■ . . • •« 

' Je dois -cependant rappeler à la Chaml>r^ 
que. S. M^y en ViQ(f>rmant i de la[Sitifalion ,de^ 
affaires p^r son me^^ijg^q, â|vait jugé indispeUT! 
flMe . de .' demanda. . ujda r^gwi^nt^ioja' d^ 
forées de^lene et 4a.mçr;,E)l^ a.p9i)3<pi)U.)^|nari 
nimejoneàt et aîproflté dei.cet^ çirqonst^c^. 
peur lui renouveler 1 afuii)ranc^-.de spn^^v^me- 
i9fffit:S£|uSrboiuie. Mais, iLf^ j^te de.fôaiarr 

h| d3nwA4e de S. M. , a été . |»|gyijy jif^fsfl^^ 
q«f4ir>«tiJa; (Chambre que, que%^ W^r^f^W^ 
t^n^iltotio«i(^ que poiiyai^ii^ ,4>f]ç^oiu^.>U; 
^liftii^tîoft çfa 1^ France , riniim}|ç i^f^pinf , la 
iiy|^ité:ip4esitnictible epitee;le§ ^^VHh'PPuplciB^ 
jam^is:^ .néanmoins, S. AL iK^ch^pcJ^^riMt 4m*^ 
tcf^enir dans le GpuvorneDMfi^. françai^^ et: 
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maiotieodrait religieusement la plus strict^ 
neutralité. /-.i 

• Elle avait droit d'attendre le retour d'une 
pareille conduite de la part de la France, et 
d'autant plus, que S. M; avait fait uiie condi- 
tion à ses 'ajlfés de ne poursuivre aucun sys- 
tème d'agrandissement , et que k France s^'y 
était engagée de même. > l.i . t 

-^Cependant- elle a violé, s» promesse et a 
adopté un système d'ambition et d'agrandis^ 
sèment, un système politique de destruction 
générale; elle aenfinsoulevé l'Europe entière 
en la men;açant dans ses fondemens< Ledécret 
du 19 novembre, qui offre fraternité et amitié 
à tous les pays de: l'Europe qui voudront, re-^ 
couvrer leur liberté, est une hostilité contre 
tous les Gouvérnemeiu». C'est la isemence de la 
discorde et de la rébellion dans:toate l'Eu'- 
rope. : . . -' 

Si nous, examinons mainteziant les provoca^ 
tions réitérées ' - dé cette nation , provocations 
qui , dans tout autre temps , auraient amplerr 
nient 'Suffi pour déclarer la guerre; si nons 
examinons; dis^)e,;la conduite du minislre>de: 
S. M., noust verrons que: tous les méyenè pat 
été employés avant d'en venir aux^ extrémités. ■ 
Leurs' 'agen8>;>méme non- accréditéss ont. été 
mfoVmés des plaiistes que nous avi6BB:i>poi'>. 
1er ^^ OU: a. laissé. entrevoir toutes:. les &cilités, 



(m) 

pour des aocoiiiaiodeineiM, X^cAti jpeulr|Uger 
ici, par les pièces déposées sur le buf^eâu, si la 
France a réposîdu à ce désir de coaoiliation. 
Quant à moi , mon opiujàQ eat Jbien établie. 
qu'il vaut mieux entamer dans une guerre, même 
terrible, que de s exposer à une paix qui de-f 
mande l^abandon. de pos principes; car alore 
cette paix ne peut être durable^ et i|e doit quo 
nous expoaer loitcnellomefit à de nou^elles^ift- 
)ures. ' . . :. , ' f . î 

:: Si dctnciDoiis estimons à sa j|u8te ^aleun le 
bonheur dont la divine Pn>\idencè Aoua lâi»n| 
jouir , . soùs 'un Gou«èr Beramt sage et .modéré i 
si nous désirons conserrâr notre commeroey 
source de notre prospérité^- si nous touli^nt 
enfin assurèlr cette prospC'rité , tant admirée et 
euTiée y sachons ne pas. courir les ohànces qncr 
î'entrevuia derant nous^ et que, sad&doute^ 1» 
Chambre reconnaîtra ; et écartons le daogee 
par une guerre,: dans laquelle la justice tle notre 
cause 9ei» un motif ^suffisant -pour nous faiftf 
triompher» i. ti '^. ■•;.: ; ^ 

Sans doute. la guerre '' apporte un obstaole 
au coœmioTce isatis doute elleeaiise une inter^ 
mption dangereuse-et nuisihle^>inats devons^ 
nous: -balancer déliant c»tte oonsidération ^ ' 
Nest^^il pas'dès cnrconstances^ des'comhinaiN 
soKs dans isf politique fie TEurope,' :qDi nouia 
puissent foroexs ;Â Jexpoaerl .no» intérêts com^ 



( ^.8? ) 
l$e^eirei«ateP N'^cft-Uip»» de ddbgerg pliia grande 
W^»ré}qu0 ûout tayons intérêt: d evit»? 1 ii 
1. Mm^. )« 4eniaiidâ pwdan à la<Iliadibre. de 
discttttr .G6 jpQÎot comme si déjà -il n était pas 
isés^Jvi. JLa:gu<{n?€^.eftt déclarée. La Chambre i| 
prononcé. 
- Examinons maintenant ce^qUir s'est passé 
depuis le message de S. M^* i. ' 
• . JML de Chàu^elin a reça son congé de ren^ 
jLbi lors; dbilfi icata^rophe odieuse du roi de 
France; son caraietèlefi ayaiiit cessé, de cemo^ 
ment, huit jours lui ont été accordés pour.se 
rétirer; et èi» 4^ns ce temps, il avait demandé 
q^uelqu q;:;^p]idpi|;ioi| » U eut été écouté. 

M. de Çh^i|Yf4m >quitt^ immédiatement h 
pays; un autre.agent fut envoyé (M. l^faret)^ 
et vint, comme chargé d'aJBaires de la repu*- 
blique française : mais il est à remarquer que, 
pjendant p^, Içt tempf^ de sft,ré$idencA, il na 
p^ f^U l^ moindre cqmmunieatîan. . i 

Çefm^^hiM^ hostilités :dei la part de br 
Fr«mcp::«pft cQntkué; un embargo a été mii» 
&\^ 1^ y$iiii^eau:i dQ 3. M.; c^t malgré tout celk 
eiiiçqi^, ks disfM>sitîo94 p^oifîqu^s des min 
iHSjLrjes :de, S» .Mt.iiwati ^t^ telles, qUeij sw lai 
dema^^d^ / d^! général . Bum^^urlei » .alors «li 
KoHandei, i'^VvpJi^ m^iipa^QMtie ^t^fm. nob^ 

am|3^sis^QU)p à 1% fiayeV fi&Pi de vmr »i\ étoUi 
P<»^il)k 4/A^Q|KllMll^iô ii^ff^ 



dbr une fwiciAotfiim générale, lea «ni AlMréB éé 
S. M. itttimèrent à cet ambaMadeur d^trer 
en confére&ce, en vaiso^ de cequAiix général 
commandant une 'armée, comporte^ 4iqi8 sa 
position vun caractère 8uibfl«Cipo|ir*entrer ea 
négociation. 

Mais avant ;qiie notre réponse ait pu par-* 
Tenir à notre ambassadeur , la guerre a été 
déclarée de far -part de la France;* Je newison- 
nerai pas sur ^ cette déclaration préfaipttée , la 
Chambre «n verra ks mojtifsw ' 

M. Pitt entre ici dans les détails de là conduite que 
la France a tenue dans les momens horribles de Var- 
restation duRo!, de son procès, de sa eondamna- 
tièn et de son assasmat. Gesi détmls , qui tiennent à 
la politique , n*ont pas-p^ra dmv^aUe&à traduire. ^ 

II conclut : 

' Ainsi, Monsieur^ nouH avôns^ constamment 
montré la plus forte détermination à conser-. 
ver la neutralité : nous avons suivi notre sys- 
tème de modération; nous avons, dans toutes 
les occasions, cherché les moyens d'aecom- 
modemens ; nous avons même différé jusqu'il 
Fèxtrémité^pour les exj^ications. Tout a été 
en* vain. l.es Français ont saisi, n4)s^ vaisseaux,* 

a ' 

sans provocation d^^otre part, 'ets^ns que 
BOUS fussions préparés à une diédaralnion pa- 
reSHe; telle est^là condiKtteP'de'lfti'rakcérteltel 



est notre situation; il nous reste à voir, niaiu^ 
tenant, si les efforts d'un peuple libre r loyal 
et bravé, aidés de la Providence, parviendront 
à combattre, à détruire le progrès de principes 
qui. S'ils ne sont pas anéantis, menacent tous 
les gouvernemens. 
^£n conséquence, je fais la motion : 
tQu une adresse soit présentée à S. M. pour la 
» remercier de son message et de la commu- 

> nication qu elle donne à la Chambre de là 
« conduite hostile de la France ; paiir lui 
» offrir l'assurance que la Chambre et la nation 
» s'uniront pour maintenir Thonneur de sa coli- 
jironne, et venger les droits de son peuple, lèn 
» opposant une barrière impénétrable à dés 

• principes qui menacent la tranquillité des 
» nations; que les objets les plus chers aux An- 

> glais, sont la conservation de lemrs lois, de leur 

• liberté, de leui; religion, et qu'ils reconna^- 

• sent que , dans cette circonstance , ces biens 

• précieux sont tous exposés; qu'en consé* 

• quence la Chambre exprime à S. M. son 

• ardent désir de concourir à toutes les me- 
» sures qu'elle jugera convenable de pi^endre. » 

M. Fox parle pendant un temps considérable contre 
cette motion, et finit par proposer un amiendement, 
qui est rejeté , et la proposition de M. Pitt est adoptée 
àFunanimité. 

T, IV. 19 
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1795. 

't 7 Mai. . 

Motion de M. Gray poua* une réforme 
: parlementaire. 



M. Pitt s*ojrpo$t à ta tèforme parlementaire en èè 

mofntnt , en raison du daiiger quHl y -aurait 'à 

i oréér des diÈsensîons intentes » dans iè même me^ 

i ^ntfU aà Us prifudpes de la réveintion ffançaise^ 

^. ^^ont offerts aux peuples sous des rapports spécieux. 

1^ Il pense que des changemens peuvmt entraîner^ 

plus loin qu'on ru le voudrait^ 



S^t là {iroposifîon de M. Cray, de renvoyer à tm eô- 
'j itttté les diver^s pétitk>ii8 adressées à la Chambré ^^ 
' peur une réf(HriK|fi pariemeataire ^ < 

ê 

M. Pitt se lève et dit : 

. Je désire, Monsieur, donner mcni opiaioi^ 
sur ce stijet, quoique Fheure avancée de 1^ 
quit et la longueur des débats qui ont eu lieu 
aient dû déjà fatiguer la Chambre. Jy suis 
â^autaiit plus intéressé, que moi aussi j'ai de-* 
tnandé une réformé parlementaire, et ^u*il est 
de mou devoir d'expliquer comment et pour^ 
quoi, aujourd'hui, je m'oppose à cette motion. 



Cette cpiestion renferme aujourd'hui à^ét 
elle lé sort de notre pays, si long-temps protégé 
par notre heureuse constitution. Je reigàt'de 
les débats même sur cette question comme câ^ 
pables de fonienter des agitations, et ne pou- 
vant produire aucun bon effet. Quund î ai orcf- 
,o,é onc réforme parlemenU^, le. .emp. 
étaient bien autres; j'étais soutcmi par les per^^ 
sonnes du premier rang, et cependant endore 
plusieurs membres ont paru effrayés défi dan^ 
gereuses conséquences d'une innovation. On â 
dit, avec juste raison peut-être, que tes avâui- 
tages à espérer n'étaient pas de nature à €Omi- 
penser les risques qu'il fallait courir. Si' b^xit 
opinion a prévalu alors , combien doit-^elle ait>- 
jourd'hui. prévaloir avec plus de força lAujoillc- 
d'hui que nous avons l'exemple d'un/ r^ytihmë 
voisin, que les scènes d'horreiirs'quts'y ^soflt 
passées sont de nature i faire trembler, il'^iïie 
paraîtrait bien iniprudent A% do^&Br liêu'â'l^ 
création d'un parti qui semblerait ti'&s^irèr 
qu'à une réforme^ et doi^t^ks tntes^tîons ne 
seraient réellement que d'introduire iéS prlii^ 
cipes de la révolution françâfse.^iTe v^yis dbnc 
que^i le bien que je désirais; c.^Qime toBl d'â^ 
tnes, ne peut s'obtenir , par «me^t'éformé , et 
qu'au lieu de cela dette réforme ndûs^sipose 
à tant d'inconvénsetis et de Angers ; i|ous t6q 
devons pas ^putoatir cetteid^ô,iâdi{ k .rejeter, 
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•au co&traire , comme subversire de notre cons- 
titution. 

Que dteeut cependant ceux qui soutien- 
nent cette motion? 

Us annoncent que ce moment^ci est le plus 
•propK a une réforme, qui serait un moyen .die 
^ranquillisei^es esprits agités, et. le phis sûr 
Temède -.contre les innovations dangereuses. ' 

Je suis bien «àr. que ceux qui émettent une 
4ellë opinion sont de bonne foi et croient réel- 
lement que le moment est propice ; que les 
•hommes modérés ^e joindront à ces réforma-* 
teurs pour obtenir un résultat heureux; cep^n^ 
dant je leur ferai :ob3erver que les écrits qui en 
^e moment fourmillent à ce sujet, peuvent leur 
ÎQQpntEeii quelles sont les dispositions qui exis- 
^ent^iby Terron.t que nan^seulement on pro* 
|H>sede guider l'esprit des peuples, mais aus^i de 
'fle la1s;»er conduire par lui. Je m aiscorde aisec 
Je noble Jord ( iVfernington ) , et. je pense que 
noud 4eYonss dans ce déb^tt^ piséndre pour 
^nous diriger l'exemple de ce qui vient d arriver 
enFraiaicew. * T 

ta <3[oa>dUite de la Fraacfe s^appHqtie parfaî- 
Jeni^nt k oe p^ys; elle offre dans sa maturité 
ie fruit ,d0 fc^ arbare planté sous Je prétexte de 
la libertéi^'^Prais en effet pour empoisonner 
notre pays let oehii de tous nos alliés. . . : ,; 
^ ^ Lé système 4e prosélytisme fagne partout : 



déjà 'deé sociétés sont foririéesr id» et sont iiffi'-^ 
liée&aTec le club des Jacobins de France^ Ces 
principes gagnent, avancent'avec la' lâéme ^r^ 
diesse cpie leur armée dans les: pays qutles^bnt 
d abord attaqués. Bs sont montréi^ comme' Fé* 
tendard politique, et l'exemple du gouyeme-* 
ment français est offert comme un objet digne 
d'imitation. 

> San& doute le» sages mesures de notre Gou* 
\erhement, l'opinion bien prononcée de la 
majorité contre ces principes, ont retenu jus- 
qu'à Qe jour lés partisans dangereux dies prin- 
cipes révolutionnaires ; mais^ ils ne font que 
doi^mir et attendre une occasion ^ la question 
d'une féforme parlementaire semble la réveilr 
1er. Un grand nombre de pétitions ont été 
présentées, toutes aussi singulières dans' leuv 
iforme'et dans leurs expressions , que blâma-« 
blés pour la manière dont elles ont été pré*- 
senf ées. C'est sous les auspices de rbonoràble 
membre quii fait la moticm actuelle.. 

Je demande la permission à la Chambré de 
faire ces deux questions r 

Premièrement, quel degré. d'influence ces 
pétitions^ doivent-elles avoir pour déterminer 
notre opinion? y . 

3ecQndenient, le momait ' est-il convénabk 
pour exatnî^er de semblables pétitions? ^ 

D'abaUd i je dirai que la similitude.de toutes. 



est liiien coDiiH.'Ce lie sont- pas des idées mé« 
tapkysiques et de iràgues théories qai me la 
'font ' admirer ; c'est k résultat d'une longue 
expérience. C'est d'après cette base que k 
représentation nationale est calculée. 

L'histoire de tnoii pays , depuis le temps le 
plus reculé jusqu'à ce jour, me montre que 
le nombre des électeurs est faible, en compa* 
maison de la grande masse du peuple. Le pbn 
que j'avais offert tendait à régulariser le droit 
d'élire les membres, à en ajouter quelques- 
uns, et à changer les élections des autres. Si 
l'on prétend que, pour avoir proposé un chan- 
gement, j ai été l'avocat d'une réforme parle- 
mentaire, et que je doive aujourd'hui approu* 
Ter celles qui sont demandées, je répondrai que 
mon plan était > aussi contraire à la proposi- 
tion acttielle de' l'honorable membre, que 
sa motion l'est à l'esprit de la constitution. Je 
dis plus ,etavecrhonorable membre (M.Wynd« 
ham), j'ajouterai qu'adopter le système pro-^ 
posé,' c'est adopter les jprincipes de la révolu^ 
tion française; c'est suivre l'exemple des légis- 
lateurs de la France. Le principe qui réckme 
pour te suffrage individuel , et qui établit que 
le& droits sont égaux pour la représentation » 
est la base de :1a déclaration des droits de 
l'homme sur laquelle, est fohdé Ic/ gouverne* 
ment actuel de France. 



\ 
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Nous devons fiQus resaouvisniir qu'il y a deux 
cent cinquante personnes qui ppssèdçnt, dans 
la légtslatux^e , un, droit égal à celui de cette 
Chambre; qu'il y a un Roi qui, indépendaïUT 
ment du tiers de la législature , possède encore 
le pQ.9vok exécutif; et que si ce principe de 
représentation individuelle était adopté, il 
renverserait la Chambre des Pairs , détrônerait 
le Roi, et bouleverserait les privilèges, les dis- 
tinctions , pour établir la prétendue ^alité telle 
que nous la voyons en France. 

La question se falprne donc â savoir si vous 
voulez courir le hasard de détruire votre cons- 
titution, en vous soumettant aux horribles 
conséquences qui peuvent eu dériver. 

Mais je m arrête, Monsieur; il me semble 
que je ne dois pas dire un mot de plus : un 
Anglais ne peut rien supposer de plus que la 
destruction de sa constitution. S'il lui était per- 
mis d'aller plus loin, il reconnaîtrait que tous 
ces grands principes ne sont qu'une vaine théo- 
rie; il verrait que la représentation individuelle 
est la perte de chaque individ^; il avoue* 
rait que les principes d'égalité , dans un gou- 
vernement, ne servent qu a retirer le peuple 
du travail, de l'industrie, et de tous les rap- 
ports de l'intérieur, pour devenir l'esclave du 
caprice et de la passion; enfin, que legouver- 
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dire, de la Chambre, prouve qu'elle a fixé se» 
idées sur ce sujet. Mais on a avancé, des cho- 
ses sur les motifs qui ont amené cette mo- 
tion, et on a fait des allusipns qui me sont 
personnelles, et que je ne puis passer sous 
silence. Cette motion a été présentée par Tho- 
horable membre, à là fin de la session, sans 
doute comme une expression solennelle de ses 
sentimens à ce sujets et je ne. veux pas que 
inon opinion puisse être douteuse. Je déclare 
donc que cette motion est en elle-même la 
mesure la plus déplacée et la plus inconve- 
nante qui puisse jamais être présentée , la plus 
contraire à la conduite que nM^s devons tenir, 
et la plus fausse dans la circonstance présente. 
Elle nous montre une opinion que noua ne 
pouvons pas adopter. Non, nèus ne Savons pas 
faire la paix à des conditions qui ne seraient 
faites que pour tromper la nation , en lui mon- 
trait la possibilité d*ùn bienfafit que nous ne 
pouvoVis pas lui jprocurer, et qui , dès-lors , ne 
peut servir qu à aigrir les esprits et à faire des 
mécontens. 

Avons-nous donc des motifs d être satisfaits 
de la conduite des j^rançais, de leurs injustes 
conquêtes, et ne devons -nous pas au moins 
demander un dédommagement ou une garan- 
tie pouril avenir ? Il est des positions qiû pour** 
raient forcer à cette conduite; mais y est «^ ce 
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au moment d'une guerre jusqu'ici glorieuse 
{>our nous , que .nous adopterions ce qui ne 
pourrait être demandé qu'à la jSn d'une guerre 
désastreuse p U serait nouveau, en principe, 
de Toir qu'injustement attaqués et fdrcés: à la 
guerre , nous cess^ssion s toute hostilité ausldtôt 
.^ue nos ennemis cesseraient leurs attaques. £t 
peut-on trpuTer uû. exemple d'une conduite 
^emblablQ dans notre histoire que l'honorable 
membre. cite si souvent? Sera-ce dans les 
guerres sputenues par nous pour conserver 
notre indépendance? Sûrement, les Français 
}9 perturbatews du repos de l'Europe, et agresr 
%eurs envers noire pays, ne méritent pas que 
nouB tenions envers eux ime conduite diffé- 
rente de celle que nous avons toujours . tenue 
dans de pareilles circonstances.. Avec l'espoir 
du succès qi^e nous avons en ce moment, de- 
;Vons-nous leur pardonner les desseins qii'fls 
ont si injustement formés et mis â. exécution? 

Je demande la permission de répondre par 
des faits à toutes ces questioi^. 

Premièrement, la France n'a -t- elle pas 
rompu avec nos alliés les traités que nofts nous 
sommes engagés à soutenir ? 

Secondement, n'a-t-elle pas adopté un sys- 
tème d'ambition et d'agrandissement, dange7 
reux aux intérêts de notre p^ys -et à la sécu- 
rité dé l^Eurppe ? 
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Troisièmement, enfin, nVt-elle pas enti^e*^ 
tenu des principes hostiles à tous les {(ouvert 
nemens, et particulièrement au nôtre? 

En conséquence de ces faits » voue ayet 
avancé» dans Tadresse à S. M.» que, si une satis^ 
faction n'était pas obtenue, la guerre devait 
être di^clarée. Mais tandis que vous délibériez 
ainsi, ils vou8ront'déekiré€ieux«-mé{hes, étisé 
rendant coupables d'agressions non méritée^ 
contre nous. Serait-ce cette agression qui voud 
ferait àbandontielr la dét^mination' que vous 
avez prise? Certes, il est -de plus eu piuâ juste 
d'en demander satisfaction^ la question est 
donc de savoir si, après un début aussi glo^ 
Tieu:K, nous nous soumettrons k toutes les 
conséquences -qui dévJiràlènt n'^étre que la sUitè 
d'une défaite. IVous avohs le boU dréit et Ym^ 
térét de n6tre èôté, ëbaUdonnerons'-nous lun 
et l'autre de ces avantages, et accorderons-nous 
la paix â ceux dont les agressions nous ont 
foircés à la guerre? 

Qu'il me soit permis , Monsieur , de faire 
quelques remarques relativement à ce qui est 
avancé par l'honorable membre qui a fait la 
motion. 

Nous avons trouvé qu'il était slage et conve- 
nable de faire la guerre, mais, sûrement, ce 
n'est pas sans en avoir prévu toutes les consé- 
quences; elles ne sont pas plus fortes que nous 
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avoQ^ pu les ptrévoir, et je né puis, en cëlà^ 
suitre Thonorable membre dans son exagéra*^ 
lion, quand il vous énumère tous les mauk 
que peut procurer la guerre, quand il tous 
annonce des troubles dans Tintérieur , une 
stagnation complète du commerce, et la ces-» 
sation de la prospérité nationale ; quand il 
ajoute qu'au lieu de repousser votre ennemi « 
vous ne ferez que le réunir et augmenter sa 
force. Non, je préfère suivre Topinion de ceux 
qui, en Voyant la nécessité de là guerre. Ont 
})ien préVu les maux qui y sont attachés. £t 
en efiet, Monsieur, l'expérience prouve le cou'^ 
traire de ce qui a été prédit. La guerre a été 
commencée avec les plus brillans succès ; les 
vues de nos ennemis ont été déjouées, et tout 
nous fait présager un succès plus complet en-f 
core dans la prolongation de cette guerre» 
. Il me setnble inutile d'entrer dans de plus 
atnpl^ détails, et la Chambre doit sentir que 
nous n'avons pas lieu a abandonner le système 
adopté, quand tout nous le rend si prpfitabki 
• Cependant, il s'agit. de fixer L'époque od 
nous devnns obtenir cette réparation qlie nous 
désiirons. Pour cela, nous ne devons pas la 
faire consister en des points que peut -être 
nous n'obtiendrions jamais, et qui nous fer- 
raient perdre tous nos avantages si nous vou-*- 
lions les poursuivre et les obtenir: Je dois 
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déclarer quil na jamais existé dans* le Gou* 
If ernement aucun désir de se tnéier des affaires 
de la France.- Notre neutraKtë obserrée si 

* 

strictemenl, le prouve. JVIais une fois âtta<|ués, 
fe dédare aussi que je ne vois rien dans le dis- 
cours de> S. M. comme dans la conduite de 
son ministère, qui puisse nous^ empêcher de 
profiter de l'avantage que pourrait nous don*, 
ner cette intervention dans les affaires de la 
France. . . i 

' Je n'ai, moi, nullement établi mes idées-sur 
celle-là; cependant^ je suis loin de dire que, 
sans cette intervention, nou« pussiona obte^ 
nir une. réparation suffisante et certaine; je 
pense, au contraire, que nous ne devons pas 
permettre aux Français d'établir leur gbuver<- 
nemènt d'pprès le principe qu'ils adpptenti J^ 
sens qu'il y à une grande/difficulté À: amener 
cette intervention, tant queieiirs principes res- 
teront ce qû'ik sont. Et, cependant, il ^ut le 
dire; la meilleure sécurité que nousr puissions 
obtenir , serait la destruction de leur systèibe 
bizarre et dangereux, qui a été la cause de 
toutes les offenses dont nous avons à nous 
plaindre. Il est, néanmoins, des degrés à ces 
réparations, qui peuvent être plus facilement 
t)btenu6 , et dont nous pourrions , dans cette 
t^rconstance , nous contenter , sans cependant 
pouvoir les définir d'avance. , 
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Quand 'on a yu toute l'Europe attaquée «t 
menacée par un système de ylolatioa dw trai<- 
tés; quand on a tu k France méprisant tout 
ce qui.eat saGré5 et» sous le non;i des droits de 
l'homme» affichant le principe d'usurpation 
aui^hofSy et la tyrannie et la confusion au- 
dedans > on. dok réfléchir s'il est sage de rester 
tranquille aans avoir au moins une gamntie 
contre les conséquences d'un pareil système* 
Cette sécurité ne peut^.adoii moi, être obtenue 
que de trois manières. 

Il faut ôtre sûr » premièrement , que «s prin** 
cipes seront abandonnés I 

Secondemmit, que ceux q^i les pMéessent 
recounattront jqu'ils sont impraticables ^ et 
que les moycioiB leur manqise^t pour en suivre 
1 exécution} 

Troisièmement , que le césudtat de la ^erre 
ttctudle doit ètin tel^ qu'en afijçiflbUssaHDrl les 
resaources de tos ennemis» thûs diniii|;iqrex 
rdiiligationi de voe moyeM de résistance* 

Sans cela vouf pouvex avok* une trète w« 
mée, une auspension d^hoslUiti^s, mais jamais 
une paix réelle^ iUen ne vous mettra en garde 
tïMiIre les attaqnea et les injmrek Si donc nous 
fMmimea déterminés A pouvsuifre la guerre > 
)«iqu'A ce que itom ayons oittenu ir^aratlon , 
aatisfaction et sécurité pour Tavenir, aiom la 
motion actuetta tmoàTta aeufeiiieiit à enUraver 
T. IT. ao 
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110& opéràlioitô dans la guerre, à- trompet^ki 
nation , à satisfaire une factipn :, à autoriser les 
mécontens, à décourager nos alliés, et à aug* 
merïter par-là la force de nos ennemis. 

Que pourrait produire une négociation pour 
la paix en ce moment ? Ce n'est pas seulement 
le caractère dé Marat, avec^qmil nous fau-; 
drait traiter, que ) objecte ; ee ne sont pas 
encore les crûmes • affreux et toujours re* 
naissans des. législateurs' de la' France; maia 
ce sont les conséquences de > ce caractère , 
L'effet de ces. crimes. Us sont tels qu'il est ab- 
solument impossible de croire- aucune négo*- 
ciatioh de paix proposable. OA serait la sûreté 
d'un traité, quand^ d'un câlé,il n'y.â ni la 
responsabilité d'un pouverain^ ni , de l'autre^ 
la bonne-foi d'une nation ? Aussitôt que la 
populace dePàris'prénd un autre ckef , toutes 
les mesures précédentes sont renversées ; les 
engagemens les plus sacrés sont faussés. A 
chacune de leurs horribles révolutions, nous 
avons tous dit t enfin les iniquités, so^it finies; 
» il n'y auf 9 plus de crimes à déplorer; » 
mais le. courrier suivant nous dp|>renieiit com- 
bien grande était notre erreur et no&e qon-* 
^aace* Denouteaujx crimes, de nouvelles horr. 
|:^urs venaiont.eJB^ore augmenter notri^ ;effr€ti 
et nos ; craintes^ Tout ei^fin est, arrivé à ce 
niaU»eureuxipays;f il n'y a pas une des borreur^ 
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que présente l'histoire , qu'il n'ait éprouvé 
dans l'espace d'un temps bien court. 

Si donc nous entamons un- traité aTec Marat, 
la réponse à notre ouverture sera peut-être 
d'apprendre que, comme tant d'autres, il a été 
lui-même massacré par le peuple, dont il 
étail l'idole, pour faire place à un être encore 
plus affreux. . ' i 

Je m'arrête , et je n'ose retracer à la Chambre 
les horribles qualités de la populace avec la-^ 
quelle il nous faudrait traiter. 

Non , il ne. peut exister de traité , tant que la 
bonne-foi serauncrime.L'essayer, seraitdonner 
une occasion de le rompre avant qu'il fût con- 
clu, ou de le violier dans son commencement. 

Mais examinons si cette motion, ne pouvant 
rien procurer de bon , ne peut pas être la cause 
de beaucoup de mal. En effet, ne peut-elle 
pas encourager les . {"rançais ? L'honorable 
membre cherche à prouver la nécessité dé faire 
la paix dans la position^où se trouve notre pays. 
S'il en^tait ainsi, alors sans doute, il fôudrait 
recevoir avec résignation les décrets de la 
Providence, et se soumettre aussi à la perte de 
notre indépendance- 

Mai^ notre /situation n^est pas si désespérée 
par rapport au crédit et à l'embarras du eom^ 
mer ce. Je puis bien certifier que ^personne 
plus que moi n'a surveijtjié cef deux objets. 
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L^hoDorable miétnbre dit que les secours qui 
ont été accordés par la législature, prouvent 
rétendue dé notre détresse. Moi, )e pense tout 
autrement : ce secours accordé par la législai- 
tùre, même avant qu'il soit accordé, est fait 
pour rendre la confiance et la .vigueur au 
commerce, preuve que l'état ei^ibarrassé du 
crédit n'était que temporaire. Ce n'est paf 
cette guerre qui la occasionné ; mais celle sur 
le continent, long'ftemps avant la notre, qui 
nous a fermé tous les marchés de l'Europe. 
C'est cet esprit de destruction du continent 
tqui dévore l'industrie en totalité, qui renversé 
les autels, et laisse le monde livré aux horreurs 
de l'anarchie et de la désolation. . 

La q\iestioii est donc de savoir si noiis de- 
vons continuer cette guerre, qiii tend à détruire 
ce grand inconvénient pour nous: car, en coo-» 
pérant avec nos alliés, nous tr^ivaillons ^our 
notre avantage. 

Lsi motion actuelle, au contraire, est faite;; 
en envisageant la question sous un faux jour; 
pour décourager nos alliés, et pour augmenter 
la force de nos ennemisr. 

J'ai donné mon opinion comme qiembre du 
Parlement; maii^ténant ye délire répondre a 
quelques allttsions qui m'ont étéfaîtes à mo| 
porsonnellenienL Je dirai d ahor4 à l'honomr 
ble membre, que si jamais il devenait membre 



du cabinet des ministrôg ^ il serait mieux in« 
formé, j'espère , du résultat des conseils des 
autres nations qu'il. it< |>àratt l'être. Il a dit 
qu'il présentait sa motion dans la rae de sou- 
tenir certaine opinion qu'il savait exister dans^ 
le cabinet. Si cW pôtti^ ihol qu'il a cette in- 
tention ^ je le prie de parler fi^Dchementi . Jd 
fi'ai plus kf témp» dô Ki^è les joutuftux; ét^ 
peut-étw pâr^l*» î^ fetâi te moyen defe coth- 
J^feiidre. Toujours ést-il Vrai qu à mes jfclux 
rien ne peut être plus iilipolitique que cette 
inotion; et je suis bien eertaineniient , de toua 
kd membres du cabinet ^ k plus déterminé à 

foftiter les prift<9)p«# mt lesquels éU est fon- 
dée. Il s'agit enfin de décidèi" si , petit nous^ 
comme pour nos alliés^, dont le sort est si 

ê^tékéÉÈktfM lié ait nAtfe, ttôus ne devons patk 

nous opposer de tout nott^ pôuvolf àUx ][^rîn- 
cipes destructeurs qui s'élèvent en France? 

Je me suis étendu plus que je ne le proje-- 
|ai» d'abord I mais wr un m^ quifnoiis jfav 
téresde tatâ , ^'aroise qOe )e ne ]tois tr^p ex-* 

priMéif iM ^péMééi qui est le sentiment të plus 
pibibnd d'âttâchèitiétit et dé gratitude pour 
notre Souverain , et le devoir te plus puç^ 
comme membre de là iHymilmiiS^iité. 

Pour, 47- Contre ,. 187^, 

JUa^^mot^o^ est rejetée.. . 
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21 JanVien 
DisGOUES de S, M. à Votwerture de la session* 

' • ■ ' . ■ 

Ifvuveaux motifs peur continueT ta guette contre 
ia Ftance. — 'M« Piu fait vaiaitie moyen qu^éUe^ 
donne , d'écattet ta contagion des. doctrines ré^ 
voiutionnaites de ia France. — H patie de ia. 
desttuctionde iateligion en Ftance. — // dédate 
que ce pays ne sera itanquiile qœ quand ii sera 
revenu à V ancienne monarchie^ — li môfitte que 
ce patti tendrait là France moins forte et moins 
redoutoMe, en ia f&rçantàse restreindre danè 
ses ancj^nnes limites. 

BXPOSK. . . 

De violens débats s^établissent sur la réponse àËdïe apa^ 

discours de S. M. (i).. ... 
Vue adresse est votée par lord Elisden, et violemment 

combattue par M. Fox, qui propose cet ameqde- 

menty savoir : ' ' ^ 

« Qu'il stk recommandé à Sl M« de traiter aussitôt 

9 que possible avec la Franoer^ pour, obtenir la paix 

• sur des bases solides et avantageuses y sans vouloir 

9 intervenir dans la forme de . gouvernement ^ qui 

» etiste dan9 ce pays. » 

M. Pitt se lève et dit : . • « * . 

Je ferai observer que l9,piK>positiûn à^ 4!|io- 
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(a) Mtlo&ds Et HesSieues, 
' a Les circonstances dans It^fuëlletf'fe vèùs^ras-^ 
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iiarâble* pi^opinant tïe téiid^a'^]^iën:iiroiDiB)qu'â 
cbaoger^^eKtiâ^enient )ç' scsns dë^ l'adre^ei' et \ 
d'après ce principe, ce qui a été dit déjà par 

semble demandent votre plus sérieuse attention. 
» Nous sommes engagés dans uiie lutte , de risstie de 
laquelle dépend le maintien de notre constitution , de 
nos lois, de nôtre religion, et là sécurité de' toute la 
société. '' '■ '••■■." •■-••■• 

T ..... ... 

' » ; • < • I • 

aYous observerez avec satisfaction les avantages 
qu'ont obtenus nos alliés,. et le changem^t de situa- 
tion de rSurope depuis le commenceqient de la guerre. 
Les Provinces-Unies ont été sauvées du danger d'unB, 
invasion; la Belgique a été rcptise et maintenue;. des 
places importantes ont été prises en France ; de puisr 
sans efforts' ont été faits pareillement; dans le' midi dé 
la France; la prise de Toulon a été une grande!, peirtë 
pour mes ennemis,' et, en évacuant ^cette place ^ un 
coup inpiportant ^ été porté pour la destruction de 
leurs forces navales, par la conduite remarquable de 
mes officiers de tçrrè et de mer.' '• 

» Les Français ont été chassés de ' leu.rs pbsséssiphs 
de péché', au banc de Teire-NeùVe , et nous âvonis 
acquis des possessions considérables aux* Àntillèç.' '" ' ^ 
* »Lés circoîistànces qui ont rendu nos alliés viçtO'- 
rîeuxV prouvent la nécessité de persévérer dans le syé^ 
tëme adopté. 

» Nos ennemis ont obtenu des moyens temporaires^ 
par le système arbitraire aii moyétf duquel: ils dl^^ent 
de.la-VM^Qt des propriétés 4'un gr^d peuple, î centre 
toute ç»péce.de justice,' d'hui^fmilé et de' celigtdiii 
Mai» €es eAbi:ts ont nalurdtemeut'créé ducméoontmr 
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tement et «le le e onfu g ion en Freneei âe manière k 
détruire la force réelle 4e ce pays. 

» Quoique je regrette l'obligation de continuer la 
guerre > je ne conûdéerrais.pâis les vraÎ9 intérêts do 
pion peiq^e, si je désirais de faUre la paix sur des 
liases qui ne peuvent offrir aucune solidité, aucime 
sécurité pour l'indépendance de TËurope. Le système 
qui existe en France est incompatible avec cette sécu- 
rité et avec la tranquillité des nations. 

»D2(ns cette circonstance, je crois, convenable de 
déclarer les principes qui me guident. J*ai ordonné que 
copié de cette déclaration fût déposée sur ,votre bureau^ 
ainsi que celle d^s divers traités et conventions faite$| 
avec plusieurs des puissamces, afin que vous voyiez 
combien, TEurope^ en ^ande partie , est unie dank 
cette cause.. . , . . 

' » J'éprouve une vraie satisfaction k reconnaître Pat-< 
tachemeût et la loyauté que mon peuple nîôntre pour 
maintenir la cofistjtution „ malgré les etforta réitérés 
qu^pn a employés poui; le séduire. La preuve la plus 
grande que j'en reconnais, est dans le zèle et le dévûucU 
ment de la milice à maintenir la tranquillité, publique^ 
et dans les efforts constans de Inon armée de terre el 
dé mer pour cébserver l'honneur anglais, et s^ rendre 
digne à jan^iis de notre sollicitude, 

■ îîT'»j", ■'•• • • '■' • ' I ■ *', ■ » »» , ■'■' : I >.".•; 

t.. % Messifimpsi d^ Kai, chambre des ConmntM^ r 

^ itf'l^iordniHPié que les e«mptes diver» fu^^Mf t é<m^ 
«ii»à iwtfé sâec^n} |e ne>dome n«ltoment quc^traA 
ifSMKMfdke ks sQmste»q^i vMr\xMi^wàik^ le ye^ 
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pette infiniment d^étre obligé de faire pçser autant de 
charges sur mon peuple. Cependant il est pour moi 
unQ consolation , celle de voir adopter uil système qui 
doit immanquablement alléger bientôt cette position. 
» Quelles que s^ieÉt feidemandés ^ V6u9fiemt fàf tés> 
f aime à peaser que vous loi aoeoffâ«r«i de manière à 
énUfepaf^ que de pies :frMdl mms^ ne leteods^H 
enciMpe sur mon peuple* 

» Mylords et Messieurs , 

/ »Yaus n'oublierez «.ûrement pas dans toutes y(1$ dé^ 
libérations les vraies causes de la guerre. 

»0n a osé diriger contre nous et contre nod alliés 9 
une attaque qui ne tendait évidemment qu'à la des-' 
truction des propriétés, et au renversement âes lots 
et de la religion des Mtîoes olvOiAlé»^ en dliéhjliattt 
à introdoire ee 8|ntèmé de vMotién ^ A'aeAtoliie et 
d'iipplété, dont leâ conâ^ipieBces» eocmiiid ee les voit 
en France > donnent un exemple. af&euK aux siècle^ 
présens et à venir. . . 

» Nous ne devons penser qu'à nouï préterver de ce 
àangei' ; dôUvàinôusS cduime tioiià le édînmes de la né-^ 
cessité de défendre nos plus chers intérêts, et ttMA 

«epôsâtiA «mié9eiMi|t sot là «aleue 4e noé amies , sur 
lfa|i|mi. 4é me Ht^ml^i^^ aUié9> ffr ««nuiul dltfis le 
)jas|ice de notre cause^ effi>rçons*nau$^ ^n suivant une 
marche totalement opposée à celle de nos ennemis, et 
en conservant les principes d'&umanjté,^ les devoirs 
religieux , eflorço'ûs-ûôUK de mériter les bienfart»de la di- 

été daee iMà Mimt^ Ëtifi^kifi\t»îca>é94fifaofA. e 
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Cependant'; dans une question ausri^ iin^ôîv 
tante, quoiqu'il me restât peu à ajouter -à* 4:é 
qu'a dit mon noble ami, je croirais inconve^ 
nant de donner mon opinion sur des sujets 
qui ont déjà été traités par l'honorable mem- 
bre. Je pense qu'il est nécessaire , dans cet état 
de choses , de s^ répcti^ar à la première cause 
de la guerre; L'honorable préqpinant nous .a 
dit quexela était de peu d'importance, ^t aia-« 
sîsté pour faire terminer cette guerre , comme 
sur la seule chose essentielle. €ette assertion 
rend encore plus nécessaire de riemonter'^ au 
principe. ^ . . , \ 

Or, nous reconnaissons tous, après les réca^ 
pitulations les plus sévères, qu'elle n'a pais été 
commencée sans motifs, mais après une mûre 
délibération,- et une conviotiop entière die sa 
nécessité. C'est Étinsi que' Ta décidé la majorité 
de la Chambre des Cominunels et de la natroh; 
et cette ffuerre a été déclarée autant pajr le 
devoir que par la nécc^ssit^», I^es motif;» ,ea 

" it ^ue le système adopté !pajP:les.Fraiiçai8'a 
développé des prîncipesdesttucteurs de l'ordre 
général de là société, et cbtatrdirès à'M stabilité 
des gouvernemens ;. ^ 

2° Que les ^''rapçaîs, daiiis 1 intention d'éten- 
dre^lçMi: sy^tèm^, g^^s d^ji^t» ^^ont ét^, qo^p^hl/çs 
d'uswpatian dâit#r£itefi;esi d^aïUia^ 4tdt$tjiu: ^i 
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' S"" Qulls ont montré des vues hostifes eoiître 
la Hollande ; 

4° Enfin, qa'ils ont montré des vues d am- 
bition telles, que les puissances de l'Europe 
ont dû trembler pour leur sécurité. . 

Il faut qu'on nous démonUre que nous sool- 
mes totalement dans l'erreur, pour sortir de 
ces données. ••.....•.....•...••• 

t » • 

Depuis l'année' dcôrnière de jaou,viEiUes scènes 
ont eu - lieu. / )p]^a fétra'nges que' <2eUes qui s'é- 
taient passées {usqù'alorsi .Quoique les hotreurs 
de la révolution , et les crifl»e6^,qui!$'e!iti;sont sui- 
vis^^ aient été aùrddià de toiile attente » ils p'oqt 
servi qu'à paver le .'chemin^ pour amenet^ de 
•nouvelles horreurs et de nouveaux jcrimes. Les 
choses en sont arrivées au point , que \0 ne ba- 
lance pas à.diéclarer que tant que: ces choses 
seront ainsi, la paix est moins à désirer que la 
•guerre.'. . 7 ..*..............:.. . 

L'histoirede ceux qui gouvernent k France 
se trouveidsHifi^Jéur pvopce^d^claration, écrite 
-flousleur propre inspectiiotn» etdans les décrets 
sanctionnés par leur autorité.' Quelle confisaoe 
'cedi4 peut-ilf inspirer? Loi changement des ;^ér- 
sonnes -qui gouvernent^ s'opère qoBEime «cdiii 
dqs décoJbatipBs^ d'un spectaclav^sàns que ce 
Changement apfrârte la moindi» dt£[érevikiau 
•drame qu'ib jouent. . :ujii.j:l\r,uiiAi. ij; *'^<- 
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Oa a observé , avec juate raison , qu^ ce gôu*-» 
vernement a conimencé par abolir là religion i 
et certes cette mesure ne. tend pas seulement 
à agir sur Fopinion » elle iûflue encore d'und 
manière bien sensible Sur toute une nation} 
elle trace le ohenlin au crime ^ en désorgÀkii«- 
âant toute espèce de société ; die faorniliarise les 
esprits avec le mal par l'absence de la crainte^ 
qui opère si puissamment sur les consciences. 

Ce gduvwfi«dfti«nt rétohltionnaire B*est en-- 
suite ^ÈnpMé^è» propriétés, qrstèiiM destrtio^ 
téttr de tûfatê espèce de justice s aussi les punaf" 
tîéné qu'il kiû{ge me leudént-^llds qu'à &ii^ 
toUMier leg propriétél des condamné»^ pro- 
fit de rEcat, et:à contlibtier aux opi^ations 
tnilitairesv IV ^ éuMà des assignais !et- un em«^ 
prunt fqrcé i ces rcssoinrcea proliTeiit évideà»- 
metit Ufié ebiite prothaipeisiiiflgnrtèncieqiii emikù 
ati}ot|rd'httL ^ .:*- . . . 

Mais si la. France , . au milieu .de toutes œt 
resKfUrces arbitraires r éprouve^isnê détresse 
réelle , coilihîen Jtotee proapéiitédoitrelbr être 
grande, si nous oontidnona urot. petsrivéra»» 
mrtféi système^ de. '(^vnv^ncraé 
^Qna dit que les JPrabdàîa scriiebt dtstingèéa 
M^Ie ohamp de bataiUe.i il esterai f.et> sans 
vanuloir atftaquér.ee opérîte p cnfiéat >dite que 
l^srdfi(nr;qtu:aiiibié oettel nfttî^D eaioefalilede 
porter naturellement verai de^gfaAitoi ohoaàk 
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Cependant ne pouvons-nous pas dire ausrsi quQ 
la guillotine est derrière eux pour les faire niar«- 
cher? c'est une position désespérée : et que) 
fonds peut* on faire sur une pateille bravoure? 

La Hat Are de Tesptit humain indique qu'un 
tel système ne peut durer loQg*-tçmp9 » "et cha-» 
eun doit désirer sa destructioOf 

Quant à la question de l'honorable membre, 
pour sstYoir si je Voudrai )$iinûis 1^ pai^^ ^vec les' 
jacobins, il m'est bien difficile d*y répondre | 
et il ne serait ni prudent ni sage de donner 
une réjponsê positive en ce moment. Lef 
choses peuvent changer, et nous forcer à une 
conduite bien différent^. Qu'il me suffi&e de 
répéter et d'^iffirmer encpre q^'il me parait 
plus sage <le continuer la guerre , dùt^l^ npus 
amener avec elle tous les déf^stres du inonda, 
que de conclure une paiii avec les moi^stresi 
qui gouvernent la France d'^prèc^ de pan^ils 
principes. 

La motion de l'iMmoT^ble membre e^ d^ 
suppHer S. M* de condure une pwn quand elk 
pourra être faite d'une manière siûre et 9olide. 

Mot au6si je pen^e qu'une paîi: solide et avan^ 
tagèuse doit ê^tre conclue ; msii^ ]^ n'otd^Iif 
pas que la gat^ntici de cette paix doit dépendis 
de l'établiiMmeiit d'u^goutecn^mentenFr^ncQ 
opposé a celui qui j f^i^iHei Qt ^ niaintienf 
qué quoiquocett^ motton w pr4ç}0iQ rien, él)o 
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iest faîte pour opérer beaucoup de niai. Elfè 
veut dire et elle dit que la Chambre a une opi-- 
nion bien différente de celle énoncée dans le 
discours du Roi ; elle apprend à nos alliés que 
noua ne soutenons plus leur cause %vec cha- 
leur, et que nou;s avons changé le système que 
nous avions adopté , pour encourager nos en* 
neniis. 

Il nous a dit, l'honorable ^membre, quun 
traité avec le gouvernement français nous don- 
nerait une garantie pour la continuation àe la 
pait ,' comme celle qui a eu lieu lors du traité 
de Ryswick ou d'Utrechf; et, comme à soh 
ordinaire , il a saisi cette occasion pour faire 
une belle sortie contre les rois , assurant que 
nous pouvons avoir tout autant de confiance 
dans la foi du gouvernement actuel de France, 
que nous en avons eu dans Louis xiv. 

Je nie positivement cette assertion, et je dis 
que si ce roi avait même réihsi dans ses ambi- 
tieux projets , ce que nous aurions eu à souf- 
frir alors eût pu être considéré comme une 
prospérité en comparaison de toutes les con- 
séquences qui peuvent dériver du système ac- 
tuel de gouvernement en France, Toute la sp/en* 
deur de sa cour, tous les talens de ses géné- 
raux , la discipline de son armée , toui ce qu'il 
inspirait enfin-, provenait toujours d'un senti- 
mentti'hohneur.. Soti ambition mémç, poiissëe 
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À TexcèîSr, était toujours dirigée par ce principe 
et soumise à dçs bornes. Il en esff autrement 
des principes dii gouyernement des Français 
en ce moment : ils ont mis de côté toute espèce 
de retenue, et, avec une ambition non moins 
grande, ils ont à leur disposition des moyens 
de destruction mille fois plus à redouter que 
n'a jamais été le pouvoir du plus puissant mo- 
narque. 

L'honorable membre a dit que j'attachais la 
même importance à la restauration de la mo- 
narchie en France qu'à la destruction du sys- 
tème actuel : ce n'est pas du tout la vérité. J'at- 
tache de l'importance à la restauration de la 
monarchie , par la raison que , dans la situation 
présente ^e la France, un système plus régu- 
lier que ce qui existe peut avoir lieu un jour, 
et recevoii:; l'assentiment delà majorité de cette 
nation. Son ancien gouvernement lui donné 
ample matière à faire des changemens en or- 
ganisant âa^constitution. D'ailleurs , comme j'ai 
imponcé que ye croyais convenable, dans l'in- 
teryéntion que nous devons prendre dans leurs 
aâairesi^ particulières, de consulter le bonheur 
de^ce peuplai, je pense que la moixarchie est 
le gcruvernement qi;ii peut lui donner plus de 
tr^nàquillité. 

^ Plus; loin , l'honorable membre a ajouté, en 
représentant mal ma pensée , que larestauratioo; 
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^ la ittanarobie devait être précédée do}a côtin 
quête delà Vraoc^. Non, )« considère la monar^. 
chie uoiquemeot comm^ une baimièce aulQue 
de laquelle le peuple fraoçala doit se rau0er,r 
principalemeut al» comme ou Ta Avancé, ce 
système de geuVeroeoient reçoit lapfirpliatîon 
des deux tiers au itepiôs.de la nation» 
- Mai» on cous a dit que même aTf(c çetia 
royauté, nous n aurions pas plus de garantia 
pbUr traite^', et que k France nen aérait ^as 
moins fetomidoÛe à notre pays* . 

C'i^st une étrange aasertion de pèétendire qun 
le royaume dfe Fvance, dépouillé oomme il le 
serait par la reatauration, de aa forée; de and 
étendue et de «es reveni» » fût peur, mma 
tout auslè fonUidable qu'un tyslènie qui est 
positiveiiwnX plua dai^wat»^ que toufeos les 
monarehiis du miHide, quelque ;grnndes: H 
fortea qU'dlea puissent être. 

Il est > d ailleurs^ un obstaole à tnufctrbitéft 
un décret. 9 pMfeé dana la cea!»entMn nnlio:? 
nalé , défendant de traiter %%ec ^n epitensi qm 
anutait ^as .é^aené le tfamtosre de k: répHH 
UqUe^ ho 1 1 a.irrili un aiul^déwet.a étérfbdKs 
pour punir de mort tout iivltVidtf: 9«n prop^n 
aérait de traiter nv^ unei f^aiiannces qui n eu? 
rait pas reconnu rindépeodauce dâ llif^alioil 
fraoçake* et l'utitté.et indivisibilité dis la^^ cé^^ 
bUque, foùdée sqr là liberté et li'^psiiké* r ,i 



(5.0 

AinM, en traitaïàt aVec les' Ffançab, itOii4 
seulement nous noUs soumettrions a la plitô 
grande humiliation ; mais encore nous nooà 
mettrions à leur merci, et nous serions forcée 
de recevoir les conditions qu'ils Toudraient 
bien nous imposer* 

. Voulez-vous donc retirer vos armées? vou-* 
lez- vous abandonner vos alliés? voulez -vous 
rendre Condé, le Quesnoi, Tabago, le Fort-^ 
Louis et tou^vos comptoirs de llnde? vou*^ 
driez-vous envoyer un ambassadeur ppur trai« 
let avecia convention (et je crois me ressou-» 
venir que l'honorable membre, dans une occa-* 
sion y s'est déjà offert pour cela ) ? alors il vous 
faut, non-seuletoent reconnaître la république; 
et son indivisibilité, mais il faut encore le faire à 
la manière prescrite. Il &ut qile'vous reconnatsf^ 
ftiezqu'elleéstfondéesur la liberté etl'égaUté; il 
vous faut sauf crire à toutcis qu'ont fait les Fi^n-À 
çais, à la' déposition de leur roi, à la destruction 
de leur législature. PeiU-être dira-t--on qu'ils» 
n'insisteront pas sur tous ces jpoints: je ne m'y 
fie pas, et leur conduite est le motif de mon 
doute. A chaque révolution nouvelle qu'ils 
éprouvent, leur première idée est une nouvelle 
hostilité contre l'Angleterre. 

L'esprit qui semble vouloir dominer chez 
eux est le militaire; non pas peut-être dans 
l'idée de l'ambition, mais répandant partout 

T. IV. 21 
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la terreur et la désolation. Il nous était réservé 
de Toir UQ peuple civilisé se changer en une 
horde de bandits jetant de côté tout ce qui a 
formé la société, déployant une valeur sauvage 
dirigée par un esprit de rapine* et de destruc- 
tion dont il a fait un système, et faisant tourner 
au profit de ses horribles desseins cette per- 
fection de civilisation^ «ces progrès des siècles 
et des lumières pour lesquels cette nation était 
si distinguée. Nous la voyons 8*llfciîr en férocité 
et en rage pour exterminer ce qui reste sur la 
terre d'honneur, d'humanité, de justice et de 
religion. 

. Dans cet état de choses , est*ce une question 
pour nous de savoir si nous devons résister ? 
devons-nous balancer à sauver rindépendance 
de notre pays et les intérêts de l'Europe? 

Mes forces , comme la patience de la Cham- 
bre, sont épuisées; et quoiqu'il y ait beaucoup 
d autres points que je dusse réfuter, je'dîffé- 
r^ai jusqu'à une autre occasion. 

L'amendement est mis aux voix : 

Pour, 59. Contre, 27.7. 

L'adresse est adoptée. 
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IlÀPFbitT du comité secret awr Us sociétés 

séditieuses.^ 

M* Pittdiv&He ies^inièntions dan§ereuséi de:ee$ts 
. sociét4 qui correspond avfc iesjaeohin^ -r- Jt r^- 

cannait le potwoir niagique qu'u produit fa 
» Péclaratîon des droits de rhomme., principe qui 

séduit iHgnorant , et ie porte au renversement de 
^ toute espèce de Gouvernement» *—' It' demande 
' ' t^autbrisation pour ie Gouirerhèment é» faire ar^ 
•'i réter toutes personnes soufpponnéèsfde osÊ^jspvDÊr 
' '.contre i'ÉtiSf^tk ' 'ï .'. . . ^f^j'iL .'nu. 

Vn messàge'du Roi avait informe la Chambré *que des 
sociétés séditieqses étaient établies à'Lonclï'es, ël'ébH- 

' - rejsj^ôndânt avec use pâ«tied&rAttgfeferre> Vendaient 

:* à refvenaer teilois «ItUrcDÔblittktibn du rqya^^n^^ 
,f popir iq|i|$r ceq^i se feit fM|^iFi:«noe. S. M. r^om- 

•^ inai)^ il. ^ Cba^bre de prendre le. parti.. qu'çllp 
jugera nécessfaîre pour arrêter ce mal. 

Les. livres et papiers de ces sociétés ayant été saisis et 
déposés sur le bureau 9 on avait renvoyé cet objet à 

' un comièê secret. 

'Le rapport de ce ctaiité est préseÉléC' 






M. Pitt se lève et dit : 

Le comité secret a formé son opinion sur 

les pièces qui lui opt été présentées , et le rap* 

port entre si bien dans tous les détails de cette 

aflfaite, qtte je regarde presque comme inutile 

de reparler des divers objets auxquels ce rap- 

' port se rattache. La -Chambre verra q^e le ré**- 

sultat est, qull a. paru au comité qull y avait 

un plan formé, de convoquer upe prétendue 

«ionvêniîon di| peuple , afin de la constituer eu 

Teprésealation nationale, annulant d'un eôté 

le pouvoir de la Chambré , et s'appropmnt le 

pouvoir législatif dû' pays en général. Il ç agit* 

fie s^yoiiT si la Chambre sera frappée, (i^ la 

J^ç«|e^^Qf^victwfrt^^e Ip comité. S\ pej^*^, je 

lie éoi^tiiulteioeiit.que la conséquence mi^ 

que , dans le cas où ce complot exist^iiaîl^ Un'y 

aurait pas un moment A perdre pour armer le 

S^lf^-^^^}^^^^ moyen? extr^ordinaire^^ 

i:: U^^ essentiel , pour b ClMUi^f e»iid^:§ç i;^?- 
•pdepqhe les iiMêMions Ides péinôniies^iui ont 
êë' méAàm'àeMAÈts , sëirt inâS^ûéééi^^kM»] le 
^rétëxlie dé refermes,. tandis qùé cfe É^f'est 
loin d*étre le seul qui les f^ifôe .'aéir, ^^' '" ' , 
On vçrr^, par Iç xappwt , ,^ue. Ips, |>9,piers 
trouvés qui ont trait au fait 4^ çç^spii'at^on 
dont la société ièifrjimiaéé^'iiièBsi qub ik^ ifl^l^ 
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mâtiôns' ccmàtitutiomièiles , renCelrmeiit Aenà 
années de correspondance aTec d'autres so-» 
ciétés i soit ici j soit ehet 'tï0s ^oîiinsi et il sera 
facile de recdnnadltre que ces sociétés réunies 
sur le pted d'une conTentioa aujourd'hui, oui 
eu ce projet depuis deux ans. Leur corrfesjpen^ 
danceprcniTeque^ uial^é les dbstadés qu eiles 
rencontraient^ dles se résëmient toujours d a^» 
dopler de principe aussitôt queHes le poùr^ 
raient. Cetlâs )dbctrine d'ibstirrection parait 
avoir été puisée; dans une pîètEe trouvée 'a?e& 
èette correspondance, ieâ drtoits de i'kominei 
C'est cet horrifalb prinicipe pat* lequel Tignôrant 
est séduit et porté ait^itot au renversetnentde 
toute espèce de gouverhément, de lois, de 
propriétés, de reifgtOB, d'ordre, et de toM ce 
qui nous est cher en ce pays, comme déjà 
cela est arrivé en France^ en inquiétant touteë 
les nations de FEurc^e. 

Et qu oi| ne dise pas y Monsieur , que cette 
doctrine est absiu*de , reconnue telle ^ qu'on 
peat s'engarantir. Non, quel4tt'aibtiurde qu'elle 
soit, elle n'en est pas moins dàugèreude^ si,* 
par son aspect, elle p^t séduire la masse du 
peuple; el si la Chambre fait attention que là 
correspondance de la société des jacobiiis qtii est 
déposée àur le bureau , prouve qué tettë ÈocAèté 
a établi, ckins notre pays, des disciples qilt corl'es- 
pondent avec là FlranceV et qui lïietiaeèÈif toKiii 
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les pays de l'Europe, elle conviendra qu'il y a 
de quoi être eflFrayé. 

U parait qu aval* toutes les horreurs com- 
mises en France, une correspondance pareille 
a été entretenue entre ces sociétés et le club 
des jat^obins à Paris^ que des députés ont été 
^ envoyés de ces sociétés à la convention, et re- 
çus d'un e manière formelle par cette assem- 
blée; qu'aussitôt que les jacobins ont usurpé 
le gouvernement de France, et -ont commencé 
des hostilités contre l'Angleterre, la corres- 
pondance existait , et montrait le plus grand 
attachement à cette cause; que les désignations, 
les mots,, le langage avaient été adoptés de 
manière à semer le même principe de des- 
truction d^ns notre pays. On verra , dans cca 
pièces, que non - seulement ce ^lan s'exécu- 
tait, mais qu'on y avait désigné le nombre de 
villes, de manufactures, qui, par^leur popu^ 
lation ignorante et composée d'ouvriers, étaient 
le plus susceptibles d'adopter ces principes; on 
verra quelles sont les villes où le peuple devait 
se lever au premier signal. 
. Mais çn examinant de près- cette affaire , la 
(Chambre apercevra avec quelle étonnante 
diversité de moyens ces sociétés arrivaient à 
leur but.. Tantôt audacieusement elles agis* 
saient sans aucune précaution ; ailleurs , elles 
prçnsiientrapparence de l'aHkichement au Gou- 
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Tèmement; quelquefois , avouant ouvertement 
leur intention , comme si elles voulaient pro- 
voquer la main de la justice; dans d'autres 
cas, prenant le pi^texte dune réforme, en 
affichant le plus grand zèle pour le maintien 
de la constitution. 

Plus loin, on observera que, dans leur cor- 
respondance avec la convention à Edimbourg ,^ 
elles la qualifient de représentation du peuple , 
réunie pour opérer le graind œuvre de la rè» 
forme. 

Je réclame Tattention de la Chambre sur 
ces faits, et qumque cette société soit compo- 
sée d-hommes qui ne méritent pas la moindre 
considération, cependant, quand on réfléchit 
à Tobjet qu'ils ont en vue^ et que Ton pèse les* 
motifs qui les ont fait agir; quand on recon- 
naît que le. jacobinisme en est le premier mo- 
teur; qu'il est accompagné du vol, du pillago 
et du meurtre, sous le nain de liberté; certes ,^ 
on doit sérieusement ^prbfondir les cause» 
de ce système. La première qualité requise 
pour être de cette ^société ,. est de faire partie 
de la plus basse classe du peuple. C'est ainsi 
que déjà il existe trente divisions- de cette so^ 
eiété dans' la capitale,. dont quelques-unes se 
composent de cmq à six cents membres, et 
qui toutes cora^espondent et tiennent aux so- 
détél établies dans les* villes de manufactu- 
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f es. On peut feconnaitré la bdrdtessé dé cette 
association : déjà elle ose se regarder ccHtmie 
un pouToir surveillant la conduite du Parle «- 
ment-, et' assignant des boires â sa puissance* 
Un peu plus,, et cette société non - seulement 
Tiendra contrarier les opérations du Parle-' 
ment, miais contei^ra jusqua son' existence; 
de- manière que , si la Chambre Teut maintenir 
les droits de la constitution , ce sera le signal 
de Tinsurrection , et elle-même deviendr^'vitF 
Tinstrument de sa perte. 

Sans doute* de semblables projets Tenant 
d-une classe aussi méprisable, ne devraient pas 
occuper la Chankbrë, et nous ferions peut-être 
mieux de traiter cette société comme la réu- 
nion de tout ce que la folle et rirabécillité 
peuvent produire; mais^ néanmoins, les re- 
cherches du comité prouvent, qu elle est le ré^ 
aultat de desseins profonds, de combinaisons 
dangereuses, et qu'elle n'attend, pour produire- 
tout le mal dont elle es^ capable^ qu'une occa^* 
sion favorable. 

Il est certain qùe,dèpiiis quelque temps,oette; 
socîëté augmente et étend ses relations. Il y a^ 
quelques selnainès, le plan tdtal devait être mis 
à exécution; {I existe dans tdùte.cettexorresr: 
pondance une adresse, unerusev ttite tenue» 
ménTe, qui ont lieu de surpremkxset d'cffîra^^êrr 
Il :y a eu des lettres circulaire» ou iti était, dit 
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quilVy avait pas de temps à perdre. EUlea 
parlent aussi de la déclaration d un point cen-? 
tral, qu'on ne veut nommer que quand on 
peut être assuré de la fidélité des personnes à 
qui on s'adresse. Ce point » est*il dit, est choisi 
de manière à avoir , avec certitude , la réunion 
des députés de toute Filei au même instant. 
On requiert à. cet égard, de chaque société» le 
détail du nombre des personnes afiidées, afin 
de bieg connaître leuriorce. 

"Enfin, le i4 avril, la société a déclaré » 
comme les pièces déposées ici le prouvent, 
rinsufibance de la Chambre des Communes ; 
a insulté la Chambre des Pairs , et menacé, le 
^uverain. En faut-il plus pour que la Chambre 
cherche à aUrêter le mal ? 

Pour cela, il faut attaquer les premières 
causes de ce mal; il faut v.enger la nation d a- 
vance du reproche qui lui serait fait un jour 
de n'avoif pas su prévenir un tel bouleverse- 
ment de principes et d ordre. 

Nous voyons , en outre , que des armes on); 
été distribuées à ces sociétés^ qu elles s'apprê- 
tent -à se défendre contre le Gouvernement» 

C'est à la uhambrc à décider ce qu'il faut 
qu'elle fasse , en réfléchissant non pas a la qua- 
lité des personnes, mais à l'importance du 
sujet. Jamais conspiration n'a eu un caractère 
aussi formidable, he comité n'a pu encore en- 
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trer dans le détail de toutes les preuves à four- 
nir; mais il a cru devoir, avant tout, montrer 
le danger, et faire en sorte que le remède y. 
fût promptement apporté. C'est en suivant ce 
même principe que j'oserai proposer à la Cham- 
bre une mesure à prendre. 

Il a toujours été d'usage, dans les temps de 
danger, de suspendre la loi à!habeas cor" 
pus. Mais lé bienfait d^n acte pareil , qui a 
principalement pour but de défendre kl cons- 
titution , ne pourrait être obtenu , si cette cons- 
titution était détruite. 

En conséquence, je fais la motion: c qu'il 
» soit immédiatement présenté un bill pour au- 
» toriser S. M. à |faire arrêter telles ou tfeUes jper- 
1 sonnes qui seraient soupçonnées de conspirer 
» contre son Gouvernement. » 

La motion est mise aux voix : 

' Pour, 5foi. Contre , 59. 

On requiert l'appel nominal^ sur une motion de 
M. Grey. Il est rejeté. Le bill demandé est lu une ou 
deux fois dans le même comité. Il est ordonné qu'il 
sera présenté le lendemain. -'* 
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Biix pour suspendre Vacle d'haheà^ corpus. 

Jtf. Pitt prouve la nécessité de suspendre Vactc 
«f'habeas corpus. — H maintient qu'ii est préfé- 
rable, dans ta situation des choses ^ de courir ie 
danger de dotiner au Gouvernement un pouvoir 

' discrétionnaire; et que ia responsalnUké des mi^ 
nistres' répond des aéiu qu'Us pourraient^ faire de 
ce pouvoir. 

BXPOSi. 

Sur la motion de présenter le bill pour la suspension 
de Pacte d^haieas corpus , il s'élève de violens dé- 
bats de la part de M. Grey , M. Shéridan et H. Foxt 

. M. Pitt prend la parole : 

L'heure à laquelle je me lève , et la manière 
dont ce sujet a été déjà approfondi , ne me 
permettent pas d'entrer dans de grands détails 
sur cette question. 

L'honorable membre (M. Fox) a commencé 

et terminé son discours, en annonçant que 

* la mesure proposée par le ministère était dé 

nature à détruire totalement la constitution. 



1 
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J avoue que je ne'puis entendre cette assertion 
sans y répliquer. Avec son talent ordinaire, 
rhonorable ntembre a prononcé loraison fu- 
nèbre de la liberté anglaise, qu'il dit être 
anéantie par la présentation de ce bill. U pré- 
tend qu autant cette mesure a été sage et pru- 
dente de la part de nos ancêtres , quand la 
rituatipn des choses la rendait nécessaire , au- 
tant il la désapprouve en ce moment. Cepen- 
dant ) aime à croire que Cette nécessité , quelque 
difficile qu*n paraisse à l'honorable membre de 
îa prouver, a été démontrée aux membres de ^ 
cette Chwabre qm veulent bien se laisser con- 
vaincre. Mais enfin, dt quoi s'^git-if ici? de 
savoir si le d«Bger est assez important pour 
motiver la suspension^' d,e lacté d*haheas cor^ 
pus. J'avoue que cette mesure est grave, et ne 
doit être employée que quadd le danger est 
imminent. ' 

La question que les membres de cette Cham- 
bre doivent se faire, sera donc de savoir si' ce 
danger est plus grand que <:ielQi àt mettre dans 
leSrUiaiins du pouvoir e^écuUf J^ moyens ex^ 
traordinaires et suffisant poul*r détourner lefTet 
d'une conspiration. 

L'honorable ofa t^r a dit 4|iiq ^ ce bill pas- 
sait, à l'in^tanf 1» lib^rtéi \è% droits du, peuple 
fit les privil<^eâ -du f Parlement seraient anéan* 
t^&.'JaiKmis )e de ponjrraî arimêAtrecei raisoa-r 
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nement, quellaque soit Téloquence avec la-^ 
quelles on Tavanoe/ 

Je ferai observer, et je prie la Chambre de 
ne pas perdre de vue cette observation, tjue 
cêbiil est temporaire , demandé pour six mois, 
devant finir avec le danger qui le rend néces- 
saire. Il est vrai que pendant ce temps , c'est 
accorder au pouvoir exécutif un pouvoir dis-^ 
crëtionnaire de faire arrêter qui il soupçonne 
sans instruire son procès; mais les droits dil 
peuple sont les mêmes , et tous les privilège^ 
du Parlement restent intacts; les ministres 
sont soumis à la même responsabilité^ ils ré* 
pondent de même des abus d^âûtorité dont ili 
seraient convaincus. Qui pourra ^nc penser 
que la liberté d<^' sujets de- S. AL^et les privi-^ 
léges du Parlement , seront annulés par ee Inll? 
Quel est le «Mnlbrè du Pariëliolént <{ui croira 
de son^^levoîr de ne'pas «uivteie^ travàui éé 
la Chambre y parce <]|ue 1^» droits dé^ ses com^ 
ioiettatts js^rateoit ^^ttâ^piiés? J'ai trop bonne opi< 
»top de rfaonorable membre poiir*p6Mei^^ùMl 
«oit deeet-iQi^:>' ^ - - ■ ' ■! 

: CependËitits ainsi qtle les itiembrés^ qui vtf*^ 
tent dé sombwd, il a dit qU'eÉi'i^lèsattt ainsi 
le Qouvërriément Mit la maréhe'idii ^stèn^ 
de la France; ils ont avancé oela $ mais if 'dt 
vriaiî qiliils ne l'ont }amals êaqAîquë. • ' ' 

Voyons un peu la oonlparBlson'qul'peiM'être 
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faite. Je vois , d*un côté, qae la preuve la plus 
positive est donnée, 4^e le système du jaco- 
binisme , système si fatal à la France , menace 
de venir ici ruiner , dévaster et bouleverser 
notre constitution, en attaquant ensuite toute 
l'Europe. On propose , pour prévenir ces m£[ux, 
d'employer une mesure que nos ancêtres ont 
déjà employée , en la limitant toutefois. Qu'y 
a*t-il à pouvoir comparer là, avec le système 
qui exisl$ eu France ;^ à. ce pouvoir qui, pour 
soutenir son usurpation , a recours au strt^a^ 
gème, à la fraude et à l'injustice? La compa- 
raison est dpnc fausse : nous ne faisons que 
repousser le crime français en lui opposant les 
principes anglais. Certes , il nq peut se trouver 
entre eux la moîudre analogie^ le moindre 
rapport. 

« 

, L'honorable^membre, dans le délire dé son 
imaginatiqn, ^ avancé que,, puisque tdùtes les 
nàesures prises déjà pour éviter le danger que 
nous craquons n^pnt pu nous en garantir ^ il 
est inutile d'employer ei^^oxeldes moyens phis 
puissans et plus efficaces. Étrabge raisonne-f 
n^ilt l. Et 'id abord on poulpraiH luti^épondre: 
^j:^ les moyfsns employés déjàposir.notre eoni- 
servation,.peitt-étrie le mal seraiblUbieu plus 
grand es^pre; peutnêtre n.aurions^noué pas pu 
l'éviter,^ ^aps la vig^l^nce. du Parlement^et les 
^^orts dUiGouveraeoieMt. 



« 
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Mais, dailleura, que prétend donc l'hono- 
rable membre, quand il avance que des me- 
sures de modération et<le douceur eussent été 
plus convenables ? Quoi ! veut-il dire que si. lé 
système affreux du jacobinisme était èntrpduit 
ici, on en éviterait le mal par des moyens de 
douceur? çroit-il que t^indulgence et les con- 
cessions pussent assurer lexistence de la cons- 
titution ? 

Les propres discours de ces conspirateurs 
prouvent qu'i^^'est pas pour eux de concession; 
la résistance la plus vigoureuse est le moyen dç 
salut pour nous, malgré tout ce qu'on peut 
dire d une manière si prophétique. 

L'honorable membre a j^nie beaucoup; sui; 
la, nécessité qu'il p^ut y^ avoir à app^urter re- 
mède au n)ii), et .sur le remède 4 y.appliqj|i|er.; 
Je pense que la Chambre est assez éclairée suc 
ce point pour le détermineiç, et je ,ne vois .pas 
pourquoi il s'e^t doipoié l^nt ide |Meine paiMr:iAi 
troduire dans son d^cours tant de prjeuves 491 
droit qu'a le peuple d'adre$per de^ pétitions à 
la Chambre, quand toutefois ell^s sont légal^; 
du.di^oit surtout de solliciter .|i^ réforme p£ir.T 
lementaire :. ces points sont eotp^du^ de tout 
le monde, et n'ont aucun rappfpnt ^vec ce^ui 
• nous occupe. J'ai mpi-méme ^PW^iluon opi- 
nion sur cette qixestion de refonte parlemen- 
taire I Tannée der^ère, quand' elle a été pré- 
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sentée. Je persiste à penser aiijourd%ui de 
niéme ; mais ; certes , personne navancera qu'it 
y ait la moindre analogie entre une Sbciété lé^ 
gaiement formée pour demander et obtènii^ 
nne réfotme parlementaire , ce qui prouve lé 
désir d'améliorer la constitution , et cfette so^ 
ciété conventîonndle Ai^t^iëe par les jaco- 
bins , dont Tunique ob^et est la destruction dil 
Parlement. , 

Ces faits sont, ce me semble /suifîsèÊùs pour 
prouver que les }acobins de Tiàngletérré ont 
employé Thypocrisie pour masquer leurs vrais 
desseins -sous lapparence d'une réforme par* 
lemen taire-; et les^ pièces déposées êvLr le bu- 
reau forment la meilleure ^]^onse à des per- 
sonnes qui teulent ton joiiri colifbiidi^ de tel^ 
individus avec les vrais amis <Ses cmiâi^âtioiiii 
sages. On voit, dans un de lèui^ arrêtés» la dé« 
terininatioti de surveiHer la conduite dû Par* 
tèmeijt, dans Tintentibn d'arrêter, y est-il dit^ 
les écarts àiixquels il pourrait ^ëe^porteti A cet 
effet, ils ont organisé une convention posait 
èh principe que; cbmme ri est impossible d-ob* 
tenir arucune rtforme , ils ofoiênt de leur de- 
vbîï* de reiïoussèT la tyrannie' pai? lés mémîes 
tnoyens qiH Pont étaWîe. - 
' Et qu'il me isoit permis, Mônsiêttr, dexprî- < 
mer tout mon étonnement d'ehféÀdrë Fhono^ 
rable membre invoquer enebré les droits <iné 
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le peu{lle en général peut avoir sur le Parle- 
ment; et, ce qui est plus fort encoFeyc'est qu*un> 
semblable argument soit offert comme excijse 
de l'établissement <le ces sociétés. .... • . • 

En me résumant, je répéterai , .à Jappui de. 
ce que j'ai déjà dit sur la convenancek du moyen- 
â employer pour éviter le danger qui menace^' 
que ce moyen n'est autre que d'appliquer une 
détention légale à une action criminelle. Or, 
le crime dont il est question est dans la for^, 
mation d'nne conspiration de nature a effrayer, 
et nécessite la suspension de l'acte à^haéeaê 
corpus, plus qu'aucune circonstance l'ait ja- 
mais pu faire. 

L'honorable membre dit que cette mesure 
n'atteindra pas le but qu'on se propose; mais 
les membres de cette société diffèrent d'opi-^ 
nion avec lui ; car ils ont déclaré que la sus- 
pension de cet acte était pour eux le signaU 
de leur convention ; et par ce motif, je pense 
que la Chambre ne saurait adopter ce bill trop 
tôt y afin de prévenir la mesure qu'ils veulent 
prendre. 

Quant à la crainte que cette mesure ne soit 
une invitation aux Français de venir faire une 
descente , Thonorable membre a parlé noble- 
ment à cet égard, quand il nous a dit qu il ne 
craignait pas une invasion ^ tout en ne voulant 

T. IV. 22 
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pas 1» provoquer. La différence de son opinion 
à la mienne est que je pense que la conduite 
de la France aurait ^ dans ce cas> un efiet tout- 
contraire à celui quW semble craîadre, si 
nous obtenons d'abord de détruire nos pro-« 
près ennemis dan^ 1 intérieup. Il edt donc ur- 
gent d'agir , et que le Gouvernemetit exerce la 
j^lus exacte J^urveiljbnçe. 

M. SAM propose un ajournement qui est 
liiais wx voix s 
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Pour, 33. Contre, i83. 

L'a^urnetaent est ^ai^té. 

Le bilf est mis aux vôîx pour la troisième 
^ fois , et adopté. 



^ \ 
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MoTipv de M* Foa^ pour faire ta paia^ uveù 

ia France, 

M^Pitt répand à uncaUaquêdeM* Shéridan emWfù 
le ministère^ — Il mairUieitt toujeurs la nieeMUi 
des mesures à prendre pour s^^pfpstr d ia propa- 
gation du système des jacobins, — Il parle de ta 
possibilité qu* a la France de se choisir un jour une 
mutre forme de fouvemement ^ toit monarchie 
absàtuoi seU monareéUe iimâtéeé 



BXVOSK* 



M. Fox soumet à la Chambre une sérîe de résolutions, 
* au nombre de quatorze , repassant toutes les opé^ 
ralioas de la guerre, et mofitrant les- mesures à 
adopter f)oiir cditOBr des costàitàonB kMorable» d^ 
paix* 
fil. Shéridan appuie ces propositions, et prend cettf^ 
occasion de réprimander sévèrement les ministres. 
Il les accuse d^étre les auteurs de l'alarme actuelle, 
calculée uniquement pour tromper la nation; et 
ajoute que les desseins atroces dont le comité secielr 
fait nientida» sont le résiliai des visiens des mi<r 
nistres. 
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M. Pittdit: . 

Je n ai pas l'intention d'occuper la Chambre 
long-temps à ce sujet. L'honorable préopinant 
(M. Shéridan) a certainement appuyé la mo- 
tion d'un argument des plus étranges. Je n'ose 
dire que cet argument n'ait pas du rapport à 
la motion; car, dans ce cas^ Monsieur, voua 
l'auriez rappelé à l'ordre; mais j'explique votre 
tetenue à cet égard en me ressouvenant que , 
dans une des .dernières discussions, vous avez 
prononcé que tous les argumens , bons ou mau- 
vais, doivent toujours être entendus avec at* 
tentiop. 

. Le talent de l'honorable préopinant est trop 
généralement connu pour qu'on puisse douter 
que , dans tous les cas , il ne s'arrange de manière 
à lier dans son discours les choses qui sont le 
moins faites pour avoir des liaisons avec la 
question qui nous occupe; mais enfin, quel est 
le résultat de son discours? Qu'il faut cesser la 
gUQTire, parce qu'elle est la cause de complots 
tramés parmi nous. Il a osé avancer, et cela 
dans réserve et sans décence, qu'il y avait eu 
des complots imaginés par les ministres. 

Ils sont trop accoutumés , ces ministres , aux 
reproches de l'honorable membre, pour qu'un 
de plus puisse auJQurd'hui les affecter. J'avoue 
cependant qu'il est nouveau d'accuser un co-* 
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«lîté composé de vingt-une personnes , de qui 
rhonneur et le caractère seraient injuriés pair 
une comparaison avec les personnes de qui 
provient cette attaque. 

(Ici M. Pitt est rappelé à Tordre par SI. Goartenay ; 
le président rétablit le calme ^ et convient que Tex- 
pression de M. Pitt. est inconvenante; mais qu*elle 
provient de la manière dont l'attaque a été portée. ) 

M. Shéridan se lève pour parler; m^ais M. Pitt con- 
tinue ainsi : ' 

A moins que Thonorable membre ne se lève 
pour une motion d'ordre, je pense, Monsieur, 
qu'ayant déjà la parple, j'ai le droit de la con- 
server. 

(M. Shéridan se rassied. ) ^ 

Je demande la permission de faire observer 
que je dois sans doute me soumettre à être in- 
terrompu par vous , Monsieur , en raison du 
caractère honorable dont vous êtes revêtu dans 
cette Chambre ; et si une expression impropre 
m'est échappée dans la chaleur du discours, je 
dois en demander excuàe à vous et à la Cham- 
bre; cependant je ne puis m'empécher de dii'e 
que les expressions de l'honorable membre 
lui-même sont loin d'être d'accord avec les 
règles parlementaires et le respect.qui est dû à 
une assemblée comme celle-cr. 
-' Je-'disais donc, quand j'ai été interrompu , 
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que llianorable membre avait àyancé que h 
paix rendrait inutiles les opérations iTun co« 
mité de oette Chambre, qu'il s*est plu de déni* 
grèr injustement. Cepeodant la mesure a été 
prise en conséquence du rapport de ce comité; 
I acte â'habeas corpus a été suspendu* Il ne 
s^agit pas ici des personnes , mais des choses : 
Le préambule de cette mesure reconnaît qu'il 
çxiste un complot» qui a été démontré par le 
comité , et que Thonorable inembre appelle 
leffet de l'imagination des ministres. Mais 
pourquoi donc a-t-il parlé d une chose en ap- 
parence si éloignée du sujet de la question? II 
parait que c'est uniquement pour citer un 
propos, dont jusqu'à ce moment je déclare 
n'avoir jamais entendu parler (i). 



1 1 ' ■ ■ ■ 



(i) M. Shéridan s'est plaint dans son discours de 
èertâhies licences prises contre lui , en dépit de son 
èaraetère de membre dxi Parlement. « Supposons , 
dit4i) qu'on des premiers magistrats de cette ville, 
oubliant sa dignité et sa gravité, à la suite d*ua 
long repas , ait dit à son collègue' alderman^ qu'un 
inembre du Parlement, nommé SbéridaBu, serait ar- 
rêté et envoyé à la Tour d'ici à deux mov»» si l'acte 
à^hateas corpus était suspendu; .qu'il ait fait plus^ 
qu'il ait parié cent guinées contre six. Croyez- vous 
que cet acte ne mt pas de nature à faire trembler, et 
peut-on penser qu'un tel magis^trat, dont les rapports 
avec le ministère sont si bien eoanus» nesait pas àulo- 
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n a paiAi âiMii de la tj^diercltè ëe^ papiers, 
4oot îe ne tue scii§ oiectipé, il est vrai, que 
depuis .<iiuil^fii6S')Mif s* Mon feiops a été entiè;» 
feinent fnfis par la révMoii de» ^èèes^ de cette 
«a«iété; Ëll6«-coiitieM»ent des faits qn'il estim^ 
poiAant dt faite eoiiAatire à la Cliambise ;: et ^ 
•oua peiit quaÎMlettefr l^ai serotit éoûmises , elle 
logera s'il j a fouéeméÊÊt à l'âlanne' que Ton 
ifiifilifie de complot arrangé à ptaish' et i des* 
teio* ËHedétermkiera^ 9*tt j ja^Hen de la part 
4e l'hoiJo|?aMe menftre , à avoir dft ee quK a 
Mé av^ilûer' nr .le eômpte d'un reftpeetaUé 
membre de cette -Chambre (le lord luaire^ 

Mais de g om i rta Mes saHlies dont conformes 
àl'etprjÊjt dèL l'iMtM^mbfe mefoibre , et il est fia^ 
cîle dek le» «expliquer. Il paraM qti*i¥ prend la 
chose au «^rieiii , l«ii au -cocitrâfre ^ et ùe supi 
pose pas qufU pmsdô y ai^ohr jUÉre consf^iratiéiî 
aaos «pi'il doiM* en 4âilre ï^gattdë comme c^tr-^ 
paUe; Oaois ce om; 4e pari dont il parler pont* 
sait bien d^mnir^fie e9EeeHentt^.^pécûïafi6ii. 

UliràMMralâoi Membre af pàerlé M-ib^e dé 
Tétat de-cépays^^ ^ des con^bts qui Vy f o^ 
ind&tBot; Si dùiMî, â'^q^â'îe^ Rapport du co* 

nommer; mais ^^îl Qst^résc9t 4^^3 ceJtt^£b4mt^^!9^ 
il sera aisément recpnnu à la chaîne .d^or (pi'il pprte^ 
;airtou. #•' "^ • • 
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mité , il est prouvé qu'il a existé Un système 
liam ce pays--ci (comme dans toute l'Europe) 
pour introduire les principes duGouvernement 
français ; si partout on découvre les mémes^ 
intentions, alors sans doute, il faudra en con« 
cl^ure que le renversement de ce Gouverneiiient 
jacobin est la . . seule chose qui puisse nous 
sauver , et que par conséquent la guerre est 
nécessaire. Le sujet de cette guerre n'est pas 
le désir d'envahir un territoire, de soutenir 
des droits ou tout autre motif; il s'agit de sau- 
ver l'Angleterre de tout ce qu'il peut y avoir 
de plus dangereux. C'est aiitsi que la Chambre 
a vu la question dans la détermination qu'elle 
a prise pour la continuation deicette guerre. 
, Je ne pense pas qu'il soit nécessaire de re- 
parler des. résolutions présentées par un hoi- 
norable orateur. ( M. Fox ) ; eUe^ ne le sont évi- 
dei^ment que pour faire « ^constater , dans le 
journal de la Çhatnbre, l'topinion de cet ora- 
teur sûr fobjet et les> événemcais. de cette 
gt^erre^ppiiûon. qu'il a toujoujrs^ ëboncée dans 
le cours de cette session coipme de la précé- 
dente. Ces résolutions^peuyent:, selon moi, être 
réduites à deux, que je demande Ja^ermis- 
sion d examiner. 

•i II' peiïse' que, rràvëirsér'ie 'ifàtivernément 
dé^ îacobins, ce serait âfi[nr'd^une manière bbr. 
posée aux principes ànnoiiciés par notice Qo^^^ 
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verncmept) que ce serait même impolitiquei 
Il réfère^ pour cela, au principe de neutralité 
que nous avions adopté avant les déclarations ^ 
et aux négociations entamées pour la paix.' 
Je n'ai pas besoin de répondre à cela ; mon 
noble ami a dit tout ce que je pourrais dire. 
J'ajouterai, cependant» qu'une jpuerre n'est 
pas justifiée par les provocations qu'on peut 
faire. La révolution française a pu ne pas pa- 
raître d'abord un malheur aussi grand qu'il a 
été depuis. Maintenant, on ne peut disconve-* 
nir qu'elle ne répande partout un :esprit de 
propagantisme terrible.: C'est le fer. -et le. feu 
qui brillent de toute part. D faut donc que, 
nous adoptions des mesures différentes de 
celles que nous avions d'abord adoptées. 

U dit aussiqu'un des objets de la guerre a 
été^ pour nous, la rupture du traité fait pour 
l'Escaut, et le désir des Francis de s'emparer 
des territoires voisins. Il a raison; mais quand' 
il ajoute que toute idée d'intervenir dans les 
affaires de France a été abandonnée, il se' 
trompe. Je m'en rapporte à un des passages 
du discours de S. M. , à l'ouverture de la ses- 
sion. . . . . . . i\ . 

. Ce que S. M. a dit à. ce sujet a été répété 
par cette Chambre dans la réponse. Peu après, 
la France a déclaré la guerre. Je prie les 
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iMUlbte» éA cette Chambre de.ie r^nickf ee 
que l'ai dit dam ce lfiDp9-»lè:3 ffuaad l'hoocH 
fMe meouhre fit une motion. A |ieii pièftsem^ 
blable 1 cette d aufonrd'hBÎ» |e dîa ak>i«^ que 
^«Mt qiue h «ystène q«i {^ovrernàil ki France 
WBtenit^ MHid ne pmiiirions p» conaenrev 
d esfioir de paix* J'ajoutai que, s» r.Qeeaâinn M 
présentait de jlMia méfer ài/èc amafa^ des 
affairea intévieurea dM .gouvecnemcnlt de la 
Fmuce » n<m$ )e ierieiis sûsemeÉt » fntce 4|tttt 
c'estt un dnaît dfi la guerre* 

Ceci répond à toutea les adaertiona de Yha* 
netatde memfire conlire mon opinion. 

Il accuse enSiûte de contradiction; aii .piim^ 
eipe adopté «.la. déclaration de kmà Hoed à 
'Toulon, qui, eh«uUe, a été puUîée pipr & AL 
et adressée Mk pei^pfe firauçais». Je nieJqu jI y 
dit w inconséqiience. Lxird Hood pnMOfttait^ 
seid^Daent protedfcion aux faatbiiaBÂ ée Tmdnn f 
mm parter de laiiiM3n1e.de lènr gemetnesodenC^ 
La doclaratiott de S. M. eftre up appui à 
toute \à fiortimi de la natîom finmçsâse, qui 
reconnaitcaiik une matiarefate bévédi£aice« 

Que fiitiak aotainteimnt. la résolution jde.Fi^ 
norable. membre ?. Après, a^oir .mis dans iM 
mains de S. M*, les. moyens de (aire la guerre,. 
vo^ft viendrez iûi dire,. c!c0t la paie qu'il Êrut 
fdîre;: il liaut. f o» riétiaioter de teut ^ee que votfS 
avez dit et fait jvaqu ici». ..••.'• 
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Mais la ChEinibre doit-elle consiiiérer Fopi^ 
jHoa de particuliers ? Elle doit SHivré la ligm 
qu'elle a adoptée» par égard pour son propre 
caractère^ 

. L'honoraUe membre ne vah-t-il pas plus loin, 
lorsqu'il dit, en confondaut là conquête du 
système des jacobins avec eeUe de la France , 
que nous dé^iroos Tj^atière soumission de ce 
pays? Nous s^^mmts loin de touloir conquérir 
la Fralh^e » uoua ne désirons qoe de l'afi^anchir 
d'un système de tyrannie horrible pour elle, et 
dangereux pour ses ydisiiis. 

Il a avancé Aussi que, dan» le OM même oà 
wus parviendriesi à renTeïneiaJii gouvememfenC 
de France, c^tte mesure serait des phis impo^ 
litiques, ^t ne "vous procurerait aucun STan-^ 
tage. Quoi! ditHil» ¥OudrieB«TOu$ détruire uft 
gou'rernemeiit sans en avoir un autre à mettre 
à la place? Pensez -vous au danger de laisser 
une natioiu dans cette akematrre ? 

Ainsi , selon; lui , tous ne de^ez pas renTérser 
la forme du gottY^menient actuel ,' iperce que , 
si les Français dboisisseikE enx*mâmes un autre 
gouvernement, vous ne savez pas lequel ils 
adopt^ont, soit une mûnmrctUe a^&tuê^ ou 
une m&narûine UmUée, ou toute autre es- 
pèce de répi(Miqtif6. 

A cela, nous répondroi», que toute espèce 
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de gouyerâément autre que celui des jacobins 
sera toujours préférable ; qu'il n'en est aucun 
qui soit comme celui-ld , fondé sur l'immoral 
lité , le yice et le crime ; qui soit si impuissant 
pour son effet, et si dangereux pour ses voi- 
sins 

En conséquence, je crois qu'il est encore 
plus démontré que jamais que la continuation 
de la guerre est indispensable; }e m'appuie, 
dans ce^e opinion , sur tout ce qui vient'd'étre 
démontré, et je prie la Chambre de se ressou- 
venir que, même quand nous consentirions à 
traiter, nous ne devons pas oublier que, par 
une loi expresse de leur constitution, tout 
français qui proposerait de traiter avec nous , 
à mbijls que nous ne consentions à abandon*- 
ncr nos droits les plus sacrés , à renverser nô- 
tre constitution, à détrôner notre vertueux 
monarque , et à introduire dans ce pays les 
principes qu'ils ont adoptés , seràit^ regardé 
comme traître, et puni comme tel. 

Après cela , que l'honorable membre vienne 
encore nous dire qu'il ne peut nôiis arriver 
aucun malheur pour entrer en' négociation, 
même en ne réussissant pas. Il doit suffire à la 
Chambre de réfléchir aux malheureuses consé- 
quences qui pourraient au contraire enrésulter. 

L'honorable membre vous dit ensuite que 
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c'est à TOUS 4e prescrire la forme de gouver^ 
nement que vous voulez qui existe en France. 
Cette proposition, quoique annoncée par le 
discours le plus brillant, n'en est pas moins aln 
surde. En effet, quel serait le résultat que cela 
produirait ?I1 existe beaucoup de personnes qui 
désirent un changement, sans doute, mais 
qui, sans avoir fixé leur idée sur la forme 
de gouvernement à établir , sont prêtes à con-* 
courir avec vous pour renverser le système 
qui existe. Ceux-là, qu'il est de votre intérêt 
de réunir , il les écarterait de vous par sa pro- 
position : elle est aussi impolitique que dange- 
reuse; elle m'étonne d'autant plus, qu'un de 
ses amis (M. Shéridan) a fait dans son dis- 
cours une déclaration qui, pour la première 
fois , me fait être de son avis. Il a dit « qu'il 
9 était bien rare qu'une nation eût jani^is fait 
» une déclaration péremptoire , sans qu'on ait 
» été forcé, un jour ou l'autre, de s'y confor- 
» mer. » 

Je suis en effet étonné que l'honorable mem- 
bre qui désapprouve si fort toute espèce d'in-^ 
tervention dans le Gouvernement des autres 
pays, vienne ici, par sa proposition, pousser' 
ce principe aussi loin, et beaucoup plus que la 
saine politique ne le permet. Je ne puis donc 
admettre cette dernière résolution pas plus 



/ 
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* 

que toutes le« autres , et je m'y 0|)f>O9e de tout 
mon pouvoLr» 

La question préalable eÉl demandée par 
M. Jenkinson, et mise aux voix : 

Pour I 4108. CoBtre^ Sj. 



^794^ 



3o Décembre. 
Ducotras de S. M. à i'owoertwte de la session* 



M* Pin tracê ie taètmu de la réfs^Miquè fnmçaise* 
— Hen dépeint if^ désûrdx^ct iee horreu^s^ *^/< 
prouve ^importance de ne p(M traiter avec wh 
tH gouvernement, parce qu*U ne peut offrir au^ 
eune ffarantie. 

fitposé. 

Sur la proposition d'une adresse en réponse, au dis- 
cours de S. M. , AL Wilberforce propose un amen- 
dement pour suppfier 8. H. d*entamer dçs négocia- 
tions de paix sm^tles bases ralsotmabies. 

, M. Pitt pread la parole et dit : 

MoNMfiVA» 
L'heure k lafludle je prends la parole^ et 
une indisipcisitioa randatue, me font crahiâFe 
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de ne pouvoir obtemr votre attention autant 
que je le désirerais, sur un sujet auquel tout 
le monde sait quel intérêt j'attache. 

Je n'ignore pas quîl y a beaucoup de mem-^ 
bres de cette Chambre qui ont fait connaître 
positivement leur opinion sur là guerre, et 
de manière à rendre inutiles mes efforts pour' 
en montrer la néoessité : mais je sais aussi 
qu'il en est qui, bien (pue partisans de cette - 
guerre dans les commeneemens , ont beau- 
coup changé depuis, par suite des malheu-^' 
reux éVénemeus de la campagne, et sont loin 
maintenait d'en soutenir les principes : c'est' 
âiv^ ceux«lâ que }e désire raisonner : c'est pat 
les propres paroles de t'adresse que je cher- 
cherai à prouver mon opinion. 

Us disent qu'ils ne peuvent donner teur 
assentiment à Tafdresae, parce qu'elle les lie de 
manière à ne pouvoir jamais fiaire la paix avec 
le gouvernement républicain de France : mol, 
je pense que c'est une erreur. Elle dît seule-' 
ment qu'avec un gouvernement comme celui 
qui existe en ("rancCy qou^ n« pouvoM:\.pas 
traiter avec sécurité. Ëhl Monsieur, o,ù est 
donc \^ nécessité dé tant désirer la puîx ? Scmi- 
mes-noù$ donc si abattus, si atténués, qu'il 
faille à tout prix MHiciter cette paix, qu'il' 
faille pourvoir à tm changement de système? 
Je décbre id que je puis bien me figuier' 
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une paix faite ainsi , même avec le gouverne- 
ment républicaia aetuel de France; mais jet 
déclare aussi que jamais je ne croirai que cette 
paix puisse être stable sans le retour du gou- 
vernement monarchique. 

Sans doute il peut arriver des changemens 
qui rendront la paix possible , même avec un* 
gouvernement républicain; mais toujours di-< 
i^i- je que le retour à la monarchie est le sys^ 
tèmequipeutdonneràVEuropeuneplus longue- 
sécurité. , 

La Providence a voulu que jusqu'ici la France 
triomphât de tous ses ennemis. Nous ne de- 
VOUS pas cependant être vaincus sans avoir f^it 
tous nos efforts pour résister; nous devons, 
mesurer nos forces. S'il fallait que je consen-. 
tisse à céque nous nous retirassions de la lutte , 
ce ne serait qu'après être convaincu qu'il nous . 
est impossible de résister à l'attaque ; je nan^ 
rais alors rien à me reprocher; mais je ne me; 
rendrais pas sans dire : 

Potuit quœ^ pturima virtus 
Esse y fuit : toto certàtum est corporô regni. 

Qu'on veuille bien m'excuser, si je m'exprime 
àce su jet avec une chaleur plusgrande que peut- 
être il ne doit m'être permis dans ce débat : 
la situation particulière où je me trouve ente. 
moment, forcé de contester l'opinÎQn de qbUx 



/ 
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qui, en toute occasion, étaient die mon a Vis/ 
me'servil^ad excuse, j'espère ^ pour la chalmir 
^ui m'entraîne» 

L'argument présenté par un de mes honc^' 
rables amis ( M. Canning ) tend - à prouver 
combien il serait impolitique de continuer là 
guerre, et combien il est peu s Ar de faille la 
paix. Le motif de ce premier point est le chan- 
gement récent arrivé en France» Mais ce chan*- 
gement n'est ^utre que celui des npms* Ceux 
qui ont succédé au gouvernement depuis la 
chute de Robespierre , ont succédé a la même 
espèce do gouvernement; ils ont adopté le 
même système révolutionnaire; et quoiqu'ils 
fassent un emploi plus modéré de leur puis*^ 
sance> ce n'est» après tout, que le même Chan- 
gement qui avait eu lieu de Brissot à Robes- 
pierre* Le gouvernement actuel ne mérite donc 
pas plus qu'on le regarde Comme modéré, 
que celui de ces deux hommes , dont les pro-- 
vocations ont été dirigées contre la Gr^ande- 
Bretagne. Il a ses racines jusque dans la décla- 
ration des droits de l'homme , et est fondé sur 
la liberté et l'égalité ;" principes avec lesquels 
il trompe le peuple, en lui : offrant, une théo-' 
rie qu'il viole lui - même dans l'exécution. Le 
système modéré de notre Gouvernement est 
le sujet de sa critique. Sa gloire et son ambi- 
tion sont moins de conquérir que de renverser 
T. IV. aS 
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toos les gonvërneinens de TEurope. Pouvons*- 
U0u% , d après cela , supposer que les triomphes 
puissent changer quelque chose^à ces horribles 
principes? 

' Les membres qui se pronoucent contre lar 
guerre espèrent-ils que nous puissions obtenir 
une paix telle que mon honorable 'atni la fait 
entrevoit*? peuvent'-ils compter sur la libeîtédu. 
commerce? croient -ils que, des deux c6té9^ 
les armées seront licenciées, ks flottes désar*- 
mée$? Je ne le crois pas. . 

Il me parait plutôt possible de supposer que 
les membresrqui ont donné leur opinion d'une 
ffiatiière si prononcée, et qui sans doute croient 
les habitans de notre pays si purs, qu'ils ne 
les soupçonnent pas de pouvoir être infectés: 
par le contact des priiscipes^ jacobins , ne voient' 
aucun datftger à fofmdr une alliance avec laf 
France. ; 

Mais ce ne peut pas être la pensée de moU' 
honorable ami , qui parle de la nécessité de 
prendre de nouvelles précautions , afin de cbn*- 
serv^r la dignité du trône et la tranquillité de 
ce pays. Quel pourrait donc être l'avantage, 
pour nous, de faire la paix avec uu enneihi 
implacable, qui ne peut inspirer la moindre 
confiance y et qui nous mettrait constamment: 
dans un état fatigant de jalousie, de apup^ 
ç^ns et d'artaemeoit? qpello serait la dttrée d^^ 
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cette situation ? Qu arrîvera-t-îl di vous renon- 
cez à la guerre? Si vous licenciez vos années^ 
si vous diniinuez vos forces , vous dé.truisez 
tout votre avantage. Quels serout vos moyens 
pour réunir de nouveau ces forces, que les 
efforts de la nation ont Une 'fois procurées? 
Vous vous trouverez opposés à un enaeaii/ 
auquel il est aussi difficile de licencier ses trou- 
pes , qu'à vous de les rétinir. Ses moyens gi- 
gantesques, joints à la confiance que lui aura 
inspirée la paix , le mettront fort au-dessus de 
vous dans la lutte. 

Mais, Monsieur, ce n*est malheureusement' 
pas tout ce que nous devons prévoii^. Quel 
aippui trouverez -vous dans vos alliés, une fois 
la confédération rompue? pourrez-vous réunir 
encore uûe autre confédération? Supgflins 
que Tennemi dirige une notiVellë attaque (ionfre * 
la Hollande , la Prusse , l' Autriche , rËspàghe 
ou l'Italie ; comment , je lé demande , parvien- 
drez-vous à monter une seconde fois l'énergie 
de ce pays au point où elle l'a été, quand le 
peuple aura vu que vous avez fait une fois la 
paix par la conscience de votre infériorité ? 

Votre sort futur dépend peut-être de la déli- 
bération que vous alle^^ prendre cette nuit. Si 
vous ne proclamez pas votre faiblesse , si vous 
n'^abandonnez pas vos projets , vous pouvez 
conserver encore de l'espoir dans l'alliance que 
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"VOUS avez avec TEurope ; la Prusse, J'Autrî-^ 
che, TEspague et llta^lie,. sont encore dans 
la position de vous rendre leur assistance 
profitable. 

Les honorables mçinbres quj soutiennent, 
^amendement affectent de ne pas montrer de, 
craintes; ils disent: nous savons ce. que peut 
l^Angleterre, si une fois elle se lève. Mais som- 
mes-nous donc ici à nous battre sanâ nous 
entendre? Cette cause dont il est question 
n est-elle pas celle de toute l'Europe , et ne re- 
quiert-elle pas l'énergie entière de ce pays?. 
Â quelle plus belle occasion pouvons -nous la 
réserver? . i . 

Mais on a dit : si nous montrons des dispo* 
sitions pacifiques, la France adoptera alors des 
mesures plus modérées. Je demandée, pour ré-^ 
ponli, où est la garantie^ de cette >assertion? ^ 
^ On ajoute que la paix amènera le renverse- 
ment du gouvernement de France. Moi, je dis 
que comme ce gouvernement ne. change c|[ue 
par l'adoption d'un autre tout opposé , et par 
suile de nouveaux massacres, ceu^ qui sont à 
la tète de celui qui existe ont un double motif 
de le maintenir. Pouvons-nous, d'ailleursi sup- 
poser que « dans le cas d'une paix , leurs armées ^^ 
retirées des frontières , rentrassent' paisible-/ 
ment dans leurs foyers? Ne chercheraient -ils, 
pas à employer l'habitude dç leur vie active à^ 
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quelques nouvelles entreprises? Dabotcï, ce 
serait la destruction dé ce parti malhéureûi^ 
et rempli d'honneur autant que de courage , 
sur lequel un jour nous devons fonder le re- 
tour de tous nos avantages. Puis, quel fonde*^ 
ment établir sur une réunion de ces modérés ; 
qui n'ont abattu Robespierre que pour s'éta-* 
blir sur un nouveau trône de terreur ? • ' 
Non; Monsieur, la paix^ne pourrait qu'ac- 
célérer leur entreprise de destruction, au li^u 
de nous donner la tranquillité. D'ailleurs, la' 
comparaison des situations respectives des deux 
pays peut nous convaincre que cette paix n'est 
nullement désirable. Je lé demande* a mon' 
noble ami, quelle serait cette paix? à quelles' 
conditions? Abandonnerons-nous la Belgique? 
laisserons -nous la Hollande exposée au dan-' 
ger? Quel est celui des membres de cette Cham^* 
bre qui ne conviendrait que la Convention 
montre . dans sa manière de parler, ïe désir» 
de dominer les autres nations? Il y a mieux $^ 
en y regardant plus attentivement, on çon-* 
viendra que cette arrogance est nécessaîre'pottr ' 
nourrir l'enthousiasme dû peuple français. Les^^ 
difficultés sont sans nombre pour vous déter-^ 
miner. Mais enfin , il faut lé dire,' pour faire ia ' 
paix nous devons nous soumettre à reconnaître ' 
la république, une et indivis%4?ie ^ basée sur ^^ 
V égalité ^t ia Hberté: Tel est le décret di la 
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Çpnjppfion, du i5.^¥ril; décvft qui n% pa» 
cté.i:9pp0rté ni modifié^ çt qui vous^ {orçe, &i 
vpU3 f«ite9 lapoix; d?pr^» ce» ba?çs pr^timî-r 
çairç3 , è dissoudre \qlvp Parlp^ieçkt « Çt 4 
yçAv. en pérîl tout votre ^y^itèoi^ ç|^ gop^er-» 
nejqneqt. ^ : 

A)<>u^erai-je çuçorç, Mopsieur, que la p^^i^ 
faif;^ daus ce^e^circQiii^^ifç^ ypu& porterait '4 
rendra h& cojppi^^ françaises , à y vo}r iotro- 
d^WGjle systènaê de^l^ terreur et du jaç^î^i^qn^ 
cjwi règue eu France^.^sjl^ijVî.niillB fois p^», 
hor?^l© que rçsclay§gç;des u^fes dont nàou, 
^ouqrable anai^J^, YVilJ^p^*fq^-çç) est si occupé, 
e^t qui pasj&er^it l)îeptô|: îusqu a nos propriç& 

Et cet éfat de Mf^Ay* ^W> serait celui qu'il 
faudrait adopl^r.^^ qu'jj^ faudrait pput-être avotr^ 

, ]Vf £^iutej^pt ^^ si. .)^^ CjC^oipare 1^ situation des 
d^eux; pays , jç. yois / s^as^enfrer d^ps le détail c 
doa.ç^)l\eui'^ 4^ notre ;4^nxière catx^pague,, 
xuaibjeif ri} ç^rorupterpept réparés par l'énergie j 
df^^^lajis, le. y9Î^^^c|^â-je, que lav^ntagç.clo 
h gjpèrr^jjaujgur^H^Uj^, tient au?; fîu^ncjq^. La 
natipp q4i^ .1^ plq^de ippycns sera toujours, 
cp{1^4f?pJJJlçs?uiççè^,.(HfdIç£|ti^^ des chau-i 
c^s. çl, de?, ji^§ards ipppieftt^riés, avjrqnt un, 
ply % i5ur xésujiat. ^ 

1^3 J>^i^.Ç^ qt 4 |*nyfnt(^,^e ^Augleterre , > 
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laîit'0D aoqidflitiens territariales qu'en mojretif^ 
péçuQÎaires, et j'ose aTafncer <fuô Id somme to*^ 
taie des pertes de la^ France ^st plus consi-» 
dérable, sous le poim de ii^u!^ de ki valeur 
réelle, que les pertes i^éimiesde tous -ttosr alliés. 
Eu effet, MousÂecrr^ quelles lont les ressource» 
aetuelles dé ta FVauce? ^ler u'exiisie aujour- 
d'I^uî que par des moyens aussi extraordlual-^ 
res que ceux qui ènf amené sa position; set 
dépenses ' aoskt pfais eoiiridéraibles^ qu elles ne 
Tout ^mais été i ce h'est que pf r des réquisi^ 
lions de personnes, et de ipropriéiés- qu'elle 
peut suflire a tout* Tout est dépendant du sys«^ 
lème de terreur. 

. Un état de chose semblable ne peut se dé* 
truire que par lui^méne^ 
, Les dépenses de. la France, se lont élevées, à 
Vénorme saosine de 48<^ooos6o6 fr.^ depuis le- 
commencement de la guerre ; 320,000,000 fr^ 
ont été la récompense des efforts qui In»* ofi| 
ralu le territaire des alliés qu'ils passèdent 
maintenant.' Il: m'est inutile de vo«is parler des^ 
dépenses de l'Angleterre; qu'il mé suffise de 
dire qu'il n'est pas prabàblq qWelle se trouve 
épuffîéea'cant son ennemie. : 

Mais ^ dint-trion , ce que les Français ont dé4 
pensé prottvésqueUes sont leurs ressources. <br 
réponds à cela que ce n'est pas par un accrois-} 
sèment dexeTenu qu'is ont i&té iDkémeJde 
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ppuvoir £iire face ijccs dépenoés , mais par 
opérations extriiordiiiaires de fhiaaces, par Isr 
cré^tipi^^d'un papier, lis con viennent, raùjcnir? 
dliui , qu'ils ne peuvent augmenter ïéivmiiWÊ^ 
de ce papier» sans voir tout écrouler. ^ II àTai^ 
été dit, d'aboli, que le sj^tème des assignats^ 
ne devait durer que jusqu'en .1 793 ; et ; néan-: 
moiçs, il a été bien connu . qu'avant cette épos 
que, l'émission en avait été telley que la* France 
ne pouvait' pas la. supporter, et qu'indubîtà'-"^ 
blèment la dépréciation devait avoir lieu. Une 
fois cette déprédation établie, il sera- impos-» 
sîble. de .l'arrêter, etl on peut dire que ce sysf 
tème de finances n'est qu'un système de terreur. 

J'iai, pour appuyer mon opinion sur cette 
lattùe et dangereuse^ opération de finance, 
l'assertion de Tailîen, qui assure que les^ Fran- 
çais ne peuvent maintenir lé système des a^si- 
gttats.qu'jen réduisant leurs dépenses et leUrs^ 
armées. Or,;comme c'était une de lèursi grandes 
ressources , on peut donc dire qu'lb sont bien- 
tôt au bout de leurs ressources/. - : . > 
..Dans cette. byopthèae^ nous avons; tous* Je» 
moyens de continuer la guerre,, et noùs:en> 
•avons aaser, ce me semble, poiu*: !ètre ' con- 
vaincus que ce -moyen est milleioîS'moins^dan-*; 
gereux. . - -".'.• •.• ! --^ ."./..•-; c 

En jetant les yeux* sur la France^ nou&.l» 
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TerroDs çn ce D^pinK^nt adopter un isys tème plua 
modéré, et qui, naturellement, lui âtera la 
possibilité d'exciter Ténergie , dont , au surplus , 
il était facile de prévoir la fin. Mais lui sera*^ 
t-it possil^lè de remettre le fermier à l'agricuU 
ture» le négociant au commerce, et de restau- 
rer tous les lieux dévastés par la terreur et le 
brigandage? Il lui faut des années de tranquil-* 
lité pour rétablir ce qu elle possédait avant 
cette malheureuse guerre; il lui en faudrait 
les moyens qu'elle n a pas. 

Voyons donc, enfin, pour résumer la ques^ 
tion, si efiectivement nous pouvons opposer 
i^ne force égale à celle . que . Pénergie d€ff 
Français a produite dans le, campagnes pré- 
cédentes. Suppo§<ms que la Hollande tombe 
en leur pouvoir,* et' même que nbûs sôî^nli 
frustrés du secours de la P^ùs^V l'ièn ne me 
prouva que nous ne puissions j)as , dans la 
campagne prochaine, réunir une armée égale 
à ce qu'elle eût été avec ce secours de la Prusse^ 
etdès4ors, agir avec plus d'effet. Les puissances, 
de l'Europe attendent, là décision que ,tou8 
allez prendre dans cette s&uice. Sî Ypuslea 
mettez à même de se montrer, la France sera 
forcée de faire de nouveaux efforts , et elle ne. 
le peut plus. D'ailleurs, je ne Tois pas pour-* 
quoi nous ne penserions pas que: l'Espagne, et 
l'Italie ne feraient pas nue diversion dont Tim-^ 
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portance est telle, que le sw^Artur d^ TEtt- 
rope en dépend. 

L'amendement mis aux voix çst rejeté. 



. • « • . 



Pour, 75. Contre, a 4^i 

L'adresse originale est adoptée. 
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36 Janvier. 



Motion de M. Gray eoneemant ta paix avec 

, ' la France. 

Un -Pitâ ééaUare fue ee n'est pas^ ée Gau^emement 

..ffiifixUt^ finFriMffOf fftii ^}fiéiçh^4etrUii^vde U» 
I^Qfi^i mais qu* avant d'entrer e/n négociation y i£ 
faut voir un motif de sécurité. , 

«... ' 

/: BXPOSÉ. 

M. Grey fait une motion tendant à faire déelar^r par 
^ la Cbâmbre « qué^ l'existence du Gouvemepient 
' ir atetuel dief la France n^est pas un obstacle à 
• k^ êiitmr eo-^négociatioD pour la paîfi. » 

f ■■■.!■ 

M. Pitt se lève et dit : 

. Je suis extréinement empressé, !MkNQsie«ir'; 
de dokiner mon opinion «up ce siijtt : cepen^ 
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dj^nt, avi^nt (|e repousser la inot|0i^.iJiE{ Vbor 
Durable préppioaDt, comaie }ecro}$q^u^e|le mfr 
rite de l'être, )e désire que la dwoabre ^ bîf 9 
préseng, et le disa)iir9 de S..M*.4 Titrée 4« 
}â session, et la diéçlar^tioD ^'(^ prijsie laCham- 
)^re en conséqiiçig^ce. 

. (H fait lire un passage du discours du Roi , et la ré- 
ponse de la Chambre. ) ' 

Je croi9 qq'il est fpipile de |irQUt^r que rien 
ne dûit autpriçer un cbapgemçnt â la décision 
pri^e par la Chambra; il nexj^ auqyos mo** 
tif», ni dans ce pays, ni.d^Pc^ Tilufppe, ppup 
reyenlr sur cette décîMon. J en çon<?lu9 dctiK} 
que 1^ ii^otjon .e^t tot^le^ièçt contraire aus^ 
principes adoptés; et je maintiens que. le 4^ 
Yoir de la (Cambre, dans cett$. cire(»ustai|ce , 
e3t de montrer à nos ennemis et ^u nfioiide qu€^ 
nous ne youlons pa& variei» de ce» principes. . 
; Je prQppse, en xot^séqui^noe , Tamend^m^d 
suivant: • < . . . 

f Que , d^i^s cf*t^ ,cij?ppnslancç ,. b Chambre 
>frflcpn|y|$t l^néçfçss.it^ de sQ^tenirles-fuet^^ 
» ^.M' pour JU Qontitittdti^n vi^ou^euse da Jb 
» guerre, commi? le ^€«il .«H>yein de pfQeur9i:! 
^tm j^uir uiie^ paJbL' honorable H durable; sq 
>; reposait e^tièremont; ,ppur Tesécutlon de» 
•.cette dét^ripin^jtipii , sut tes niesur^is qu'ît 
>. plaira %'S, M. dMopte*" I sol| ppur la cpnti-» 



C 568 ) 

(M. Jenkinson) en parle comme d'une chose 
probable. 

Mais, Monsieur, comment peut- on, sérieu- 
sement, accuser les ministres du projet de 
conquérir Fa France? Jamais ils n'ont eu d'autre 
intention que d'imprimer une ^orte de crainte 
à lu population de ce pays, de manière à arri* 
Ter plus facilement à conclure une paix stable , 
et, aidés par ceux qui s'y trouvent opposés aux 
principes qui y régnent , finir par y établir un 
gouvernement honorable et solide. 

On a été jusqu'à dire que la généralité des 
Français désirait une république. Comment 
peut-on abuser ainsi des mots! ou en est la 
preuve? est-ce dans leur soumission à la ty- 
rannie de Robespierre? est-ce enfin dans la 
réunion de tous les massacres des fédéralistes 
et des royalistes? 

Mais enfin (dit M. Pitt en se résumant) la 
paix ne reçoit aucun obstacle de la forme du 
gouvernement de la France, mais des circons- 
tances parliculier.es de .son. intérieur. . 

Et , Monsieur , . je le .désire par*dessus tout , 
qu'il soit bien entendu. le motif qui m'anime 
en cette circonstance; malgré ce que j'ai dît 
du rétablissement de la monarchie en France, 
je n'ai jamais entendu dire que ce fût un sine 
q^&non pour obtenir la paix. Je ne repoussé 
donc pas totalement la motion ; mais je penche 
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pour un amendement qui soit conforme à la 
dignité de la Chambre et au but que nous nous 
proposons* 

Qu'il me soit encore permis de répondre 
à ceux des honorables membres qui ont dit 
que là tentative d'un traité , même ne devant 
pas réussir, aurait au moins le grand avantage 
de montrer à la France que nous sommes dis* 
posés à traiter. Moi , je dis , que bien que ce fût 
un avantage, dans cette circonstance, il en 
arriverait autrement : oui, Monsieur, je main- 
tiens qu au lieu d'amener à une paix, cette dis- 
position de notre part porterait la France à 
nous faire des conditions basées sur ses nou- 
Telles acquisitions, et qu'il nous serait abso- 
lument impossible d'accepter. Ici, le résultat 
serait d'autant plus funeste , qu il montrerait 
évidemment qu'il est impossible , à moins d'un 
changement, d'espérer la paix. 

J'ai la confiance, Monsieur, que les membres 
qui penchaient pour des propositions de paix « 
en sentiront toute l'impossibilité, et soutien-, 
dront mon amendement. 

La motion est mise aux voix : 

Pour, 86. ' CoiUre, dGg. 

L'amendement de M. Pitt est adopté. 

T. iir ^4 
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37 Mai. 



Motion de M. Wilberforce pov/t accélérer 

la paix. 

M^ Plu s* oppose à toute espèce de traité de paix en 
ce moment. — Il dit que malgré tes droits que la 
constitution donne au peuple » c*est au Roi seul 

. qu'est réservé celui de faire (a guerre ou ia paix; 
que S» M. a pourvu dans sa sagesse aux moyens 
de prévenir les abus de cette prérogative; que ie 
Parlement peut en arrêter tes écarts. — Tabteau 
de ta situation intérieure de ta France. — Des- 

' cription de ta Vendée et de ta guerre des chouans. 
— Opinion du Gouvernement angtdis à ce sujet. 



Bxposi. 



M* WUberforce fait la motion : «que la Chambre re-^ 
» connaisse que la situation particulière de la France 
» n'apporte aucun obstacle à la paix, et qu'il est d^ 
» l'intérêt de la Grande-Bretagne de traiter avec la 
» France, pourvu toutefois que ce pnfese être sur des 
» bases solides et.honorables. » 

M. Pitt se lève et dit : 

Je prie la Chambre, Monsieur, de recevoir 
Tassurance que je lui donne de me renfermer 
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Strictement dans le point de la question , et de 
ne pas suivre l'honorable préopinant ( M. Fox) 
dans tous les écarts de son discours. 

Je plains, plutôt que je ne blâme, mon ho- 
norable ami , qui a fait la motion dont il est 
question. Sans doute il a cru acquitter un 
devoir envers le public et envers ses commet^ 
tans. On a dit beaucoup de choses relative- 
ment à la conquête de la Hollande, sans appro* 
fondir les circonstances qui l'ont occasionnée. 

En ce moment , je ne chercherai pas à prou- 
ver l'avantage immense que l'Europe retirait 
de ce que la Hollande ne fût pas réunie à la 
France; mais sa réunion étant le résultât d'une 
longue lutte intérieure et de troubles qui l'ont 
rendue nulle, pour ainsi diré,eHe est moins 
it regretter que si elle fût arrivée quand ce 
pays était au zénith de sa puissance. 

On a dit que la Hollande faisait partie de 
la confédération des puissances de F Europe , 
et qu'étant aujourd'hui à la France, c'était une 
diminution de forces pour les alliés , et une 
augmentation de moyens ^pour la France. J^ac- 
corderai cette vérité , mais c'est une des chan-- 
ces de la confédération. Toujours est-il vrai 
quil-est encore impossible de penser à traiter 
de la paix, tandis que, sous peu, cela peut 
de^nir raisonnable. 

•Mais j'arrive à la question précise, l^on ho* 
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ikorable ami a réduit la chose, selon lui, à sa* 
voir si la paix , sur des conditions honorables 
et solides, est préférable à la guerre. 

Sûrement nous ne discuterions pas autant, 
«i tout se bornait à cette question. Il n'y a 
qu'ui^e opinion à ce sujet, Il est plus juste de 
dire : la paix honorable et solide sera- 1- elle 
plutôt obtenue par des négociations que par l£| 
continuation de la guerre? La ténacité, dans 
cette guerre, la vigueur et lepergle doivent- 
elles plutôt vous procurer cette paix^ que la 
lacilit^ que vous désirez montrer à entrer en 
négociation ne peut le faire ? Voilà la véritable 
question. 

C'est en la considérant comme la seule vé- 
ritable à faire, que je maintiens que la persé- 
vérance est un moyen plps sage et plus pru- 
dent , et qui réunit plus de chance, pour mener 
À une paix honorable et solide. . 

Mon ami a dit que les ipinistres devaient 
recevoir des ouvertures de paix, et que rien 
autre que sa retenue ne lempéchait d'en pro- 
voquer l'exécution; mais je lui demande s'il y 
a une ouverture tant que nous ne recevons 
rien de positif de la part de la France. Si cette 
question se traite par la Chambre, alors il y a 
un degré de publicité qu'il est souvent dange- 
reux de faire connaître à votre ennemi. Il y 
a mille motifs qui empêchent que ces sortes 
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«le traités ne se fassent par la législation. Tout le 
moqde ne sent pas le danger de traiterde tette^ 
questions pour ainsi dire publiquement. Tbu* 
jours elles sont réservées au pouvoir exécutif. 
Vous le voyez, ce pays -ci même, si jaloux de 
^s droits et de sa liberté, en a laissé le droit 
à la couronne. Cest le Roi qui fait les traités 
de paix et de guerre j notre heureuse consti-> 
tutîon l'a établi ainsi , parce qu on a trouvê^ 
que le pouvoir du Parlement était suffisant 
pour empêcher que la prérog'atîve royale û al-» 
lât trop loin. Voudriez-vous donc empiéter sur 
les droits de la couronne , et cela, dans uix mo*« 
ment auissi critique?/ 

' On a dit que la convention nationale' de* 
France^.par la publicité de ses actes, ressem-* 
ble plus à notre constitution qu aucunje autre 
constitution des autres pays. On a voulu dire, 
sans doute , si toutefois les intérêts de ce pays*» 
ci devaient être discutés en assemblée popu** 
laire ; quant à moi , je ne puis penser qu*ua 
gouvernement despotique, ou qu'une anarchie 
républicaine, puisse ressembler à notre consti- 
tution, qui est si justement placée entre ce» 
deux exlrênoies- 

On prétend que, quoique la questioii qui 
nous agite ait été plusieurs fois présentée, elle 
n'a jamais été complètement rejetée. Cepen- 
dant, vous, avez décidé, il y a peu, qu'un amen*^ 
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dûment serait fait à la motion présentée , por-^ 
tant 9 que S. M« serait engagée à saisir la pre-* 
B.mière occasion de traiter avec sécurité. > 

Je demande si ce n'était pas repousser la 
motion ? 

Mais 9 dit-on < les choses sont biai changées 
(Jepuis cette motion. 

On avance que la situation de la France est 
si affaiblie , que la paix avec ce gouvernement 
peut^ par cette faiblesse même , offrir une es- 
pèce de garantie. A cela, je répondrai que, 
sans m'accorder entièrement avec Thonorable' 
préopinant à cet égard» je pense néanmoins 
que plus nous allons , et plus les causes de 
cette garantie doivent augmenter. Je ne vois 
donc pas de motif bien pressant pour traiter 
en cet instant* 

Oti dit aucorë que, maintenant qtie nous 
sommes abandonnés de nos alliés , nous som- 
mes plus faibles et plus disposés^à traiter, 
puisque nous n'avons plus besoin de leur con- 
sentement pour le fairq. 

Je répondrai qiïe nous avons formellement 
refusé de traiter avec la France, parce que 
nous étions sûrs qu'elle était incapable de te<- 
9ir les conditions qu'elle aurait pu faire , et 
qui font la base de la neutralité des nations. 
On a oublié tout ce t{ui a été dit contre la ré- 
publique française. Nous avons refusé de trai- 



ter avec M. de Çhauvelin, après Iç meurtre 
de Louis xvi. Nou3 n'avons pas voulu entendre 
un gouvernement fondé sur le sang de son 
souverain. 

Il s'agit maintenant de savoir si vous voulez 
vous déshonorer en reconnaissant une répu- 
blique qui menace votre propre indépendance^ '^ 
ainsi que celle de toute l'Europe? Quant à 
moi, jamais je ne reconnaîtrai une république 
pareille ; et )e pense que jamais vous ne devez 
traiter avec elle. 

Relativement à la déclaration de l'empereur â 
ïadiète , si elle est authentique , je dirai qu'alors 
Tempereur ne s'est lié que comme chef de Tem- 
pire, mais non comme duc d'Autriche, ni roi 
de Bohême. 11 peut agir différemment pour 
l'empire qu'il ne le fera comme prince, roi et 
archiduc d'Autriche. Mitle causes particulières 
expliquent cela. 

On a dit aussi, pour donner un nouveau 
blâme au ministère , que la guerre de la Ven- 
dée et des chouans était finie; je n'entrevois 
pas comment on peut en accuser le Gouver- 
nement. Les habitans de la Vendée se sont 
soumis à la république. Il suffît d'avoir eu 
quelques conversations avec des personnes ve- 
nant de ce pays , pour concevoir que l'avan-^ 
tage que le Gouvernement français retirera de 
cette union ne sera pas considérable. Il est tout 
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pour là Vendée et la Bretagne, et nullement 
pour la réjpublîque. Elle ne peut tirer aucun 
renfort de ce pays. Ses habitans ne sont sujets ni 
aux réquisitions, ni au paiement dès contri- 
butions. C'est un gouvernement indépendant 
dont les patriotes sont tous exclus. La Vendée 
est totalement le contraire de la Hollande. 

On. nous a dit aussi que la Hollande a fait 
un traité d'alliance avec la France, et qu'elle 
doit lui fournir 12 vaisseaux de ligne et i8 fré^ 
gâtes. 

Ce traité, par la siti^tion où est la Hol- 
lande, devient plus avantageux pour nous que 
nous ne devions l'espérer quand la Hollande 
était envahie par les Français. 

Enfin, les troubles intérieurs de la France, 
le mécontentement général, commandent un 
changement, et un nouvel ordre de choses ne 
peul que nous être favorable. 

Je puis annoncer avoir reçu, il y a peu 
d'instans, des nouvelles qui m'apprennent le 
îprix exorbitant des subsistances en France; il 
est tel que nécessairement il doit arrêter toutes 
les opérations. L'armée et la marine doivent 
indubitablement en souffrir; je sais que des 
grains ont été débarqués de leurs vaisseaux; 
que Paris a été approvisionné de l'armée du 
Rhin. Quel mécontentement ces sortes de 
choses ne doivent-elles pas créer l II serait diffi- 
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cile dé le dire, autant que de pr^Toir quand 
un changement si ardemment souhaité par la 
généralité du peuple aura lieu; maisietat des 
choses tel qu'il est ne peut durer. Il est à croire 
que, quoi qu'il arrive, les dispositions ende-> 
viendront plus faciles pour une négociation. 
Tel est lespoir de tous les pays de l'Europe. 
C'est à notre persévérance qu'elle devra ce 
changement; mais nous n'avons en ce mo- 
ment que l'espérance, et ce n'est pa»assez pour 
croire au moyen d'obtenir immédiatement une 
paix honorable. Il faut encore continuer et 
avoir le courage d'achever l'ouvrage commencé. 
Sans doute, il vous a fallu imposer des taxes 
considérables pour l'entretien de cette giierre; 
mais vous avez la satisfaction de voir avec quel 
empressement le peuple y répond. Par ce 
moyen, vous êtes préparé très - grandement 
pour la campagne prochaine. 

La France est dans une situation toute op- 
posée; chaque jour ajoute à sa détresse. Elle 
ne peut répondre à ses besoins que par les 
réquisitions, les séquestres et les confiscations 
des propriétés individuelles. 

Je conclus. Monsieur, en répétant que j'ai 
tout lieu d'espérer un changement qui per- 
mettra d'entrer un jour en négociation ; que 
je suis loin de croire le moment présent con- 
venable pour cela, et qu'au contraire, unepro- 



( 378 ) 
longâijbîoit ^vigoureuse de la guerre doit seule 
nous procurer les bases d'une paix honorable^ 

L'ordre du jour est demandé : 

Pour, âoi. Contre, 36. 
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Bill pou/T empêcher les rassembletnena des 

sodétéB séditieuses, 

M. Piit montre ta nécessité de donner au Gouvér^ 
nement, vu les circonstances, un pouvoir dis^ 
erétionnaire , pour prévenir les rassetnbleme^is 
des sociétés séditieuses* — It montre que cette me* 

. sure est autant dans ^intérêt du peuple et de^ 
ses véritables droits, que dans celui de l* État y 
qui, sans ceta, se voit menacé jusque dans ^ (a 
personne sacrée de S. M- 

SiCFOSÉ. 

£a Chambre , diaprés Tordre du Jour, prend en con^ 
sidération la proclamation de Su M. , pour empêcher 
' les réunions des sociétés séditieuses. 

'' M. Pîtt se lève et dit : 

Monsieur, 
Les circonstances sont devenues si graves et 
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si ttnpôrtËiiltes , et chacun ^ dés membres de 
cette Chambre en est tellement conyaiîicu, 
qu'il est inutile de faire sentir de nouveau la 
nécessité de s'en occuper. Le public a vu avec 
indignation qu'un souverain qui nous est cher 
à tant de titres, ait été injurié de la manière la 
plus criminelle; et cela dans le moment où il 
était le plus occupé ilu bien de l'État; à Fins* 
tant même où il assemblait son grand conseil 
eomnae ressource efficace contre toutes les at- 
taques dirigées vers la nation. L'impression 
générale que chacun a ressenti . en voyant la 
vie de son souverain exposée, a été un mélange 
d'horreur et d'indignation contre ces misé- 
rables qui, en dépit du caractère sacré de leur 
souverain et du respect dû â la légblation , ont 
cherché, par un complot atroce, à renverser 
les trois branches de notre législature , en es- 
sayant d'assassiner un monarque bienfaisant» 
qui est, par la nature de notre constitution, 
le centre de tous les pouvoirs. En reconnais- 
sant cette vérité trop fâcheuse, la Chambre 
sentira qu'il est indispensable d'apporter quel- 
ques changeïnens aux lois existantes en ce 
moment contre de pareils attentats. Il faut 
sonder le mal dans son principe et y apporter 
remède , de manière à prévenir l'esprit de sé- 
dition qui , nécessairement , en serait la con- 
séquence; surtout de cette sédition qui va 
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jusqu'au crime le plus affreuse , celui de l'as- 
sassinat d'un souverain sacré et du renverse-^ 
ment de l'État. 

Si, comme je ne puis en douter, chacun 
des membres de cette Chambre se regarde 
comme appelé par sa loyauté, par ses sermens 
à son souverain , par son désir de maintenir \i 
religion, les lois, par son propre intérêt enfin 
à défendre cette cause; le résultat de cette 
détermination sera sans doute de ne pas 
prendre, dans une telle circonstance, une 
demi*mesure, moyen souvent si dangereux; 
mais en examinant la question en son entier ,' 
dans son principe comme dans ses consé-* 
quences, d afiermir par une loi la sécurité de 
rÉtat et la sauve-garde de ce que nous possé- 
dons de plus précieux. 

Je n'ehtréprendrai pas de diriger l'attention 
de la Chambre vers le moyen de parvenir à ce 
résultat; qu'il me suffise de dire qu'il est im- 
portant de ne pas considérer la présente ac- 
cusation seulement comme une chose partielle 
et de circonstance qui, immédiatement, de*^ 
vrait être réprimée; il faut Voir ia possibilité 
d'une atteinte continiielle à la vie dé notre 
souverain et â la sûreté de l'État. C'est par la 
répression des assemblées séditieuses qu'il faut 
attaquer le mal dans son principe. Je puis af-<^ 
firmer que l'unanimité aura lieu pour cet 
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objet non - seulement dans cette Chambre , 
mais encore dans toute la nation , et que cha- 
cun reconnaîtra le danger réel de ces sortes 
d'assemblées. 

C'est dans cette conviction que je proposerai 
une motion à cet effet. Peut -être la Chambre 
pensera-t-elle qu'une loi devrait être faite, avant 
tout, pour ^assurer protection à la personne 
sacrée de S. M. Mais j'ai l'honneur de lui an- 
noncer que l'autre Chambre a devant elle un 
billen considération à cette fin , lequel bill sera 
bientôt soumis à la Chambre des Communes 
pour obtenir son approbatioo. La motion que 
je propose n'a donc pas pour objet d'atténuer 
ni de renforcer les lois proposées pour la sû- 
reté du Roi 9 mais de prévenii: les réunions 
dont j'ai, démontré le danger. 

Ces réunions sont de deux espèces. Les pre- 
mières, sous le prétexte d'adresser des péti- 
tions au Parlement , pour le rétablissement de 
droits dont elles se disent privées, proposent 
des questions et émettent des opinions con- 
traires au Gouvernement et tendantes à l'avilir 
aux yeux du peuple. Les secondes , quoique 
moins nombreuses, mais non moins dange- 
reuses, répandent adroitement des semences 
de discorde et de jalousie en forme de plaintes 
contre la constitution; elles arment le peuple 
contre le chef de J'Ëtat , et l'encouragent à de- 



( 38a ) 

venir coupable de haute trahison. Dans les 
unes et les autres de ces assemblées , tout ce 
qui peut créer les factions, tout ce <)ui peut 
faire naître la déloyauté , tout ce qui peut en- 
fin disposer le peuple à la rébellion , est adroi«- 
tement mis en œuyre. Il faut sans doute dés 
lois fortes pour réprimer ces outrages ; car si 
le pouvoir exécutif n'est pas secondé par une 
loi vigoureuse , bientôt il en résultera un bou- 
leversement général. 

Sans doute personne ne veut contester le 
droit du peuple , d'exprimer son opinion poli- 
tique sur les hommes comme sur les choses; 
encore moins celui d'adresser des pétitions 
aux branches de la législature : personne plus 
que moi n'est disposé à reconnaître ces droits; 
c'est un privilège que rien ne peut détruire. 
Mais si ces prétentions ne sont qu'un prétexte 
pour masquer d'autres intentions contraires à 
la liberté des sujets ; si , au lieu de défendre 
ses droits, on veut exciter le peuple à la ré- 
bellion; si enfin, au lieu de protéger la liberté , 
on veut la saper dans tous ses fondemens, 
alors , je le déclare , il est temps que le Parle- 
ment d'Angleterre vienne interposer toute son 
autorité. 

Je conviens que ces considérations sont très- 
délicates , et comportent avec elles de grandes 
âifficultés-; mais enfin il n'y «r pas d'impossibi- 
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lité. n faut sans doute , en apportant le remède 
•à ce mal, avoir en \ue deux choses essen- 
tielles : la première, de rectifier labus d'un 
privilège sacré; la seconde, de maintenir la 
pureté de ce privilège. Pour cela , des précau- 
tions sont nécessaires, afin que , d'un côté , on 
n empiète pas sur Ic^s droits du peuple, et que, 
de l'autre , on ne souffre pas que Tabus de ces 
droits devienne l'instrument de leur extinc-^ 
tion. 

Sans doute la Chambre , dans sa sagesse, ne 
sera pas effrayée des difficultés qui se trouvent 
réunies dans cette circonstance; mais elle verra 
la nécessité absolue d'apporter un remède au 
mal. 

Tout ce que les renseignemens que j'ai pu 
me procurer , ainsi que le résultat de mon pro«^ 
pre )ugement, me portent à penser , est que la 
difficulté réside dans le moyen de déléguer un 
pouvoir plus positif aux magistrats, afin de 
disperser et de séparer de semblables réunions; 
Je sais bien que rien ne peut rendre ce pou- 
voir de disperser des assemblées une^chose lé* 
gale; que, sous l'apparence d'un but constitua 
tionnel , ces assemblées doivent rester sous la 
sauve-garde des lois : mais on peut dire que 
quand de pareilles réunions seront connues , 
les magistrats seront autorisés à les surveiller, 
de manière à offrir constamment une garantie 
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au public , et un ol;>stacle aux vues hostiles « 
soit contre le souverain , soit aussi contre la 
législature. En autorisant, en outre, ces ma- 
gistrats à faire.arreter telle personne qui serait 
convaincue d'intentions contraires au bien 
public et au vœu du Gouvernement; en dé- 
clarant toute résistance â cette autorité crime 
de haute trahison, on peut donner aux ma- 
gistrats, dans cette circonstance, et pour ces 
assemblées^ les mêmes droits quils ont déjà 
dans le cas de rébellion.- 

La Chambre verra que ce pouvoir discrétion-r 
naire quelle donnerait aux magistrats , tout en 
laissant le peuple jouir de son droit de péti- 
tion, en préviendrait néanmoins tous les abus: 
du moins ceci est la première pensée ) sauf à 
discuter les fnx>yens d'exécution. 

Au sein de ces réunions dangereuses pour 
égarer le peuple, se trouvent sans doute ces 
orateurs en plein air dopt l'existence repose 
sur cette espèce de métier. Il fa^t une règle 
pour cela (cpipme on en a établi une il y a 
environ quatorze ans, qui a ^^onservé le nom 
du célèbre magistrat qui l'a proposée ^ l'acte de 
M ans fleid). Il faut une règle par laquçlle toutes 
les maisons, ou lieux publics, où. des réunions 
inconvenantesauraientlieulejourdudimanche, 
seraient considérés comme mauvais lieux; et 
s&a d'éviter toute espèce de méprises^ çn spé- 
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ciGeraît tel nombre de personnes réunies , in- 
dépendamment de la famille. - 

Je suis tellement convaincu qu'il ne peut 
exister , dans cette Chambre , qu'une seule opi- 
nion à cet égard ( on crie , écoutez ! de l'au- 
tre côté de* la Chambre), que je regarderais 
comme une injure à lui faire , d'en dire davan- 
tage. h}:\ ■:^,'{'^S''- •• '.'■■■ •'-. '^. ■.^\..: ■^■ 

Je fais en- conséquence la mbtiôVi : «qu'il àeit 
> présenté un bill pour empêcher les assemblées 
» et réunions séditieuses; • ' 

Après de grands àéhaXs^et de fortes oppositions de 
la part de MM. Fox, Shéridan, Grey et autres, on met. 

làxnotldnâux^îii ' '• " ^' ^ .,ri , 

• * • 

'^Oii[ .: ' 'f 'r. :' : i'.r)- \ i- }*(: r. . • ;i^)*t(| *"' *? •. 

T, rv. a5 
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ISnL pour mettre la personne sacrée de S. M. 
à i^ahri 4' atteintes de haute trahison. 

CofUmuaUon. 

BZPOSi. 

M. Plu ayant demandé que Tordre du Jour^ pour se 
former en comité sur la présentation du biU pour 
mettre la personne sacrée de S. M. à l'afairi des at- 
teintes de baute trahison , fût renvoyé à mercredi 5 

M. Fox profite de cette occasion pour improuver ce bill 
de la manière la plus véhémente , disant que c'était 
un bill contre les droits individuels , et pour le ren* 
versenient de la constitution. 

«Si 9 dit-il, on me demande conunent on pourrait 
résister en ce moment aux eflTets de ce bill, je 
répondrai : par la douceur, par des pétitions, par 
des remontrances; mais si une fois il passe en loi ^ 
et qu*on me demande encore conmient y résister, 
je répondrai alors que ce n*est plus une queslioB 
à faire; qu*ll n'y a que la prudence ày opposer. 

«Taffîrme, ajoute-t-fl, que jamais les attaques de la 
fimoille des Stuarts contre la liberté de ce royaume ^ 
ji'ont été ni si alarmantes ni si atroces que celles que 
comporte ce bill. Je sds bien qif en disant celai |e 
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• m'expose à être laùflisenavent interprété'; mais {e suis, 
prêt à tout braver pour marcher dans la ligne de mon 
devoir. Je répète donc encore que si la nation se. 
soumet à. ce bill^ je piiis^ sans doute, faire encore 
des vœux pour mon pays; je puis lui souhaiter tout 
le bonheur qu'il lui sera possible de conserver dans 
un état si abject ; mais je ne pals phis chercher à lo 

, servir. > 

il. Fox demande que la j^ésentatiop de 4$e biU soit 
renvoyée à quinzaine* 

M. Pitt dit : 

Je ne me lève pas, Monsieur, poiur prouver 
le mérile du blU poroposé , je ¥eux m opposer 
au délai qui ert demandé. Certels^ mon piy^jet 
û*est pas de suivre rbonw^iible memtHpe (Al J^ox) 
dans tout son discours , mais il est certains pash 
aagèa de ob dtseQurd 4}«i^il est de^iMpu 4fiwir, 
comme meflaSureduPartemeut, comme Ibofun^^ 
dThoiinéuri 'comme Ipynl sujet de S. M*, et 
eomme attecfté^Â Ja coMtituitiou,^^e jqje pa^ 
entendre e$Jbs exprimer rborripff î^, fiudigna* 
tion qu'ils m'ûaapirieat. ; j - 

L'àonoraUe in'àoptoaQt <i^:&it^§iiie déelae^'^ 
lÂon sobnneUe pofir ^pwujQ^r '^ue, sL-ee bill 
passe malgré ses eCerrjtft< m 4td pai^qtt) mécert- 
saurê à la grande vm^iglté d^J^Cimmhvfi 4 p^ur 
assurer la personne 8acrée^.4^S< M^ibQutire'lës 
projets de haute taihi^ob » (Qt ipp»r prot^er 
les droits du ppuplei âr aiur»it/rei:<ftirs alors 
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à d'autres moyens d'6pf>ositiob. II à avoué son 
projet de meltre'son opinit>n en buttiè à l'aù- 
torîté législative!* Il a dît, enfinV due sit était 
questionné sur les moyens' de résister, il en 
référerait.if niqifeinènt. à la p;cu(^ence , sanS'tû|U- 
t^foifijétablirai leis^QPnséqufinoés dei son iS^yis 
ne seraient pas la punition de haute trahison , 
pour le dangét de^laconviilsion qu'il pouiraît 
occa^onner , et de ranarchiè que cela potir-' 
rait établir dans tout le royaume. , 

Son aveu est trop formel pour que l'on puisse 

' Rempli d'faotrreijir en entenâant Viné déda- 
Mion semblable; je suis néanmoins satisfait 
de ]«eéoiliïaUre qu'il ne p^ut pîfi^ y'atoir de 
dduSev* . ' ' i V ! ^ ■ . - •• » ) «' \i ijai ,i\i.\ 

< iLâ éhMfldurei^ (|lie<dii}-- je?i^ iifttiODr eiAière 
'fogeté, : la i conduite ^ * de rhohdVa)>le i ^membre 
par- son Jan^feige :: on' v^frî^a' l^éliettdu^ idesa^ ^(éU 
tHé^ation pour la constitution, de'^sttn respect 
pour ' le Pài»lefi|ent ^'' ^uand ,- }en tiépit de son 
devoir et de la punitioA qui. devrait lui étrô 
réâervéè,'4l >ésb»]^rfdfbsser de^t^s sèntimens. 
•'' Je'>9uis entjhatilâ qu^ Uhotiorable memlnéû 
ait feiir dette déidl^dtiaAV^pàrce qu'elfe appren-;» 
dra aux Vrdis2atei^'dèîb<<Ei»i6[stitiltion à*se réu-^ 
nir pour laIdéfenfàrte/>^>^^* f .. . . j» = .. 
'' Sans cutter ddnsr de nôuveaiix ràisonnémens 
pour établir 'la eonvdaandd-^t U nécessité dé 
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£6 bill, je rappellerai seulement aux membtes 

de cette Chambre que les principes feur les- 
quels il est fondé ont été adoptés par une 
grande majorité de la Chambre , et j*ose pen- 
ser que cettç. majorité saura maintenir a^jfui 
est convenable à son caractère comme aux 
intérêts de notre pay^^^^j'espèreiquelle saurit 
prouver à Thonorable membre qVie les mem- 
bres qui la composent n'ont'pas perdu lé ca- 
ractère de leurs ancêtres, dont il a tant parlé, 
et que s'ils sont forcés, par un esprit d^ trar 
hison, de défendre la constitution par la fproe, 
ils agiront avec Ténergie qu'un tel crime doit 
exciter dans une assemblée loyale comme 
celle-ci. La puissance des lois d'Angleterre suf- 
fira, je l'espère , pour: déjouer les projets: de 
ceux qui professent de semblables doctrines, 
et pouf punir la trahison partout où elle 
pourra se rencontrer. 

Que l'honorable membre sache donc bien , 
que si le sentiment de notre devoir nous porte 
à avoir recours à ce parti , nous ne serons ja- 
mais intimidés par ses menaces. 

M. Fox se lève pour s'expliquer : 

« Je désire, dit-il, rétablir correctement mes expres- 
sions ; mais non rétracter une seule syllabe de ce que 
)'ai dit. Que mes paroles soient consignées au procès- 
verbal, elles expriment les sentimens d*un honnête 
anglais. Ce sont ceux pour lesquels nos ancêtres ont 



yeaè taât de sang^ et su^ lesqtièb «otre féydatioif 
repose; mais que mes paroles ne soieatpas iater- 
|>rétées. 

« Ce que j^ai dit 6si qtie eti hHÏ peut passer, au 

ifioyen* d^une niajôrité gagnée dans lé l^arlement, con* 

tràdictoiremsent à la majorité, de la natioti. Si cette 

ma}orité du peuplé approutait ee bill,'je ne serais 

«ertes pas eelui <{uti enflammerait les esprits pour les 

disposer à la rébellioBr Mais ^il est reconnu au con- 

traire, que ce bill attaque la base fondamentale de 

notre constitution^ je maintietis que la résistance de* 

\iènt, au lieu divine question dé moralité, une ques»^ 

tîon de pmdedce. On peut dire que mes e:£p^ession6 

sont fortes; mais de fortes mesures requièrent de fortes 

expressions^ Enfin ^ |e ne me soumettrai jamais au 

pouvoir arbitraire^ tant qu'il me restera un seul 

moyen de sauver ma liberté, t 

La Chambre n'admet pas 1 amendement de 
M. Fox- 
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10 Décemlne. 

CoBrrmuAno9 de ia disauBêion 9u/r i» hUi 
relatif aux êociétés séditieuses. 

M» Pitt aectue ùuverùment M. Fox ds professer 
des principes dangereux et qui eonduisenS au 
crime de haute trahisoti. 

ixposi. 

L'ordre du jour appelle la troisième lecture du bill 
pour assurer la personne sacrée de S. M. contre 
toute atteinte de haute trahison. 

Aussitôt après le discours de M. Fox , M« Pitt 

se lèyé et dit : 

• (• 
Monsieur, 

Après tous les débats qui ont eu lieu ces 
jours derniers sur cette question , il serait in- 
convenant d'abuser long-temps de l'attention 
de la Chambre; cependant ayant proposé ce 
bill , il faut que je réponde à ce qui a été dit 
pour s y opposer, et d'abord je m'attacherai 
aux observations, générales. 

Il est un point sur lequel je m'accorde par** 
faitement avec l'honorable orateur qui vient de 
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parler ; c'est que œ bill forme une époque im« 
portante de l'histoire dans ce pays. Il ne s'agit 
pas moins que de ^ôir le Aoi , les lords , et la 
Chambre des communes investis du pouvoir 
constitutionnel de ce royaume , s'unissant pour 
repousser les attaques.de cçux.qui se sont an- 
noncés pour être les ennemis ciq la constitu- 
tion , et qui sous le prétexte d'en' soutenir les 
droits, ne sont occupés qu'^^^c^ çlesseins hos- 
tiles qu'ils ; ont av.oués ouvertement, et que 
depuis ils n'ont jamais abandonnés. >m . 

Je pense, par deux. raisons, que cette crise 
est finie. On a employé dans cette séance un 
engage et des expressions qui passent ies bor- 
nés admises au Parlement, je. dirais presque 
celles de la langue anglaise. / 

Un membre' ^M.'Jekill) ^ app^é ice bill un 
biU infemaL :..-,. 

Un autre ( M. Shéridan) qui toujours s'est 
montré le champion de la partie démocrati- 
que de la coiistitutîôn * a dit que s*iï était d'un 
riang à demahdei* une audience à S. M. , îl vou- 
drait la supplier d'user de Tautorité qui lui 
est déléguée pour refliser ce bill. . 

Quoi! l'honorable membrte penserait qu'il 
fût de la dignité Bé 5. M., de rejeter un biÛ qui 
lui serait présenté par les deux Chambres, 
dhnfe rîùtentioh de pourvoir à Ja sûreté de sa 
personne sacrée contre la haute trahison ! 
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II a cependant a'vancé que celui <|ui donne- 
rait un tel conseil à S. M. serait immortalisé. 

L'honorable' membre qui a parlé le dernier 
(M, Fox) dit qu'il ne désire pas que S. Mv 
refuse ce bill; mais qu'elle dissolve le Parie- 
nient, en faisant usage de son droit constitua 
tionnel. 

Sans doute, c'est le droit de la couronne ; 
mais il fut un temps, .et il ji'est pas éloigné, 
oii l'honorable membre ne reconnaissait pas ce 
droit si facilement , et où il s'est opposé de tous 
Ses efforts à une dissolution du Parlement 

Moi j'affirmerqoe si Ton donnait en ce mo- 
ment un semblable conseil à S. M., ce ne se^ 
raient jamais ses ministres actuels, sur lesquels 
repose toute la responsabilité. 

Au surplus , une preuve pour moi que la 
crise est finie, comme je l'ai dit déjà, c'est 
iqjue l'honorable membre ne s'oppose plus au 
bail , mais: désire seulement le faire rappor- 
ter aussitôt qu'il aura passé. C'est une preuve 
de la modération, qu'il, adopte dans^ sa con- 
duite, de voir qu'il cherché à procurer les 
moyens de faire rapporter ce bill quand une 
fois il aura reçu force de loi, plutôt que de 

s'y opposer. 

- i . ' k 

Maintenant, examinons ce bill en détail. Je 
vois qu'il se divise en deux points. r 
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D abord, il qualifie de conspiration tout ce 
qui peut tendre à agir contre la personne du 
Roi, à lui faire injure de quelque nature qae 
ce soit, à larréter et Temprisonner, ou à le 
forcer à se rétracter des opérations de son 
gouYernement. 

Toutes ces choses sont, d*après les statuts 
d'Edouard in, crimes de haute-trahison. • . • 

n • • • ••••••••••• 

L'honorable membre dit : Le peuple n a-t-il 
donc pas le droit d'influencer la législature par 
la force de l'opinion ? Il oublie que ce bill n'el- 
clut nullement le droit du peuple, toutefois 
qu'il soit exercé légalement- et d'une manière 
jfMÛsible. Le peuple peut faire connaître à ses 
représentans ses véritables opinions sur les me- 
sures publiques, pourvu que ce soit en termes 
décens et convenables. La force du bill pro«* 
posé est uniquement dirigée contre ceux qui 
lèvent l'étendard de l'insurrection contre l'or* 
dre de la législature. 

' L'honorable membre qui s'élève si violem* 
ment contre ce bill semble n'en avoir pas seu^ 
lement lu le préambule. ..... 

(M. Fox s'indigne de cette accusation.) 

« - . - .... 

Je ne prétends pas dire qu'il eût dû rappor* 
ter ce préambule dans son discours ; mais je 
dis qu'il parait n'y avoir pas fait attention; au- 
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tt*ement, il aurait reconhu qu'il' est entière- 
ttient conçu pour garantir la personne sacrée 
de S. M. contre toute attaque , et aussi pour la 
garantir des discours séditieux, et des publia 
cations mal-intentionnées sur sa personne. 

Moi , je maintiens que ce bill porte totale* 
ment le caractère qui doit donner toute espèce 
de sécurité et à S. M. et à son gouvernement. 
Dans les ihomens de crise , il en a toujours 
été ainsi. Nous ne faisons qu'imiter nos an- 
cêtres, nous les suivons dans leur conduite; 
des actes semblables ont été adoptés souà la 
reine Elisabeth et sous Charles ii. Elisabeth a 
été accusée d être une princesse despote : il est 
certain que sa vie a été souvent menacée : si 
elle a adopté cette mesure, il faut qu'elle ait 
été certaine qu'elle pouvait lui être utile. 

Le Parlemant de Charles n a été reconnu 
comme trop soumis à l'influence de la cou- 
ronne; on peut donc croire qu'il n'a employé 
que ce qui pouvait lui paraître convenable pour 
assurer la personne du Roi. Ainsi donc les rai- 
sonnemens des honorables membres tournent 
ici, par ces exemples „ contre eux*mêmes. Si, 
à ces époques, les lois ont paru suffisantes, 
nous devons penser qu'elles nous assureront 
en ce moment la sécurité que nous désirons. 

Mais pour donner une explication encore 
plus frappante 9 prenons un exemple^ récent. 
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Supposons que le misérable qui' a ose jet^ 
une pierre à S. M. dans sa. • voilure,, e&t al«- 
lûDl au Parlement , ait été décoruvert, arrêté 
et poursuivi. Sans doute il naurait pas man-' 
que d avocats habiles pour prouver que son 
intention n'était pas d'atteindre la personne 
de S. M., mai^ seulement de montrer Tindit- 
gnation populaire contre le système du Gour 
ivernement qui faisait continuer la guerre. 
. Il serait pçssible ( )e ne dis pas que ce fût 
bien d accord avec le principe de la loi) que 
cette défense fût assez habilement établie « 
qu'elle fût présentée avec l'éloquence qui , je 
n'en doute pas , serait prête à l'appuyer, pour 
qu'un }ury, dans sa conscienccv acquittât ce 
misérable. L'intention du bill proposé est de 
prévenir ces possibilités que je suppose, et 
d'empêcher tout individu qui se rendrait cou- 
pable d'un crime pareil , de pouvqir échapper 

à son juste châtiment 

Après tout ce que j'ai dit d ce sujet, je n'a-^ 
jouterai i^iéUp et je. pensé que ce bill sera apr 
puyé par la Chambre toute entière. 

Le bill est lu une troisième fois et adopté. 



♦ t. 
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MoTioîî de M. Grey pour hégocie'r ta pàta? 

avecia France, ^ '■ -' 



■'i;: 



itf. Pitt répand aux reproches de M. Gre^ contrei tàt 

: ministère. — H dit qu'on W a pas ie^ droit de 

. venir jour par jùur demander, .compte, aux rni- 

ni^tres de leur conduite, — Li^faut, si on le Jffgo 

possiMe et juste, porter une âccùsàïion contre uH 

ministre ;'tàais U est mai dfi cherctiei* ainsi it 

* ehtraver la marche du Gouvernement • ■ ' i---. 



EXPOSÉ. 



Ml. Grey fait la mot9>p 4- une a^i^s^à^^S*; Mi.p9;if| la 

;SiippUe]: j dÇji^rendre: les jqoiesures (}ui. lui paraitrpni 

convenable rpqûr faire connaitr0 iuimédiati^ménir^u 

Directoire'- ixéic^ir^'ae la république fi^ançAisë'^'^ar 

" disposition oîi é&i S. M. de ti^àitef bé la pâix^' âVèîf 

" lé désir sincère ^4'en'6bteniru)i;résultat lieaieâx/': i^ 

^v.;:.-¥o«,8I^FRl, ,,. ......; ■..!...• •.»ï,). 

BOUS dévjBl(9{)ei;'le« motiét d^Jla fg^çr^j» ppug 
ki blàmerKiil>^i^nt: de me prA^2i|;v/er .çaïubiei) 



ministres de S. M., Je viei^^^djassi prof^^ter 
coptre; r^Si^ge qui s est établi de .iQurdeman-; 
d^ compte y jour. par jour, ,d^ la $i(iiatiop des 
affaires , et d^s tq^sures q^'ik ocjinpteiit ^dçp^ 
ter : h coadui^^; des affsuureis;, Jé^ diverses tne- 
rares à.est^plùyer successiveioentl; selon .les 
circonstance, doivent être J^i^f^es^tiH pCxujvmr 
exécutif: ■'. -'> -, ^ .' . • ji.-i r .♦ . ...\ ,. 

Si la Chambre pense que les ministres !$i))Ut. 
fijQtit des'inpy^liS: qui sont.mis^jRnlçjWiltoiiivt^r» 
la seules <:ho6e q^u^ soit à fajure;^ d^ VPter unti^ 
aidresse à S. M;{]»oyr la supgliep. demies changer, 
mii'lieu de venic^coptinu^tlemc^ lentiraylei: la 
mariQhe du Gou^vprnewent; en falsia^iit^tii^tjSTw 
ve»ir, à Qbufïw insta^tv, l^Çlli^mbïçde^lÇom- 
mlmes^upr^.dupoMVQÎrei^éfeutiC.^ ..j» ,;; f 

L'honor.ableuiiAembrj^ .dit .q(i'il ;n*ai pa^: d^ 
coiifiatice daqs les mhiiptfq$> - qu'il ^ç - détor* 
mîne^ à monltrer une .çonstanjte pppositioi^k^.â; 
huv» mf^nte$i et cpa^qpeQKnQiMi: U.avpue 
qu^il: SQupçto»lie leilr siiicérit^à Voulgîxfaire.llt 
paix. Certes, il a.biep la p|3irmissiQA}df pepseri 
aibsi; jmai$; il npst pas le majtre/dlétaÙf ém 
ïègles et dearchaïigemens àiui^,(pçMiiqp^(^MMf!) 
titutioiupidle« C^e^t-àjdire, quosi^etteiQb^nibije» 
adoptant ;ujPiie:iiiotipniqmbI^bte>,iauj;lifTidft 
demander k .^^mgemeeit da. uûitiMère|^ijv<>iU9 
lait opérer la chose par eHe-méme , dès ce tllO-^. 
nènt'ielkfffviiFiùâit h nAtian d^ t^onut Is^poir de 
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ft|iccè& pour une négociation. Sur unb <fuestIoa 
au89i délicate, je crains de dépasser la ligner 
de mon devoir en entrant dans trop de détails > 
c est un sujet qu'un ministre discret ?t prudent 
a toujours traité avec une grande réserve • 

Si nous considérons la situation du eonlt*? 
nent, et celle de notre ennemie, nous verrons^ 
qe qu'a produit la division de la c4^Uioa contra 
la France, l'affaiblissement du pouvoir de cette 
coalition , pouvoir qui eût été d'un uvantagci 
essentiel s'il avait existé de l'union. Rappelés* 
VQUS ce qui est arrivé à la seule appcirenee dcf 
cette séparatiep, et jugez ce qui aurait t^ lieu «» 
aÂ l'unipur et la bonne intelligence avaient régné) 
la destruction totale de l'ennemi peut-éâ'e, ou 
f^ uioins la diminution de sa force , de ma-* 
Qière à' forcer à im repos général en Europe. 

QM:elqu'ua Qsera-^-il dire qu'il ne pense pa» 
qiie le but de la France ait été d'opérer la 
désunion d'une semblable coalition formée si 
d^ectement contre elle ? 

Ëst-il une cause où jamais il puisse être plus 
po^itiyern^qt du devoir de tout individu bien 
pepsAUl de prévenir la désunion ou le soupçon ? 

$i. 1^: directoire a encore l'espoir de dicter 
d^s (QrAies'à toute l'Europe, c'e$t . certaine-? 
ment par les mêmes principes qu'il a trouvé» 
9p. profi|9bles jusqu'ici , c'eat en semant la dis* 
cordf et la désmiipo), * >i ........... •> 

T. IV, 26 
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r Ayant ainsi montré quelle est mon opînfiotl 
relativement à la paix , je dësife parler du med'^ 
dage envoyé par S* M. , il y a environ deux mois ; 
parce qu on a dit qu'on n'avait rien fait pour en- 
trer eu négociation. J'espère que la Chambre se 
ressouviendra de ce que j'ai dît à cette occa- 
sion. J'ai dit que la Chambré ne devait pas for- 
eer le Gouvernement à entrer eh négociation 
d après la conviction de notre faiblesse ; je ré^ 
pète la même chose aujourd'hui. Je â'ai pas 
l'espoir de convaincre ceux qui m'ont été op- 
posés , et qui ont toujours soutenu quéla guerre 
était inutile. Mais heureusement la Chambre 
pense différemment : c'est donc à cette Cham-'^ 
blre que je dirai aujourd'hui que la motion de 
l'honorable membre me pârait'bien déplacée., /j^ 

Je ne puis assigner l'époque à laquelle la paiX' 
pourra avoir lieu; mai« je puis diîe que ce. ne 
sera pas la faute des ministres dé S. M^ si cette 
époque est si long-temps reculée : il faut que 
notre ennemie soit disposée comme nous à trai- 
ter sur des bâ&es justes et honorables; cela ne 
dépend pas dé nous seulement. ..'«.«..... 
' Il ne parait pas que la France. veuille s'y 
prêter; c{)tr on répand le bruit qu'elle est prête 
à accorder la paix, parce que l'Angleterre la 
demande» ■ ; j • 

Ainsi nous aurions 4a paix en abandonnant 
tous les objets pour lesquels nos ancêtres ont 
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versé leur sang : nous aurions la paix , si nous 
abandonnions nos alliés , si nous abandonnions 
la sûreté de l'Europe; et pour cela les Français 
offriraient aux Anglais leur fraternisation 1 

Je pai;le ici dune manière q,ui, )e l'espère, 
m'empêchera d'être accusé de manquer de 
sincérité ; et j'espère que si nous ne nous trom- 
pons pas mutuellement avec nos alliés , nous 
pourrons rendre la paix sûre et honorable. 
Mais je pense aussi que cette motion peut 
nous priver de ce bienfait ; c'est pourquoi je 
m'y oppose. 

La motioh est mise aux voix ; 

Pour» 5o« Contre, 189. 
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